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PREFACE. 


Si  les  traités  de  droit  criminel  ne  font  pas  défaut  et  si,  à 
cet  égard,  notre  littérature  juridique  est  assez  riche  il  faut 
bien   reconnaître  qu'il  existe   peu  de  livres  répondant 
complètement  aux  désirs  des  élèves  et  aux  besoins  de  l'en- 
seignement. Les  uns ,  en  effet ,  comprenant  plusieurs  vo- 
liraies  sont  trop  étendus  et  offrent  trop  de  détails  pour  des 
personnes  privées  de  connaissances  sur  cette  branche  du 
droit  ;  les  autres ,  reproduisant  surtout  le  Gode  et  man- 
quant de~développements,  ne  sont  que  de  courts  abrégés, 
incapables,  par  suite,  de  donner  à  l'étudiant  sérieux  et 
travailleur  des  notions  complètes;  d'autres  enfin  sont  ré- 
digés à  un  point  de  vue  philosophique  et ,  par  conséquent  , 
sont  hors  d'état  de  rendre  service  à  celui  qui  doit  prépa- 
rer un  examen  ou  qui  a  des  recherches  à  faire  pour  une 
discussion  à  soutenir  ou  une  dissertation  à  rédiger.  L'ou- 
vrage que  nous  publions  a  été  composé  d'après  les  pro- 
grammes de  l'Ecole  et  en  vue  des  étudiants.  Il  n'est  pas 
destiné  à  faire  double  emploi  avec  les  traités  approfondis 
qui  méritent  d'être  consultés ,  au  contraire ,  et  de  servir 
de  complément;  il  a  pour  but  d'exposer  succinctement  mais 
d'une  façon  claire  et  complète  à  la  fois  les  notions  fonda- 
mentales du  droit  criminel  que  doivent  nécessairement 
posséder  les  élèves  des  facultés  de  droit.  Toutes  les  ques- 
tions abordées  par  le  professeur  dans  son  cours  et  suscep* 
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tibles  de  faire  l'objet  d'interrogations  à  Texamen  sont  trai- 
tées dans  des  limites  convenables. 

Cependant  si  ce  traité  est  avant  tout  un  ouvrage  de  doc- 
trine nous  n'avons  pas  voulu  faire  uniquement  un  guide 
utile  pour  l'examen  ;  nous  avons  aussi  désiré  mettre  entre 
les  mains  des  jeunes  licenciés  un  livre  capable  de  ser- 
vir pour  les  travaux  des  conférences  et  pour  les  discus- 
sions. Sans  oublier  le  caractère  élémentaire  de  la  publica- 
tion nous  avons ,  dès  lors ,  pris  soin  d'entrer  dans  les 
développements  philosophiques  indispensables  en  une  pa- 
reille matière ,  comme  aussi  nous  avons  tenu  à  renvoyer 
pour  les  points  controversés  aux  sources ,  aux  arrêts  et 
aux  ouvrages  de  doctrine. 

C'est  un  devoir  pour  nous ,  en  terminant  ces  simples 
observations ,  de  reconnaître  tout  ce  que  nous  devons  aux 
travaux  de  Rossi,  Boitard,  Mangin,  Rauter,  Morin, 
MM.  Blanche,  Bertauld,  Ghauveau,  F.  Hélie,  etc.,  et  en 
particulier  à  ceux  de  notre  savant  maître  M.  Ortolan  dont 
nous  avons  bien  des  fois  reproduit  les  enseignements  et 
dont  nous  aimons  à  nous  dire  l'élève. 

J^  Lefort. 

25  août  1876. 
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NOTIONS  PRÉLIMINAIRES 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU   DROIT  PÉNAL,   DE  SON  OBJET  ET  DE  SON  APPLICATION. 

Tout  homme  vivant  en  société ,  à  côté  des  droits  qu'il  est 
capable  d'exercer ,  a  des  devoirs  à  remplir.  Ces  derniers  peu- 
vent être  de  plusieurs  sortes  :  ou  bien  ils  ont  trait  soit  à  la 
Divinité,  soit  aux  autres  hommes  par  rapport  à  la  Divinité;  ou 
bien  ils  se  rapportent  à  Phomme  lui-même  ainsi  qu'à  ses  sem- 
blables ;  pu  bien  ils  concernent  tous  les  hommes  et  découlent 
de  la  vie  en  société.  Les  premiers  constituent  la  religion ,  et 
leur  violation  ou  péché  est  atteinte  par  des  châtiments  de 
l'ordre  religieux  prononcés  par  le  prêtre  s' adressant  au  senti- 
ment. L'ensemble  des  seconds  forme  la  morale  qui  invoque  la 
raison ,  et  qui ,  eu  cas  d'inobservation  des  règles  écrites  dans 
le  cœur  de  chacun,  c'est-à-dire  en  cas  de  faute,  n'a  point 
d'autre  sanction  que  les  reproches  de  la  conscience  ôt  le  blâme 
du  moraliste.  Les  derniers  enfin  composent  le  droit  qui  attache 
à  chaque  prescription  une  contrainte  réelle  prononcée  par  le 
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magistrat  pour  toute  violation  d'une  disposition,  c'est-à-dire 
pour  tout  délit.  L'objet  de  la  religion  et  de  la  morale  est  de 
réprimer  les  actes  intérieurs;  le  but  de  la  loi,  régissant  les 
actes  extérieurs  seulement,  est  de  régler  les  relations  des 
hommes  entre  eux. 

Le  droit  politique  (droit  public  et  droit  administratif,  droit 
international)  traite  des  relations  des  individus  avec  les  pou- 
voirs nationaux  et  étrangers  ;  le  droit  privé  (droit  civil ,  droit 
commercial  )  s'occupe  des  rapports  personnels  des  particuliers  ; 
le  droit  répressif  (droit  pénal)  maintient  l'ordre,  assure  à  la 
société  son  libre  développement  et  gouverne,  au  point  de  vue  de 
la  paix  publique,  les  rapports  de  tous  les  individus  entre  eux  ou 
avec  les  autorités.  La  mission  du  droit  répressif,  en  un  mot, 
est  de  sanctionner  au  moyen  de  la  peine  les  prescriptions  des 
autres  branches  du  droit,  de  punir  ceux  qui  transgressent 
leurs  défenses  lorsque  les  violations  prennent  le  caractère  de 
résistance  dangereuse  à  la  société.  «  Contraindre  à  Taccom- 
plissement  d'une  obligation,  »  disait  Livingston  ,  «  ou  dédom- 
mager celui  dont  le  droit  a  été  violé  est  l'apanage  de  la  loi 
civile.  La  loi  pénale  désigne  les  infractions  qui  requièrent  une 
contrainte  ou  un  châtiment  pour  en  prévenir  ou  en  réprimer 
la  perpétration,  et  elle  prescrit  pour  chacune  de  ces  infractions 
le  moyen  de  la  prévenir  ou  de  la  faire  cesser  et  la  peine 
encourue  quand  elle  a  été  commise.  »  (Exposé  d'un  système  de 
législ.  crim. ,  t.  II ,  507.  ) 

On  peut  donc  définir  le  droit  pénal,  la  branche  du  droit  qui 
fixe  les  conditions  nécessaires  pour  rendre  les  infractions 
punissables ,  et  détermine  les  peines  ainsi  que  les  modes  sui- 
vant lesquels  ces  dernières  sont  infligées. 

Le  droit  pénal  fait  partie  non  du  droit  privé,  mais  bien  du 
droit  public  interne,  car  non-seulement  il  exige  un  état  social 
et  se  déduit  d'un  i*apport  d'homme  à  société ,  mais  il  suppose 
toujours  la  société  lésée  par  une  infraction  et  directement  inté- 
ressée dans  l'application  des  châtiments.  11  suit  de  là  que  Tiu- 
térét  public  doit  prédominer  sur  l'intérêt  privé  ;  ainsi,  en  règle 
générale ,  les  parties  lésées  ne  peuvent ,  en  transigeant  avec  le 
prévenu ,  arrêter  l'effet  de  l'action  publique  ni  l'application  de 
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DU   DROIT  PÉNAL  ET  DE  SON  APPLICATION.  3 

la  loi  pénale.  L'importance  du  droit  criminel  est  capitale  : 
il  met,  en  effet,  enjeu  la  vie,  l'honneur,  la  liberté  et  par- 
fois même  les  biens  des  citoyens  ;  il  sert  de  sanction  aux 
autres  branches  du  droit,  en  même  temps  qu'il  assure  les  rap- 
ports des  individus  entre  eux  ou  vis-à-vis  des  pouvoirs  ;  il  pro- 
tège l'ensemble  social,  garantit  la  société  des  atteintes  suscep- 
tibles de  lui  être  portées ,  et  pour  le  grand  nombre  forme  ce 
qu'un  auteur  belge  nomme  le  principal  véhicule  de  la  morali- 
sation  en  donnant  un  puissant  enseignement  au  moyen  de  la 
peine  (Roussel,  Encyclopédie  du  droit,  p.  366). 

La  loi  pénale ,  ayant  pour  but  de  réprimer  les  infractions , 
doit  nécessairement  indiquer,  outre  les  cas  dans  lesquels 
une  punition  mérite  d'être  prononcée  comme  les  châtiments 
encourus  lors  des  violations  du  drQ}t,  la  puissance  capa- 
ble de  donner  une  vie  à  ses  règles  qui  ne  sont  que  des 
abstractions,  ainsi  que  les  procédés  auxquels  cette  puissance 
doit  recourir  pour  remplir  son  rôle.  En  d'autres  termes ,  une 
loi  pénale  doit  comprendre  les  préceptes  de  pénalité ,  l'énumé- 
ration  des  cas  punissables  et  des  peines,  la  détermination  des 
juridictions  chargées  de  punir  les  coupalDles,  la  fixation  des 
procédés  au  moyen  desquels  ces  dernières  fonctionnent.  L'étude 
du  droit  pénal  comprend  donc  le  droit  proprement  dit  ou  la 
pénalité ,  les  juridictions  et  les  procédures.  Le  code  d'instruc- 
tion criminelle  traite  des  juridictions  et  delà  procédure;  le 
code  pénal  s'occupe  dQ  la  pénalité,  indiquant  soit  les  peines, 
soit  les  cas  dans  lesquels  elles  peuvent  être  prononcées. 

Si  le  code  pénal ,  formant  le  corps  principal  de  notre  droit 
répressif,  châtie  la  plupart  des  infractions,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  les  atteigne  toutes,  et  il  existe  bon  nombre  de  lois 
particulières  non  codifiées  qui  prévoient  des  délits  particuliers. 
Nous  citerons,  par  exemple,  les  lois  sur  la  presse,  la 
librairie,  sur  la  chasse,  la  police  des  chemins  de  fer,  sur  les 
attroupements,  les  coalitions,  les  forêts,  etc.  La  valeur  de 
ces  lois  est  égale  à  celle  du  code  pénal  ;  le  juge  n'est  pas  moias 
tenu  de  les  observer ,  et  elles  donnent  tout  aussi  bien  lieu  à 
l'application  d'une  peine.  Gardons-nous  donc  de  croire  qu'un 
châtiment  ne  puisse  être  infli^^é  qu'en  vertu  d*un  article  du  code 
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pénal ,  car  tous  les  jours  l'on  voit  des  condamnations  pronon- 
cées en  vertu  des  lois  sur  la  presse,  sur  la  police  des  chemins 
de  fer,  sur  la  chasse,  et  surtout  en  vertu  du  code  forestier. 
La  seule  condition  imposée ,  c'est  que  la  peine  soit  édictée 
d'après  une  loi.  Toutefois,  remarquons  que  l'autorité  gouver- 
nementale peut  valablement  recevoir  du  législateur  là  mis- 
sion expresse  de  rédiger  des  règlements  qui,  tout  en  déve- 
loppant, en  appliquant  l'ordre  général  de  la  loi  et  surtout  en 
renvoyant  à  la  sanction  fixée  par  Pautorité  législative,  tiennent 
compte  des  circonstances  et  des  conditions  variables.  C'est 
principalement  en  matière  de  police,  c'est-à-dire  quand  il 
s'agit  de  mesures  capables  de  changer  avec  les  localités ,  les 
époques  et  bien  d'autres  causes ,  que  nous  voyons  apparaître 
ces  règlements.  La  loi,  après  avoir  formulé  les  règles  de  police 
uniformes    et  permanentes,    susceptibles   d'une  application 
générale ,  confie  le  soin  d'édicter  les  prescriptions  variables , 
locales ,  à  l'autorité  chargée  de  l'administration ,  en  indiquant 
elle-même ,  dans  la  loi  de  délégation ,  la  peine  à  infliger  en 
cas  d'infraction  ou  en  renvoyant  à  une  disposition  générale. 
Les  mesures  concernant  la  police  générale  sont  prises  par  le 
chef  de  l'Etat  sous  le  nom  de  décrets ,  par  les  ministres  et 
s'appellent  arrêtés  ;  les  préfets  et  le  préfet  de  police  à  Paris 
eut   le  pouvoir  de  signer  des  arrêtés  concernant  la  police 
locale,  et  les  maires  règlent  tout  ce  qui  intéresse  la  police  de 
leur  commune  au  moyen  d'arrêtés  de  police  municipale.  Très- 
souvent  la  sanction  est  édictée  d'une  manière  spéciale  par  le 
législateur ,  par  exemple  en  ce  qui  concerne  la  chasse,  mais 
fréquemment  aussi  le  législateur  s'est  tû  à  cet  égard  et  a  ren- 
voyé tacitement  à  la  disposition  générale  de  l'article  471 , 
n®  15,  C.  P.;  l'autorité  qui  prend  l'arrêté  se  trouve  alors 
investie  du  droit  de  faire  punir  les  contrevenants  en  vertu  de 
cette  disposition  édictant  'une  amende  de  1  à  5  francs  en  cas 
de  violation  de  contraventions  de  police. 

Ces  préliminaires  posés ,  il  importe  de  déterminer  la  sphère 
d'action  de  la  loi  pénale  et  de  rechercher  quelle  est  son  éten- 
due ,  ainsi  que  les  personnes  auxquelles  elle  s'applique  et  les 
actes  qu'elle  régit.  En  d'autres  termes ,  nous  étudierons  l'éten- 
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due  de  la  loi  répressive  au  triple  point  de  vue  des  personnes, 
des  actes  et  du  lieu. 

Un  fait  n*est  punissable  que  lorsque  son  auteur  est  respon- 
sable, c'est-à-dire  que  lorsque  ce  dernier  est  la  cause  intelli- 
gente et  libre  du  mal  commis  et  constituant  le  délit.  Or ,  il  n'y 
a  que  Thomme  qui  soit  une  force  intelligente  et  libre,  autre- 
ment dit  une  force  capable  de  comprendre  ce  qu'il  fait ,  de 
discerner  le  bien  du  mal,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  de  se 
décider  et  de  préférer  le  bien  au  mal.  La  loi  pénale  ne  régit 
donc  que  les  êtres  humains  et ,  en  France ,  tous  les  citoyens, 
sans  distinction  de  titres  et  de  rang  ;  elle  ne  concerne  plus  les 
animaux  et  l'on  n'a  plus  le  spectacle  de  procès  faits  aux  ani- 
maux comme  dans  l'antiquité  ou  au  moyen  âge,  dans  ces  époques 
où  des  législateurs  comme  Zoroastre  avaient  donné  des  droits 
à  la  brute  et  où  d'autres,  cherchant  à  inspirer  l'horreur  du 
crime,  le  poursuivaient  jusque  dans  une  cause  innocente. 
L'empire  de  la  loi  pénale  s'étend-il  sur  les  êtres  de  rai- 
son tels  que  l'Etat,  les  communes,  les  corporations,  les  com- 
munautés et  autres  êtres  collectifs  constitués  par  la  loi  en  per- 
sonne juridique,  en  ce  sens  qu'il  leur  est  défendu  d'accomplir 
les  actes  interdits  aux  particuliers  ?  Quant  à  leur  responsabi- 
lité, il  importe  de  distinguer.  Au  point  de  vue  purement 
pénal ,  l'être  collectif  bien  que  composé  d'individus  doués  cha- 
cun d'intelligence  et  de  liberté  ne  réunit  pas  les  conditions 
nécessaires  pour  Timputabilité  ;  dès  lors,  la  personne  juridique 
ne  peut  être  l'objet  d'une  poursuite.  Ainsi,  supposons  qu'une 
société  ait  combiné ,  arrêté  et  exécuté  un  fait  prévu  et  puni  par  la 
loi  pénale  et  constituant  un  délit  :  on  ne  peut  lancer  un  mandat 
d'jarrêt  contrç  cette  société,  elle  ne  sera  pas  citée  devant  la  jus- 
tice ;  la  personne  métaphysique  de  l'être  collectif  échappe  à  la 
répression  ;  mais  l'autorité  a  le  droit  de  faire  arrêter  et  juger 
les  membres  de  la  société  considérés  comme  individus.  Si  une 
peine  est  prononcée  contre  eux,  la  personne  juridique  n'en  sera 
pas  atteinte.  Il  est  vrai  d'ajouter  que  si  tous  les  membres  d'une 
société  commettent  une  infraction  au  nom  de  la  société ,  cette 
dernière  peut  être  dissoute ,  mais  c'est  une  mesure  de  police 
et  de  sûreté  plutôt  qu'une  disposition  pénale.  Bien  que  l'esprit 
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de  notre  code  pénal  soit  conforme  à  ces  principes ,  il  con- 
vient de  signaler  une  exception  :  nous  voulons  parler  de  la 
loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  frappant  les  communes  d'une 
amende  à  raison  de  certains  crimes  ou  délits  commis  sur  leur 
territoire  (en  cas  de  sédition,  etc.  )  ;  mais  ce  qui  sert  à  expli- 
quer jusqu'à  un  certain  point  cette  dérogation,  c'est  la  nature 
même  du  châtiment  infligé.  En  revanche,  si  l'être  collectif 
échappe  à  la  responsabilité  pénale ,  il  n'échappe  pas  à  la  res- 
ponsabilité civile.  Du  moment  qu'il  joue  en  droit  civil  le  rôle 
d'une  personne  capable  de  droits,  de  devoirs  et  d'actions,  ayant 
le  pouvoir  d'acquérir,  d'aliéner,  d'intenter  un  procès,  etc. ,  il 
est  évident  qu'il  doit  être  tenu  de  subir  les  conséquences  de 
ses  actes.  La  responsabilité  civile  peut  être  imposée  par  le 
motif  que  la  fiction  de  l'être  juridique  se  comprend  tant  qu'il 
s'agit  d'intérêts  civils,  et  aussi  par  le  motif  qu'il  ne  s'agit  là, 
pour  ainsi  dire ,  que  d'une  obligation  civile  ordinaire. 

Quoique  tous  les  citoyens  français  soient  soumis  au  code 
pénal,  ce  dernier  n'est  pas  applicable  aux  militaires  pour  les 
ctimes,  délits  et  contraventions  militaires.  Telle  est  la  règle 
formulée  dans  l'article  5  G.  P. 

Cette  disposition  ne  signifie  pas  que  tous  les  délits  commit 
par  les  militaires  ne  tombent  pas  sous  le  coup  du  code  pénal , 
puisque  le  militaire  pouvant  violer  non -seulement  les  pres- 
criptions du  code  de  justice  militaire,  mais  encore  les  prescrip- 
tions du  droit  commun  et  conservant  toujours  sa  qualité  de 
citoyen,  est  soumis,  comme  tous ^ ses  compatriotes,  aux  lois 
générales  qui  régissent  le  pays ,  et  par  suite ,  en  cas  d'infrac- 
tions de  droit  commun ,  doit  subir  la  loi  commune  appliquée , 
il  est  vrai,  par  la  justice  militaire.  L'article  5  veut  simplement 
dire  que  le  code  pénal  ne  régit  pas  les  délits  militaires ,  c'est- 
à-dire  les  délits  susceptibles  d'être  commis  par  des  militaires 
seuls,  portant  atteinte  à  la  discipline  militaire  ou  rentrant  dans 
certains  cas  prévus  par  le  code  de  justice  militaire.  Pour  toutes 
ces  infractions,  c'est  le  code  de  justice  militaire  qui  doit  être 
appliqué.  Ainsi,  un  délit  vient  d'être  commis  par  un  militaire  : 
sa  qualité  le  rend  justiciable,  en  principe  et  sauf  le  cas  de 
complicité,  de  la  juridiction  militaire  ;  pour  savoir  quel  est  le 
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châtiment  encouru,  il  faut  rechercher  la  natore  de  Tinfrao- 
tion.  Si  c'est  un  fait  blessant  les  lois  générales  de  la  société  ou 
dirigé  contre  un  individu  non  militaire,  par  exemple  un  vol, 
un  faux,  comme  c'est  un  délit  de  droit  commun,  c'est  le  droit 
commun  qu'il  faut  appliquer ,  c'est-à-dire  le  code  pénal.  Si , 
au  contraire,  c'est  un  fait  concernant  la  discipline  ou  le  devoir 
militaire,  ou  bien  un  fait  commis  de  militaire  à  militaire,  par 
exemple,  dans  le  premier  cas  l'abandon  du  poste  confié  et 
dans  le  second  le  vol  au  préjudice  d'un  militaire,  l'agent  du 
délit  est  soumis  à  la  pénalité  exc^tionnelle  du  code  de  justice 
militaire. 

Par  cela  même  qu'un  individu  accomplit  un  acte  contraire  k 
la  morale ,  il  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi  répressive. 
Certainement,  en  agissant  ainsi  et  en  violant  les  devoirs 
imposés  à  tout  homme  et  inscrits  dans  le  cœur  de  diacun  par 
la  loi  morale,  l'individu  fait  mal,  encourt  les  reproches  de  la 
conscience  et  peut  être  blâmé  par  le  moraliste  ;  mais  au  poiol 
de  vue  du  droit  strict,  du  droit  positif,  il  ne  saurait  être  frappé 
d'un  châtiment.  Le  rôle  du  législateur  est  simplement  d'as^ 
surer  l'ordre  public,  de  régler  les  rapports  des  citoyens  entre 
eux  et  de  fournir  à  chacun  la  protection  contre  ceux  qui  vou- 
draient attenter  aux  biens,  à  la  personne  et  à  l'honneur  des 
citoyens.  «  Il  appartient  au  théologien,  »  écrivait  Beccaria  dans 
sa  préface,  «  de  discerner  les  limites  du  juste  et  de  l'injuste  dans 
le  for  intérieur  et  relativement  à  la  moralité  intrinsèque  des 
actions.  Il  appartient  au  publiciste  de  déterminer  ces  limites 
au  point  de  vue  politique  et  relativement  à  l'utilité  et  au  dom- 
mage que  la  société  en  éprouve.  »  Si  l'on  admettait  la  théorie 
de  la  justice  absolue  exigeant  la  puitition  par  la  société  de  tout 
fait  contraire  à  la  loi  morale ,  on  serait  amené  à  punir  les 
vices,  les  pensées  coupables,  les  projets  criminels  tout  comme 
les  méfaits  accomplis;  on  donnerait  par  là  à  la  justice  une 
mission  qui  n'est  pas  de  ce  monde ,  qui  est  au-dessus  de  l'hu- 
manité et  qui  en  tous  cas  excéderait  ses  forces  ainsi  que  ses 
moyens  d'investigation. 

Un  acte  inmioral  n'est  punissable  qu'autant  qu'il  porte  une 
atteinte  directe  aux  droits  de  quelqu'un ,  qu'il  le  lèse  dans  un 
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de  ses  biens ,  qu'il  met  une  entrave  à  l'exercice  de  ses  droits , 
à  l'usage  et  au  développement  légitiine  de  ses  facultés» 
et  enfin  qu'il  porte  un  préjudice  direct  ou  indirect  à  l'or- 
dre social.  Autrement  dit,  ainsi  que  nous  le  montrerons 
plus  loin,  une  action  n'est  susceptible  d'être  incriminée  par  la 
loi  positive  que  lorsqu'elle  constitue  un  acte  immoral  que  la 
société  a  intérêt  à  réprimer.  En  dehors  des  infractions  dont 
l'intérêt  social  exige  la  répression ,  toute  entreprise ,  même 
tentée  au  nom  du  salut  public,  est  une  usurpation  à  laquelle 
la  conscience  oppose  une  barrière  infranchissable.  La  cons- 
cience est,  comme  l'on  a  dit,  un  sanctuaire  inviolable  que 
couvrent  ces  mots  de  Bossuet  :  «  Il  n'y  a  point  de  droit  contre 
le  droit.  *  » 

Pour  tout  fait  contraire  à  la  morale ,  mais  que  la  collectivité 
n'a  point  d'intérêt  à  frapper  d'un  châtiment,  aucune  responsa- 
bilité ne  pèse  sur  son  auteur  qui  en  doit  compte  à  sa  con- 
science seulement. 

Une  observation  essentielle  à  faire,  c'est  qu'un  délit  ne  se 
comprend  qu'à  l'égard  de  personnes  physiques  ou  morales.  On 
ne  peut  pas  plus  délinquer  envers  les  choses  qu'envers  les 
animaux ,  des  êtres  dépourvue*  de  raison  avec  lesquels  l'homme 
ne  saurait  être  uni  par  un  rapport  de  droit.  «  L'homme ,  »  dit 
M.  Tissot  (Le  droit  pénal  étudié  dans  ses  principes^  p.  18) ,  «  n'est 
pas  de  la  même  espèce  que  l'animal  ;  l'un  et  l'autre  cohabi- 
tent sur  la  terre,  mais  ils  ne  forment  point  une  même  société  ; 
ils  ne  sont  pas  seulement  coordonnés  l'un  à  l'autre  par  la  créa- 
tion,  mais  l'un  est  au-dessus  de  l'autre  et  appelé  à  disposer 
raisonnablement  de  son  subordonné.  »  On  comprend  une  puni- 
tion édictée  pour  des  cruautés  envers  les  animaux  seulement 
dans  les  sociétés  orientales ,  où  Ton  reconnaissait  des  droits , 
une  personnalité  aux  bêtes  élevées  parfois  au  rang  de  divini- 
tés ;  si  de  nos  jours,  en  France  et  dans  certains  pays,  il  est 
intervenu  une  loi  protectrice  des  animaux,  ce  n'est  pas 
par  respect  pour  leurs  droits ,  mais  bien  en  vue  de  l'intérêt  de 
la  société,  exposée  peut-être  à  des  périls  par  certains  actes  de 
méchanceté ,  en  vue  de  l'adoucissement  des  moeurs  populaires 
et  de  la  suppression  de  barbaries  inutilesu 
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La  loi  positive  ne  régit  pas  les  infractioiis  commises  à  ren- 
contre de  la  Divinité.  €  Faire  intervenir  l'idée  de  Dieu,  >  a  écrit 
M.  Ortolan  {EUm.  deDr.pén.,  I,  n«  216),  «  c'est-à-dire  l'idée  de 
rinfini  comme  sujet  passif  du  délit,  ce  serait  porter  à  l'infini 
la  mesure  de  la  culpabilité ,  sortir  de  la  sphère  de  la  puissance 
humaine  y    s'immiscer  dans  l'exercice    d'une  justice  supé- 
rieure et  absolue  qui  n'est  pas  de  ce  monde.  »  Nous  compre- 
nons parfaitement  que  la  loi  réprime  les  atteintes  à  la  liberté 
de  chacun  au  point  de  vue  du  culte  et  punisse  ceux  qui  cher- 
chent à  troubler  les  autres  citoyens  dans  l'exercice  de  leurs 
devoirs  religieux ,  mais  il  nous  est  impossible  d'admettre  que 
l'Etat  se  .constitue  le  vengeur  de  la  Divinité.   Beccaria  (Des 
délits  et  des  peines,  c.  XXIV)  a  parfaitement  montré  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  rapports  unissant  les  hommes  entre 
eux,  rapports  que  la  loi  doit  sanctionner,  et  ceux  existant 
entre  l'homme  et  la  Divinité.  Les  premiers ,  dit-il ,  sont  des 
rapports  d'égalité.  C'est  la  nécessité  seule  qui,  du  choc  des 
passions  et  de  l'opposition  des  intérêts  particuliers,  a  fait 
naître  l'idée  de  l'utilité  commune,  base  de  la  justice  humaine. 
Au  contraire ,  les  rapports  qui  existent  entre  l'homme  et  la 
Divinité  sont  des  rapports  de  dépendance  qui  soumettent  le 
premier  à  un  être  à  la  fois  législateur  et  juge,  à  la  justice 
duquel  il  est  téméraire  de  porter  secours,  qui  se  sufOit  à  lui- 
même,  que  les  crimes  ne  peuvent  léser,  que  les  châtiments 
ne  peuvent  réjouir ,  qui  seul  peut  sonder  le  cœur  de  l'homme 
et  qui  peut  pardonner  lorsque  l'homme  punit.  On  prétend,  il 
est  vrai,  que  c'est  le  droit  des  citoyens  outragés  que  des  lois 
telles  que  celles  qui  répriment  le  sacrilège  veulent  faire  res- 
pecter, mais  en  justice  il  ne  peut  y  avoir  rien  de  commun 
entre  un  droit  véritable  et  un  sentiment  qui  s'offense  d'une 
contradiction,  et  l'on  ne  peut  imposer  à  autrui  l'obligation  de 
penser  de  la  même  «nanière  que  soi-même,  sous  peine  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  de  conscience. 

11  faut  donc  dire  que  le  délit  positif  n'a  lieu  qu'à  rencontre 
des  personnes ,  physiques  ou  morales ,  susceptibles  de  rece- 
voir une  atteinte  dans  leur  personne,  leur  honneur,  leurs 
droits,  leurs  biens.  Les  êtres  collectifs  tels  que  l'Etat,  les 
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communes ,  les  sociétés ,  etc. ,  sont  sous  la  protection  de  la  loi 
pénale  puisqu'ils  peuvent  être  l'objet  de  délits.  On  conçoit  aisé- 
ment qu'ils  soient  attaqués  dans  leur  constitution ,  dans  leurs 
droits ,  dans  leur  honneur  par  la  diffamation  et  Tinjure,  dans 
leurs  biens  par  des  vols,  etc.  Bien  mieux,  il  faut  remarquer 
qu'à  rencontre  d'une  infraction  l'Etat  est  toujours  intéressé , 
est  toujours  lésé,  car  il  s'agit  pour  lui  de  sa  conservation  ou 
du  bien-être  social ,  tout  délit  ayant  pour  effet  de  porter  le 
trouble  et  l'alarme  dans  la  société ,  de  diminuer  la  confiance 
dans  le  droit  et  l'autorité  publique.  Enfin ,  disons  que  si  en 
principe  l'individu,  se  livrant  sur  lui-même  à  un  de  ces  actes 
réprouvés  par  la  loi  tnorale,  échappe  aux  rigueurs  du  code, 
lorsque  l'intérêt  social  est  en  jeu  la  règle  n'est  plus  applicable 
et  le  législateur  a  pour  devoir  d'intervenir.  Ainsi,  la  tentative 
de  suicide ,  bien  que  condamnée  par  le  ^devoir  moral,  ne  fait 
encourir  aucune  pénalité  à  l'auteur,  et  le  fait  de  s'estroprier 
volontairement  n'est  pas  frappé  d'une  peine  ;  mais  en  revanche 
l'individu  qui ,  pour  se  soustraire  à  l'obligation  du  service 
militaire ,  se  fait  des  blessures  entraînant  une  incapacité  de 
service ,  doit  être  puni ,  parce  qu'il  y  a  là  non-seulement  un 
acte  immoral ,  mais  surtout  un  fait  contraire  à  l'ordre  social  et 
que  le  pouvoir  social  a  intérêt  à  punir. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  détermination  de  l'étendue 
de  l'empire  de  la  loi  pénale  au  point  de  vue  du  lieu.  Il  s'agit, 
en  somme,  d'indiquer  à  cet  égard  la  sphère  d'action  de  notre 
loi  répressive ,  sauf  certaines  dérogations  qui  sont  du  domaine 
politique  ou  international. 

Toutes  les  personnes  qui  habitent  sur  le  territoire  français 
étant  )  quels  que  soient  leurs  titres  et  leurs  rangs ,  soumises  à 
la  puissance  publique,  la  loi  pénale,  qui  est  l'expression  de  cette 
dernière,  les  régit  toutes  sans  exception.  C'est  ce  qui  résulte 
de  l'article  3,  G.  c. ,  déclarant  que  les  lois  de  police  et  de 
s&reté ,  c'est-à-dire  celles  qui  concernent  les  délits  et  les  crimes, 
obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  La  règle  est  géné- 
rale et  s'applique  non-seulement  à  toutes  les  infractions  com- 
mises sur  notre  territoire ,  mais  encore  à  tous  les  actes  de  ceux 
qui  l'habitent,  nationaux  et  étrangers,  sans  distinguer  si  le  dé- 
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lit  a  été  commis  au  préjudice  d'un  Français  ou  d'un  autre  étran- 
ger ne  résidant  même  pas  en  France  (Cass.,  31  janv.  1822, 
22  juin  1826)  (1).  Pour  expliquer  les  motifs  de  cette  application 
des  lois  pénales  à  toutes  les  personnes  résidant  sur  notre  terri- 
toire, Françaises  et  étrangères ,  il  convient  de  se  reporter  aux 
travaux  préparatoires.  Tortalis  fit  remarquer  que  le  pouvoir 
souverain  ïie  pourrait  remplir  la  fin  pour  laquelle  il  est  établi, 
si  des  hommes  étrangers  ou  nationaux  étaient  indépendants  de 
ce  pouvoir  qui  ne  saurait  être  limité  ni  quant  aux  choses ,  ni 
quant  aux  personnes.  Tout  Etat  a  le  droit  et  même  le  devoir  de 
veiller  à  sa  conservation  ;  or ,  comment  pourrait-il  se  conser- 
ver et  se  maintenir  s'il  existait  dans  son  sein  des  personnes 
qui  pussent  impunément  enfreindre  ses  lois,  troubler  l'ordre 
et  la  tranquillité,  léser  les  intérêts  que  le  pouvoir  est  tenu  de 
faire  respecter  ?  Un  étranger  devient  le  sujet  casuel  de  la  loi 
du  pays  dans  lequel  il  passe  ou  dans  lequel  il  réside  ;  du 
moment  que  cette  loi  le  protège  il  doit  lui  obéir  ;  l'individu  a 
beau  appartenir  à  une  autre  contrée,  en  venant  chercher  pro- 
tection et  sûreté  à  l'ombre  de  nos  lois ,  par  une  sorte  de  con- 
vention tacite  il  s'est  soumis  à  l'application  de  ces  lois  ainsi 
qu'aux  conséquences  de  leur  violation  (  V.  Homan  ,  De  delicU 
peregrin. ,  §  2;  Feuerbach,  Lehrbuch,  §  31  ;  Vattel,  Droit  des 
gens,  1.  II,  c.  8,  §  101  ;  F.  Hèlie,  Instruct.  cHm.,  t.  Il,  §  125). 
Llnfraction  est  indépendante  de  la  qualité  de  son  auteur  ;  la 
loi  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  condition  de  ce  dernier  :  elle  ne 
voit  dans  le  fait  commis  qu'un  acte  exigeant  une  réparation, 
€t  elle  doit  intervenir  non-seulement  parce  qu'elle  doit  sa 
protection  à  tous ,  mais  encore  parce  que  la  société  tout  entière 
est  intéressée  au  maintien  de  l'ordre  et  à  la  répression  des  actes 
qtd  le  troublent. 
La  loi  pénale  est  donc  territoriale ,  mais  que  faut-il  entendre 


^1)  Les  condamnations  prononcées  par  un  tribunal  français  contre  un 
étranger  pour  un  délit  commis  en  France  doivent ,  en  cas  de  nouvelle  et 
semblable  condamnation ,  entraîner  contre  l'étranger  l'application  des  pei- 
nes de  la  récidive  (Cass.,  3  avril  1875.  V.  le  réquisit.  du  proc.  gén.  Re- 
Booard.  DaUox,  1875;  I^partiç,  p.  490). 
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par  territoire  î  Le  territoire  d'une  nation  ne  se  compose  pas 
uniquement  de  l'espace  du  globe  dont  les  traités,  Tusage  et 
les  conquêtes  lui  ont  conféré  la  propriété  et  qui  est  soumis  à  la 
souveraineté  du  pouvoir  social  ;  il  existe ,  en  outre ,  une  posses- 
sion accidentelle  et  momentanée ,  suffisante  pour  créer  la  ter- 
ritorialité nationale,  pour  permettre  à  la  souveraineté  de 
s'exercer  et  pour  faire  naître  la  compétence  juridique. 

il.  Si  la  haute  mer  n'est  pas  susceptible  d'appropriation  pri- 
vée, la  souveraineté  du  pouvoir  social  s'étend  jusque  sur  la 
mer  dite  territoriale ,  c'est-à-dire  sur  la  portion  de  la  mer  com- 
prise entre  la  côte  et  une  ligne  imaginaire  tracée  par  la  con- 
ventioades  nations,  et  qui  s'étendant,  d'après  Grotius  (Liv.  2, 
c.  3;  —'  V.  Vattel,  I,  xxiii,  289,  Bluntschli,  Droit  intern. 
codifié^  p.  175  ;  Th.  Ortolan ,  Règlesintern.  et  diplom.  de  la  mer^ 

I,  175.  Bruxelles,  25  mai  1866,  Cauchy,  Dr.  marit.  intern. ^ 

II,  150),  jusqu'à  la  partie  de  la  mer  qui  peut  être  défendue 
des  côtes.  Placé  à  proximité  de  la  terre ,  cet  espace  participe  à 
sa  condition.  Dès  lors ,  les  délits  accomplis  dans  la  haute  mer 
et  en  dehors  de  ce  rayon  sont  commis  hors  du  territoire  ;  en 
revanche,  ceux  commis  dans  les  golfes,  rades,  baies  et  ports 
ainsi  que  dans  la  mer  territoriale  tombent  sous  le  coup  de  la 
loi  pénale  du  pays. 

B,  Les  vaisseaux  de  guerre  et  les  bâtiments  marchands  étant 
une  partie  flottante  du  territoire  restent  soumis  à  l'application 
de  la  loi  répressive  lorsqu'ils  sont  en  pleine  mer  ;  c'est  l'appli- 
cation de  la  maxime  :  Là  où  est  le  drapeau ,  là  est  la  France. 
Mais  lorsqu'ils  sont  dans  les  eaux  réputées  propriété  étrangère , 
la  règle  n'est  plus  aussi  générale  et  il  faut  distinguer.  Le 
navire  de  guerre  reste  toujours  soumis  à  la  loi  pénale  de  sa 
nation ,  et  la  nation  étrangère  dans  le  domaine  de  laquelle  il 
se  trouve,  tout  en  pouvant  prendre  des  mesures  de  surveil- 
lance et  de  défense,  ne  peut  le  soumettre  à  sa  législation.  «  Le 
navire  de  guerre,  »  dit  le  capitaine  Th.  Ortolan,  «  portant 
dans  son  sein  une  partie  de  la  puissance  publique  de  l'Etat 
auquel  il  appartient,  un  corps  organisé  de  fonctionnaires  et 
d'agents  de  celte  puissance  dans  l'ordre  administratif  et  dans 
l'ordre  militaire,  soumettre  ce  navire  et  le  corps  organisé  aux 
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lois  et  aux  autorités  du  pays  dans  les  eaux  duquel  il  entre,  ce 
serait  vraiment  soumettre  l'une  de  ces  puissances  à  l'autre;  ce 
serait  vouloir  rendre  impossibles  les  relations  maritimes  d'une 
nation  à  l'autre  par  le  bâtiment  de  l'Etat.  »  Il  résulte  de  là 
qu'un  délit  accompli  sur  un  navire  de  guerre  dans  les  eaux 
étrangères  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  nationale ,  même  sans 
distinguer  entre  les  personnes  inscrites  au  rôle  d'équipage  et 
celles  qui  sont  reçues  à  bord.  La  compétence  est  la  même 
(V.  Vattel,  I,  XIX,  216  ;  Wheaton,  Elém.  de  dr.  intem.  ,1,2, 
II ;  Ortolan,  I,  222  ;  Bluntschli,  182). 

La  solution  n'est  pas  identique  pour  les  navires  de  com- 
merce. Gomme  ils  ne  représentent  pas  la  souveraineté  de  leur 
pays,  ils  sont  soumis  aux  lois  de  police  et  de  sûreté  du  pays 
dans  les  eaux  duquel  ils, stationnent.  C'est  ce  qui  résulte  d'un 
avis  du  conseil  d'Ëtat  en  date  du  20  novembre  1806,  déclarant 
qu'un  navire  neutre   ne  peut  être  indéfiniment  considéré 
comme  lieu  neutre  et  que  la  protection  qui  lui  est  accordée 
dans  les  ports  français  ne  saurait  dessaisir  la  juridiction  terri- 
toriale pour  ce  qui  touche  aux  intérêts  de  l'Etat.  Toutefois , 
d'après  la  jurisprudence ,  les  navires  de  commerce  conservent 
la  juridiction  nationale  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  leur  régime 
intérieur  et  pour  tout  ce  qui  concerne  soit  les  personnes  ins- 
crites sur  le  rôle,  soit  les  crimes  commis  à  bord  ou  entre  per- 
sonnes du  bord.  Pour  tout  autre  délit  et  vis-à-vis  de  toutes 
autres   personnes    la   compétence    territoriale   reprend    son 
empire.  Ainsi ,  un  navire  de  commerce  français  est  mouillé 
dans  les  eaux  anglaises  ;  un  délit  est  commis  à  bord  :  quelle 
est  la  loi  répressive  à  appliquer?  Si  c'est  un  délit  relatif  à  la 
discipline  ou  au  service  intérieur ,  ou  si  c'est  un  délit  de  droit 
commun  accompli  au  préjudice  d'une  personne  de  l'équipage 
ou  d'un  marin  montant  un  autre  navire  français ,  l'infraction 
tombe  sous  le  coup  de  la  loi  française.  Si,  au  contraire,  le 
délit  n'est  commis  que  par  une  personne  ou  contre  une  per- 
sonne étrangère  à  l'équipage ,  le  fait  tombe  sous  le  coup  de  la 
loi  anglaise. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  suppose  des  relations  paci- 
fiques et  l'observation  des  règles  du  droit  des  gens.  Il  en  serait 
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autrement  si  le  navire  de  commerce  servait  dlastrument  à  U 
préparation  ou  à  Texécution  d'un  délit  contre  l'Etat  dans  1» 
eaux  duquel  il  stationne ,  ou  contre  les  habitants  (par  exempis 
pour  un  complot  politique  ou  un  pillage  de  propriétés);  a 
pareille  circonstance,  TËtat  menacé  a  le  droit  d'intervenir. 
C'est  ce  qui  s'est  passé  en  1832,  quand  le  gouvernement  fran- 
çais  fit  arrêter  et  saisir  à  La  Giotat  les  passagers  du  Cairlo^ 
Alberto  y  bateau  à  vapeur  de  commerce  sarde  nolisé  à  Livouroe 
dans  le  but  de  servir  à  l'exécution  d'un  complot  contre  legoo- 
vernementde  Louis-Philippe  (Gass. ,  7  sept  1832). 

C.  La  même  fiction  qui  fait  considérer  le  navire  de  guerre 
portant  le  drapeau  français  comme  étant  toujours  soumis  à  k 
loi  pénale  française  a  fait  admettre  l'application  de  la  loi  fraa*^ 
çaise  aux  soldats  français  traversant  un  pays  allié  ou  ennemi  ^ 
ou  occupant  temporairement  une  contrée  étrangère.  Il  s'agit  là 
d'une  question  fort  délicate ,  surtout  quant  aux  passages  ds 
troupes  [dans  un  pays  allié  ou  ami.  Deux  juridictions  égale- 
ment respectables  se  trouvent  en  présence  :  l'une ,  celle  dei 
chefs  de  l'armée  en  passage ,  nécessaire  à  la  disciplioe  et  i 
l'organisation  militaires  ;  l'autre,  celle  des  juges  du  pays  dont 
l'entrée  est  permise,  juridiction  naturelle,  essentielle  au  bon 
ordre  qui  doit  régner  dans  la  contrée.  Nous  croyons  cepen* 
dant  que  le  premier  intérêt  doit  l'emporter.  Pour  les  iafirao*  ^ 
tiens  concernant  le  service  et  la  discipline  propres  à  l'armée, 
il  n'y  a  pas  de  doute,  et  le  juge  militaire  est  seul  compétent. 
En  accordant  le  passage ,  l'Etat  concède  par  cela  même  à  U 
puissance  qui  envoie  ses  troupes  la  faculté  d'exercer  sa  souve» 
raineté  dans  les  lieux  occupés  par  l'armée,  de  faire,  quant  à 
ces  délits  sur  le  territoire  étranger ,  acte  d'empire  et  de  juridio^ 
tion  (Gf.  Wheaton,  I,  123).  Mais  pour  les  délits  de  droU 
commun  entre  militaires  ou  de  leur  part  contre  les  habitants, 
ou  de  la  part  de  ces  derniers  contre  nos  soldats,  la  solution  est 
controversée  ;  nous  croyons  que  la  fiction  :  Là  où  est  le  drch^ 
peau,  là  est  la  France ^  doit  également  régler  cette  espèce.  La 
nation  qui  laisse  passer  chez  elle  les  corps  d'armée  amis  est 
censée  avoir  cédé  temporairement  son  territoire.  En  état  de 
guerre ,  l'occupation  d'un  pays  ennemi  par  une  armée  autori* 
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saat  les  actes  de  gestion  et  d'administration  publique  attribue 
au  vainqueur  le  droit  de  justice,  non-seulement  pour  les  délits 
commis  par  ses  troupes,  mais  aussi  pour  les  infractions  com- 
mises à  son  égard  par  les  habitants  (1)  (V.  décret  21  février 
1808,  lois  2J-29  oct-  1790,  art.  3  ;  et  13  brum.  an  V ,  art.  13). 

D.  Si  les  représentants  des  nations  étrangères  en  France  qui 
jouissent  du  droit  d*exterritorialité  répondent  seulement  dans 
leur  pays  des  délits  commis  par  eux  dans  les  pays  où  ils  sont 
envoyés,  réciproquement  nos  représentants,  ambassadeurs 
ou  chargés  d*afEaiires ,  malgré  leur  séjour  à  l'étranger ,  restent 
soumis  à  la  loi  pénale  française  ;  les  crimes  qu'ils  commet- 
traient dans  leur  hôtel  à  l'étranger  devraient  donc  être  consi- 
dérés comme  des  crimes  perpétrés  sur  notre  territoire  (Y.  Gass., 
11  juin  1852). 

E,  La  différence  de  civilisation  a  fait  conclure  entre  la  Tur- 
quie et  la  France  un  accord  d'après  lequel  nos  nationaux  rési- 
dant dans  les  échelles  du  Levant  et  dans  la  Barbarie  ratent 
toujours  soumis  à  la  loi  pénale  française.  D'après  plusieurs 
traités  ou  capitulations  remontant  jusqu'à  François  !•'  et  con- 
firmés depuis^  les  délits  des  Français  entre  eux  (et  même 
contre  un  musulman)  sont  censés  accomplis  en  France  et 
jugés  selon  la  loi  française  par  les  consuls,  assistés  de  deux 
assesseurs  choisis  parmi  les  notables.  U  ne  s'agit  là  que  des 
délits  ;  le  prévenu  de  crime  doit  être  renvoyé  devant  la  Cour 

(1)  Si  le  droit  des  gens  permet  à  chaque  belligérant  d'étendre  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  ses  armées  en  pays  ennemi  je  manière  à  atteindre 
tous  les  mé&its  prévus  par  la  loi  pénale  et  pouvant  compromettre  leur  sû- 
reté,  aiasi  que  tous  les  coupables ,  sans  distinguer  entre  les  militaires,  les 
assimilés ,  les  habitants  ou  des  étrangers ,  cette  extension  de  compétence 
est  limitée  aux  infracticms  susceptibles  de  compromettre  la  sûreté  de  l'ar- 
mée se  trouvant  en  pays  ennemi ,  c'est-à-dire  aux  crimes  militaires.  Ce 
n'est  pas  la  loi  de  l'occupant  qui  régit  les  relations  des  habitants  du  pays 
entre  eux  >  les  actions  coupables  des  uns  envers  les  autres  ou  leurs  pro<* 
priâtes,  la  répression  de  ces  infractions  dans  l'intérêt  des  personnes  et  pour 
la  vindicte  publique,  a  La  juridiction  civile  et  pénale ,  »  dit  M.  Bluntschli , 
a  suit  son  cours  régulier  sur  tous  les  points  où  les  autorités  militaires  n'ont 
pas  modifié  les  lois  ou  règlements  existants  (Cf.  Jbum.  du  droit  crtm.,  1870, 
n»î 
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d*Aix,  qui  est,  du  reste,  le  juge  d'appel  des  décisions  consu- 
laires. Ajoutons  que  ce  système  de  capitulations  a  été  appliqué 
pour  la  Chine,  TEtat  de  Mascate ,  le  royaume  de  Siam  et  le 
Japon.  Les  délits  commis  dans  ces  différents  pays  par  nos 
nationaux  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  française. 

Pour  terminer  ces  notions  préliminaires,  il  nous  faut  indi- 
quer brièvement  les  principes  généraux  qui  dominent  nos  lois 
pénales  et  qui  en  forment  la  base.  Nous  les  trouvons  formu- 
lés pour  la  plupart  dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen f  où  ils  constituent,  selon  les  expressions  de 
Dupin ,  une  série  d'axiomes  qui  ont  inauguré  Tère  de  trans- 
formation de  notre  état  social  et  qui  peuvent  servir  de  préface 
au  code  pénal  de  tous  les  peuples  libres. 

Selon  la  déclaration  des  droits,  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi  ne  peut  être  empêché ,  et  nul  ne  peut  être  contraint 
à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas  (art.  5).  Nul  homme  ne  peut 
être  arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi 
et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites  (art.  7)  (1). 

Ceux  qui  sollicitent ,  expédient,  exécutent  ou  font  exécuter 
des  actes  arbitraires,  doivent  être  punis  ;  mais  tout  citoyen  ou 
appelé,  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi,  doit  obéir  à  l'instant  ;  il  se 
rend  coupable  par  la  résistance  {ibid.).  La  loi  ne  doit  établir 
que  des  peines  strictement  et  évidemment  nécessaires  (art.  8). 


(1)  Telle  est  bien  la  règle  ;  malheureusement  il  y  a  été  trop  souvent  dé- 
rogé. Sous  le  premier  Empire ,  les  arrestations  arbitraires  furent  autorisées 
(décret  du  3  mars  1810 ,  etc.)  et  les  ordres  d'exil  prodigués  sans  Jugement. 
Les  lois  des  29  octobre  1815  et  26  mars  1820  conférèrent  au  gouvernement  le 
droit  d'arrêter  et  de  détenir ,  sans  les  renvoyer  devant  les  tribunaux  ,  les 
individus  prévenus  de  certains  délits  politiques.  La  loi  de  sûreté  générale  du 
27  février  1858  permit  à  Tautorité  administrative  d'interner  dans  un  dépar- 
tement ou  en  Algérie  ou  d'expulser  du  territoire  les  individus  compromis 
lors  des  événements  de  mai  et  juin  1848 ,  juin  1849 ,  décembre  1851 ,  et  si- 
gnalés de  nouveau  par  des  faits  graves  comme  dangereux  pour  la  sûreté 
publique.  Cette  dernière  loi,  attentatoire  à  la  liberté  individuelle  au  premier 
chef,  a  heureusement  disparu  sans  retour;  la  justice  régulière  doit  suffire, 
et  il  répugne  à  la  conscience  qu'un  individu  puisse  être  frappé  sans  Juge- 
ment ,  sans  publicité,  sans  contrôle,  sans  intervention  du  pouvoir  social  et 
de  la  loi  représentés  par  les  tribunaux  de  droit  commun. 
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Nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  promul- 
guée antérieurement  au  délit  et  légalement  appliquée  (ibid.). 
Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter, 
toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa 
personne  doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi.  A  côté  de 
ces  principes  extraits  de  ce  qui  forme  la  base  du  droit  public 
des  Français,  mentionnons  d'autres  maximes  concernant  plus 
spécialement  le  droit  criminel.  Disons,  par  exemple ,  que  le 
décret  des  8-9  octobre  1789  a  permis  aux  accusés  de  se  choisir 
un  ou  plusieurs  conseils  avec  lesquels  il  leur  est  permis  de 
conférer  librement  en  tout  état  de  cause  et  auxquels  l'entrée 
de  la  prison  doit  toujours  être  permise  (art.  10);  aux  termes 
du  même  décret,  tout  homme  acquitté  par  un  jury  légal  ne 
peut  plus  être  repris  ni  accusé  à  raison  du  même  fait.  C'est  là 
l'application  de  la  règle  non  bis  in  idem^  en  vertu  de  laquelle 
un  accusé  qui  a  été  acquitté  ne  peut  plus  être  poursuivi  à  raison 
du  même  fait,  alors  même  qu'après  le  prononcé  de  l'arrêt  les 
charges  les  plus  accablantes  viendraient  à  se  révéler  contre 
l'accusé  acquitté.  Après  avoir  mentionné  l'article  consacrant 
l'inviolabilité  du  domicile ,  en  disant  qu'aucun  agent  de  la 
force  publique  ne  peut  entrer  dans  la  maison  d'un  citoyen  si  ce 
n'est  pour  l'exécution  des  mandements  de  police  et  de  justice , 
ou  dans  les  cas  formellement  prévus  parla  loi,  nous  dirons  que 
la  constitution  de  1791 ,  laquelle  contient  des  principes  admis 
depuis  dans  notre  'droit  public  et  passés  dans  nos  lois ,  garan- 
tissait aux  citoyens  que  les  mêmes  délits  seraient  punis  des 
mêmes  peines,  sans  aucune  distinction  des  personnes,  et 
qu'en  matière  criminelle  nul  ne  pourrait  être  jugé  qu'après 
que  des  jurés,  au  nombre  de  douze,  auraient  recoanu  et 
déclaré  le  fait.  L'article  4  du  chapitre  V ,  titre  m ,  de  la  cons- 
titution, dont  le  sens  a  été  reproduit  par  les  constitutions  de 
la  France,  renferme  une  règle  sur  laquelle  il  importe  de  s'ar- 
rêter. Suivant  cet  article,  les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits 
des  juges  que  la  loi  leur  assigne  par  aucune  commission,  ni 
par  d'autres  attributions  et  évocations  que  celles  qui  sont 
déterminées  par  les  lois.  Ce  que  la  Constituante  a  voulu  inter- 
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dire ,  c'est  la  création  de  commissions  extraordinaires  analo- 
gues à  celles  qui  existaient  sous  Tancien  régime  et  qui^  com- 
posées de  juges  souvent  gagnés  à  prix  d'argent,  nommés  pour 
condamner  quand  même  ,  prononçaient  sur  le  sort  d'individus 
dont  l'autorité  avait  intérêt  à  se  débarrasser.  Plus  d'une  fois , 
et  daàs  de  mauvais  jours,  les  gouvernements  qui  ont  suivi  la 
Révolution  ont  eu  recours  à  des  juridictions  d'exception,  mais, 
sans  vouloir  excuser  de  pareilles  institutions,  il  faut  recon» 
naître  que  leur  établissement  était  inspiré  par  des  motifs 
politiques.  On  a  prétendu  que  les  conseils  de  guerre  (suscep- 
tibles déjuger  des  non-militaires  dans  certaines  circonstances 
et  notamment  en  cas  d'état  de  siège)  (1)  ne  sont  que  des  com- 
missions dont  les  membres  sont  placés  sous  l'entière  dépen- 
dance de  l'autorité  militaire,  et  qui  jugent  sans  observer  les 
fermes  prescrites  par  la  loi  répressive  commune.  Cette  opinion 
pourtant  nous  semble  complètement  erronée  ;  et  sans  vouloir 
nous  attacher  à  justifier  la  création  d'une  juridiction  spéciale, 
laquelle  puise  sa  légitimité  dans  la  nécessité ,  selon  M.  de 
BrogUe ,  nous  chercherons  seulement  à  établir  que  les  conseils 
de  guerre  ne  sont  pas  des  commissions  dans  le  sens  dont  par- 
lait la  Gonstitujante.  Cette  dernière,  en  proscrivant  les  com- 
missions, a  tenu  à  donner  des  garanties  au  pouvoir  judiciaire 
et  au  justiciable  à  la  fois ,  en  ce  sens  que  le  premier  ne  pour- 
rait voir  son  droit  à  la  juridiction  diminué  en  tout  ou  en  par- 
tie, et  en  ce  sens  aussi  que  le  second  ne  pourrait  jamais 
devenir  la  victime  de  l'arbitraire  usurpant  le  nom  et  les  allures 
de  la  justice;  mais  elle  a  voulu  surtout  empêcher  l^organisa- 
tion  de  tribunaux  d'exception  composés  de  membres  choisis 
pour  juger  particulièrement  telle  affaire ,  tel  individu*  Or,  les 
officiers  qui  constituent  les  conseils  de  guerre  sont  bien  nom- 
Ci)  L'état  d&  siège  décrété  tant  en  caâ  de  guerre  étrangère  qu'en  cas  d'in* 
surroction  ou  de  trouble  a  pour  conséquence  d'attribuer  à  l'autorité  mili- 
taire les  pouvoirs  conférés  à  l'autorité  civile  pour  le  maintien  de  l'ordi'e  et 
de  la  police ,  sauf  à  cette  dernière  à  exercer  ceux  des  pouvoirs  dont  elle  n'a 
pas  été  dessaisie,  et  de  donner  aux  tribunaux  militaires  compétence  à 
l'égard  des  crimes  et  délits  contre  la  si\reté  de  l'Etat,  la  Constitution,  Tor- 
dre et  la  paix  publique. 
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mes  par  Tautarité  militaire  et  n'ont  pas  le  privilège  de  Tina- 
movibilité,  mais  ils  ne  sont  pas  choisis  pour  connaître  d'une 
affaire  déterminée  ;  leurs  fonctions  durent  un  certain  temps  et 
ils  statuent  sur  toutes  les  affaires  qui  sont  appelées  devant  le 
conseiL 

Tels  sont  les  principes  fondamentaux  qui  constituent  en 
quelque  sorte  le  droit  public  pénal  et  qui  ont  pour  but  et  pour 
résultat  de  conduire  à  une  application  juste  et  saine  de  la  loi*. 
Nous  avons  tenu  à  mentionner,  au  début  de  notre  exposé,  ces 
principes  fondamentaux  propres  à  assurer  aux  justiciables  les 
garanties  auxquelles  ils  ont  droit ,  car  ils  peuvent  servir  à 
^pliquer  bien  des  dispositions  en  même  temps  qu'ils  régissent 
la  législation,  qui  n'en  est  qu'une  application. 

Indépendamment  de  ces  grands  principes  régulateurs ,  nous 
en  citerons  un  autre  qui  influe  sur  tout  notre  droit  criminel. 
En  France,  les  peines  ne  sont  pas  arbitraires ,  c'est-à-dire  lais^ 
sées  au  libre  arbitre  du  juge.  Nulla  pœna  sine  lege  et  nullxAm 
crimen  sine  lege.  Le  droit  pénal  est  un  droit  strict.  Nul  ne  peut 
être  poursuivi  pour  une  infraction  à  la  loi  qui  n'aurait  pas  été 
rangée  parmi  les  crimes  et  les  délits ,  et  l'on  ne  peut  infliger 
un  châtiment  hors  des  cas  prévus  spécialement  par  la  loi.  En 
matière  criminelle ,  il  est  impossible  de  raisonner  par  ana^ 
logie  :  pœnalia  non  Sfimt  extendenda. 

CHAPITRE  II. 

DU  DROIT   DE  PUNIR. 

Dans  toutes  les  nations  civilisées  certains  actes  commis  dans 
des  circonstances  déterminées  donnent  lieu  à  l'application 
de  châtiments;  dans  tous  les  pays  sortis  de  l'Etat  barbare ,  en 
un  mot ,  on  trouve  un  droit  répressif.  Au  premier  abord  on 
pourrait  voir  le  fondement  du  droit  de  punir  dans  cette  uni- 
v-ersalité  ,  dans  ce  consentement  universel  des  peuples  ;  cette 
opinion  pourtant  n'est  pas  plus  juste  que  celle  qui  fait  décou- 
ler la  légitimité  d'ui\e  institution  de  son  ancienneté.  Il  se  peut 
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que  ce  soit  un  indice  de  sa  réalité  juridique,  mais  ce  n*en  est 
certes  pas  la  justification.  Pour  nous  donc  le  droit  de  punir 
repose  sur  une  autre  base ,  et  c'est  ailleurs  qu*il  importe  de 
rechercher  son  origine. 

A  vrai  dire,  peu  de  questions  ont  autant  exercé  les  publicis- 
tes  ;  si  tous  sont  d*accord  sur  la  réalité  de  la  répressien,  sur  sa 
nécessité  et  son  importance ,  les  opinions  sont  très-partagées 
quant  au  principe  même.  Forcé  de  nous  restreindre ,  on  com- 
prend que  nous  ne  puissions  entrer  dans  de  longs  détails  sur 
les  différents   systèmes.  Renvoyant  aux  ouvrages  spéciaux 
(Tissot,  Revue  de  LégislaU,  1845,  t.  III,  p.  221  ;  Bertauld,  Cours 
de  code  pénal  et  de  législat.  crim.  Appendice.  Ad,  Roussel,  jBn- 
cyclopédie  du  droite  p.  342)  nous  nous  bornerons  à  résumer  et  à 
réfuter  très-brièvement  les  différentes  opinions  à  la  suite  de 
notre  excellent  maître,  M.  Ortolan.  Home  et  Luden  ont  ima- 
giné la  théorie  de  la  vengeance  ,  c'est-à-dire  que  partant  du 
principe  que  la  vengeance  est  un  instinct  naturel ,  ils  sont  ar- 
rivés à  soutenir  que  Tapplication  d'une  peine  n'est  que  la  mise 
en  œuvre  de  ce  sentiment  et  le  désir  de  substituer  la  ven- 
geance publique  à  la  vengeance  privée  susceptible  de  donner 
lieu  à  des  désordres,  sans  se  douter  qu'ils  confondaient  le  prin- 
cipe de  l'utile  avec  le  principe  du  juste.  D'autres,  tels  que 
Montesquieu ,  Puffendorf,  J.-J.  Rousseau,  Beccaria,  Filan- 
gieri,  Vattel,  Burlamaqui,  de  Pastoret,  Fichte,  etc,,ont  invo- 
qué l'idée  chère  au  dix-huitième  siècle ,  celle  du  contrat  so- 
cial ,  d'un  accord  de  volonté  créant  des  lois ,  ne  remarquant 
point  qu'il  ne  dépend  pas  de  l'homme  d'être  ou  de  ne  pas  être 
en  société,  que  l'état  de  société  tient,  non  pas  à  une  convention, 
mais  bien  à  la  loi  de  la  création  des  êtres  essentiellement  socia- 
bles ,  et  enfin  que  les  droits  ne  peuvent  être  créés  ou  détruits 
sans  limite  par  l'effet  des  conventions  humaines.  La  théorie  de 
la  réparation ,  adoptée  par  Klein  ,  Schneider  et  Welcker,  im- 
posant l'obligation  de  réparer  le  préjudice  occasionné  par  son 
fait ,  n'est  pas  plus  admissible  que  la  précédente  (bien  qu'il  y 
ait  quelque  chose  de  fondé  dans  cette  idée  de  la  réparation),  car 
elle  confond  la  punition  avec  la  réparation.  Partant  du  point  de 
vue  que  tout  être  a  non-seulement  l'instinct  de  la  conservation. 


Digitized  by 


Google 


DU  DROIT  DB  PUNIR.  21 

mais  surtout  le  droit  de  se  défendre  en  cas  d*attaque,  despubli- 
cistes  comme  Romagnosi,  Schulze,  Martin,  Garmignani,  et  de 
nos  jours  Gh.  Gomte,  Rauter  et  M.  Gh.  Lucas,  ont  affirmé  que 
la  société ,  c'est-à-dire  la  réunion  d'individus,  était  en  mesure 
de  se  défendre  contre  les  agressions  et  de  prévenir  les  méfaits 
futurs  ;  mais  on  peut  objecter,  d'une  part,  que  la  légitime  dé- 
fense estTabsence  de  tout  droit,  et,  d'autre  part,  qu'elle  ne  se 
comprend  pas  lorsque  le  mal  est  fait ,  le  crime  accompli.  On 
sait  que  Hobbes  et  Bentham,  supprimant  la  notion  du  juste, 
ont  érigé  l'utilité  du  plus  grand  nombre  en  justice  ;  pour  eux  , 
la  peine  est  utile  et  nécessaire,  donc  elle  est  légitime;  mais 
c'est  cqnfondre  la  Intimité  avec  le  but  des  peines,  et,  de  plus, 
faire  dépendre  la  pénalité  non  pas  du  degré  d'immoralité  des 
méfaits,  mais  de  l'intérêt  de  la  majorité,  quitte  à  faire  sacrifier 
une  minorité  respectable.  Kant,  à  son  tour,  déduit  le  droit 
de  punir  d'une  idée  de  justice  absolue  exigeant ,  abstraction 
faite  de  toute  utilité  et  de  toute  nécessité,  la  récompense  d'une 
bonne  action  ou  du  bien  moral  et  la  punition  d'une  mauvaise 
action  ou  du  mal  moral.  Ge  système ,  délaissant  totalement  la 
notion  de  l'utile,  fait  du  pouvoir  social  le  remplaçant  de  la  Di- 
vinité ;  il  ne  tient  pas  compte  de  la  nature  ainsi  que  des  con- 
ditions de  la  société  ;  il  déplace  la  sphère  d'action  de  la  justice 
humaine ,  et  surtout  ne  distingue  pas  entre  le  mal  moral  qui 
porte  atteinte  à  la  société  et  le  mal  moral  qui  n'a  point  ce  ca- 
ractère. M.  Roussel  fait  découler  la  légitimité  du  droit  de  pu- 
nir de  la  légitimité  de  la  société  ,  et  de  la  nécessité  de  répri- 
mer certains  actes  dans  le  but  de  la  protéger  ;  mais  il  nous 
semble  qu'il  ne  fait  pas  suffisamment  entrer  en  ligne  de  compte 
lé  caractère  de  l'acte ,  un  fait  ne  devant  pas  être  châtié  uni- 
quement parce  que  l'intérêt  social  l'exige.  Rossi,  MM.  de  Bro- 
glie ,  Guizot ,  de  Rémusat ,  Boitard  ,  etc.,  formant  une  école 
éclectique,  en  quelque  sorte,  ont  déduit  le  droit  de  punir  de  la 
combinaison  de  l'idée  de  justice  morale  et  de  celle  d'utilité 
sociale.  M.  Ortolan  donne  également  à  la  pénalité  une  base 
complexe  ;  d'après  lui,  il  faut  réunir  :  P  Yidée  de  justice  abso- 
lue  posant  une  équation  entre  le  méfait  et  le  châtiment ,  déci- 
dant que  l'auteur  responsable  de  l'acte,  le  coupable,  doit  sup- 
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porter  la  peine,  et  U9  Vidée  de  la  nécessité  ou  de  FutiKU  sociale 
établissant  le  droit  pour  la  société  d'infliger  cette  peine,  et  les 
cas  dans  lesquels  cette  dernière  doit  intervenir.  .On  fait  dooc 
entrer  en  ligne  de  compte  non^seulement  rimmoralité  du  fait, 
mais  le  péril  social  que  ce  dernier  a  produit.  Il  soit  de  là  que 
très-souvent  deux  actions  d'une  immoralité  ^^le,  tout  en  sem- 
blant complètement  identiques  ,  vont  varier  du  tout  au  tout 
quant  à  la  peine.  L'individu  porteur  d'un  blanc  seing  en  qua- 
lité de  mandataire  et  qui  se  sert  à  son  profit  de  l'acte  qui  lui  a 
été  remis  en  blanc ,  et  l'individu  qui  contrefait  une  signatore 
sont  tous  deux  également  coupables  aux  yeux  de  la  loi  morale , 
car  tous  deux  ont  pour  but  de  dépouiller  autrui  :  on  peut  même 
dire  que  Le  premier,  abusant  de  la  confiance  que  l'on  a  en  lui, 
semble  être  un  agent  plus  immoral.  Cependant ,  dans  l'appli-^ 
cation  des  chitiments ,  une  difTérence  considérable  a  lieu  :  le 
premier  n'encourt,  en  effet,  qu'une  peine  correctionnelle,  bien 
que  son  méfait  paraisse  plus  grave ,  alors  que  le  faussaire  est 
passible  d'une  peine  crin^inelle.  Cette  inégadité  tient  à  ce  que 
l'on  s'attache  à  l'intérêt  général;  or  l'intérêt  de  tous  exige  une 
punition  moins  sévère  pour  celui  qui  abuse  d'un  blanc  seing 
par  la  raison  que  la  société  est  exposée  à  un  danger  moindre  , 
peut  se  défendre  facilement ,  et  aussi  par  la  raison  que  l'on 
peut ,  par  sa  prudence  ,  éviter  l'abus  d'un  blanc-seing ,  tan- 
dis qu'il  est  impossible  d'empêcher  un  individu  de  contrefaire 
une  signature.  La  peine  doit  donc  dépendre  tant  de  l'immora- 
lité de  l'acte  que  de  la  gravité  du  trouble,  et  de  l'intérêt  qu'il 
y  a  à  le  réprimer. 

Cette  théorie  qui  fait  dériver  le  droit  de  punir  de  la  justice 
absolue ,  limitée  par  l'utilité  sociale  ,  nous  parait ,  sans  contre- 
dit, la  meilleure,  d'autant  plus  que,  pour  employer  les  expres- 
sions de  notre  savant  maître ,  nous  en  avons  tous  la  notion 
confuse.  Que  la  justice  absolue ,  continue-t-il ,  et  l'intérêt  de 
conservation  sociale,  c'est-à-dire  que  le  juste  et  l'utile  doivent 
jouer  chacun  un  rôle  dans  la  pénalité  humaine ,  cela  se  sent 
de  soi-même  ;  c'est ,  en  quelque  sorte ,  la  doctrine  du  sens 
commun,  la  doctrine  généralement  répandue  aujourd'hui. 
De  cette  théorie  fondamentale  découlent  plusieurs  consè- 
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quences  importantes  en  droit  pénal.  Si  on  fait,  en  efEbt,  repostr 
le  droit  de  punir  sur  la  justice  absolue  et  Futilité  sodale ,  pour 
déterminer  où  commence  le  droit  répressif ,  ses  limites  ainsi 
que  ses  caractères  essentiels ,  pour  faire  infliger  un  châtiment 
à  un  acte,  il  suffit  de  remonter  à  la  théorie  et  de  rechercher  si 
cet  acte  est  contraire  à  la  justice  absolue  et  contraire  au  devoir 
de  conservation  de  la  société.  De  même  pour  les  peines , 
comme  nous  le  dirons  plus  loin ,  ce  système  sert  à  fixer  la 
mesure  ou  la  limite  de  la  pénalité  en  démontrant  que  le  pou- 
voir Be  peut  punir  un  délit  plus  que  ne  le  comporte  la  justice 
et  plus  que  ne  le  demande  Tutilité  sociale. 

CHAPITRE  m. 

HISTOIRE  DU  DROIT  CRIMINEL. 

Uhistoire  du  droit  criminel  n*est  pas  aussi  inutile  qu'on  peut 
le  croire  au  premier  abord.  Cette  étude,  réduite  à  de  justes 
proportions,  n*est  pas  sans  présenter  quelque  avantage  direct  ^ 
tar  elle  permet  de  se  rendre  compte  des  transformations  su** 
bies  par  Tidée  de  la  répression,  d'apprécier  Tétat  de  la  législa»* 
tion  aux  différentes  époques  et  de  juger  enfin  des  progrès  réa* 
lises.  M.  F.  Hélie  Ta  dit  avec  raison  :  c  L'humanité  marche 
^1  avant,  chargée  de  Texpérience  des  siècles  »  {Instruct.  crimiru^ 
1 ,  12).  L'histoire  du  droit  criminel  retrace  ce  mouvement  et 
atteste  le  développement  des  idées  de  progrès  et  d'améliora^ 
tion.  C'est  elle,  en  effet,  qui  montre ,  d'une  part,  l'idée  de  pô* 
nalité  reposant  d'abord  sur  le  principe  de  la  vengeance  privée 
puis  sur  celui  de  la  vengeance  publique ,  et  enfin  sur  celui  d« 
la  répression  et  de  la  correction,  et,  d'autre  part,  les  modifica- 
tions apportées  à  la  procédure  pénade  qui,  après  avoir  adopté 
le  système  accusatoire  basé,  en  grande  partie,  sur  le  combat  et 
le  jugement  de  Dieu ,  l'a  remplacé  par  le  système  inquisitoriial 
avec  une  instruction  plus  sérieuse,  et  les  preuves  légales,  pour 
arriver  au  système  moderne  comprenant  le  débat  public,  oral^ 
et  les  preuves  de  conscience. 

Malgré  tout  l'intérêt  que  peut  inspirer  un  parMl  expoté> 
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n*oubliant  pas  le  caractère  de  cet  ouvrage ,  nous  n*entrerons 
pas  dans  de  trop  longs  détails  à  ce  propos.  Nous  nous  borne- 
rons donc  à  parler  des  sources  du  droit  pénal  français,  en  lais- 
sant de  côté  rhistoire  des  législations  primitives  dont  nous 
résumerons  simplement  le  caractère.  Nous  dirons  ,  par  exem- 
ple ,  que  la  législation  répressive  des  Hindous  était  sévère  et 
comportait  des  peines  cruelles ,  tandis  que  celle  des  Hébreux 
était  relativement  douce  et  liumaine ,  mais  que  toutes  les 
deux  faisaient  intervenir  Tidée  religieuse.  Les  supplices  capi- 
taux étaient  la  lapidation,  le  feu ,  le  glaive,  Tétranglement,  la 
scie  ,  la  croix ,  la  potence.  Celui  qui  avait  été  condamné  plu- 
sieurs fois  à  la  flagellation  périssait  en  prison;  des  peines  pé- 
cuniaires étaient  souvent  prononcées.  Ciomme  peines  spirituel- 
les nous  mentionnerons  le  retranchement  de  la  famille  d*Israêl 
ou  excommunication  et  la  privation  de  sépulture. 

A  Sparte  les  lois  criminelles  étaient  empreintes  d*un  singu- 
lier rigorisme,  arbitraires  et  sans  principes  :  c'est  ainsi  qu'elles 
ne  châtiaient  point  certains  méfaits  bien  déterminés,  alors 
qu'elles  punissaient  durement  des  actions  innocentes  comme 
le  célibat.  Â  Athènes ,  le  système  pénal  accusait  des  esprits 
plus  avancés  :  il  était ,  en  effet ,  basé  sur  la  prévention ,  il  dis- 
tinguait fort  bien  les  peines  pécuniaires  et  afflictives  j  et  ne 
manquait  pas  d'une  certaine  sagesse,  malgré  sa  sévérité.  A 
côté  des  magistrats,  chargés  de  Tinstruction,  existait  un  véri- 
table jury  composé  de  citoyens  (héliastes),  tirés  au  sort,  jugeant 
en  fait  et  en  droit,  en  matière  criminelle  aussi  bien  qu'en  ma- 
tière civile.  Les  peines  capitales  (prodiguées  à  l'égard  des  cri- 
mes commis  contre  la  chose  publique,  la  démocratie  et  la  reli- 
gion) étaient  la  décapitation,  la  lapidation,  le  poison,  la 
précipitation  dans  un  goufEre.  Non-seulement  les  Athéniens 
connaissaient  les  peines  pécuniaires  fréquemment  appliquées 
et  dont  le  chiffre  était  souvent  déterminé  par  le  juge,  mais  ils 
avaient  encore  des  peines  corporelles  comme  la  mutilation,  le 
fouet,  les  fers ,  le  bannissement  à  perpétuité  ou  à  temps,  l'os- 
tracisme ou  éloignement  pendant  dix  ans  prononcé  par  le  vote 
populaire  et  dans  un  but  politique,  la  détention  perpétuelle  ou 
temporaire,  enfin  la  privation  de  sépulture. 
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A  Rome ,  la  répression  était  rigoureuse;  à  coté  de  la  peine 
capitale  appliquée  de  plusieurs  manières  (strangulation,  décol- 
lation ,  précipitation  et  noyade ,  réservée  aux  plus  grands  cri- 
mes, comme  le  parricide)  et  dont  on  pouvait  appeler  au  peuple, 
nous  trouvons  Tinterdiction  de  Teau  et  du  feu  ou  exil  indirect, 
la  deportatio  prononcée  pour  toujours  et  la  relegatio  ou  exil 
temporaire 9  la  détention,  la  flagellation,  Tamende,  la  servi- 
tude. La  détention  était  publique  ou  particulière  :  dans  le  pre- 
mier cas  c'était  notre  emprisonnement  de  peine ,  dans  l'autre 
notre  emprisonnement  préventif.  Le  condamné  à  mort  était 
préalablement  dégradé  et  devenait  servies  pomœ  ;  son  cadavre 
était  privé  de  sépulture  et  son  bien  confisqué.  Remarquons 
que  le  citoyen  romain  accusé  d'un  crime  capital  pouvait 
toujours  échapper  au  châtiment  en  s'exUant  durant  le  cours 
de  la  procédure  dirigée  contre  lui.  Les  délits  se  divisaient  en 
délits  publics  et  délits  privés.  Les  premiers  étaient  ceux  qui 
intéressaient  principalement  l'ordre  public ,  le  meurtre  par 
exemple  :  l'action  était  exercée  par  les  particuliers  agissant 
pro  populo.  Les  autres  étaient  ceux  qui  ne  lésaient  principale- 
ment que  les  particuliers ,  comme  le  vol  :  c'était  alors  la  per- 
sonne offensée  qui  poursuivait.  Au  début,  sous  la  République, 
les  tribunaux  siégeaient  dans  le  Forum.  La  procédure  n'était 
point  secrète  :  tout  était  contradictoire  entre  l'accusateur  et 
l'accusé  ;  la  liberté  sous  caution  était  de  droit  commun  et  la  dé- 
fense libre;  les  juges  ou  plutôt  les  jurés  prononçaient  seuls, 
car  le  préteur,  président  des  débats ,  se  bornait  à  faire  obierver 
les  lois  et  les  usages,  déclarait  le  droit  (jus  dicebat)^  après  que 
les  juges  avaient  fait  connaître  leur  opinion ,  selon  qu'ils 
avaient  prononcé  l'absolution,  la  condamnation  ou  le  non  liquet. 
Avec  le  temps  ,  dit  Dupin ,  les  règles  si  simples ,  les  garanties 
si  puissantes  données  à  la  liberté  reçurent  de  profondes  attein- 
tes. Les  factions  qui,  tour  à  tour  dominèrent  dans  Rome ,  in- 
fluèrent d'une  manière  déplorable  sur  la  poursuite  des  accusa- 
tions et  sur  la  composition  même  des  tribunaux  :  chaque 
tyrannie  succédant  à  une  autre  voulait  avoir  les  juges  dans  sa 
main.  Surtout  pour  les  crimes  de  lèse-majesté  toutes  les  garan* 
ties  accordées  aux  accusés  furent  détruites  ou  grandement  di- 
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minuées  ;  la  torture,  jusque-là  donnée  aux  esclaves  seuls,  fut 
administrée  aux  hommes  libres  et  devint  une  v(Âe  ordinaire 
d'instruction;  les  supplices  devinrent  atroces. 

La  législation  des  peuples  bariwires  qui  s' établirent  sur 
notre  sol  au  cinquième  siècle  était  assez  simple.  Malgré  la  dis* 
tinction  des  délits  en  délits  publics  et  délits  privés  comme  ea 
Grermanie,  où  il  n'y  avait  que  les  crimes  contre  la  chose 
publique  qui  fussent  l'objet  de  pénalités  proprement  dites,  on 
n'avait ,  à  cette  époque ,  nulle  idée  de  ce  qu6  nous  considéroïw 
comme  des  outrages  à  la  paix  publique.  En  un  mot ,  tout  crime 
qui  ne  concernait  ni  la  personne  du  roi  ni  la  constitution  poli- 
tique de  la  nation  était  considéré  comme  une  offense  person- 
nelle :  l'offensé  et  sa  famille  avaient  le  droit  de  se  venger  per- 
sonnellement soit  en  ayant  recours  aux  voies  de  fait ,  soit  en 
se  faisant  attribuer  une  somme  d'argent  à  titre  de  réparation. 
Cette  composition  ou  amende,  désignée  sous  le  nom  de  w^r^ 
geld,  variait  suivant  la  gravité  du  fait  et  la  qualité  de  la  per- 
sonne outragée.  €'est  ainsi  que  la  somme  n'était  pas  la  même 
pour  un  meurtre  et  pour  une  blessure ,  pour  un  Frank  et  pour 
un  Romain  ,  pour  un  évoque  et  pour  un  serf,  d' était  si  bien 
une  réparation  pécuniaire  du  préjudice  produit  que  l'offenseur 
devait  offrir  le  wehrgeld  sous  peine  d'être  déclaré  wargus^  h(M^ 
la  loi,  et  d'être,  sinon  mis  à  mort  impunément,  au  moins 
exilé  ou  remis  à  l'offensé  :  les  parents  devaient  acquitter  la 
composition  à  la  place  du  délinquant  insolvable.  En  revanche, 
l'outragé  (ou  sa  famille)  devait  accepter  le  wehrgeld  et  dès  lors 
perdait  le  droit  de  tirer  vengeance.  L'affaire  était  civiUsie  ; 
toute  guerre  privée  cessait,  et  l'offenseur  qui  aurait  vouia 
exercer  à  ce  moment  une  vengeance  aurait  été  considéré 
comme  coupable.  Un  capitulaire  de  Gharlemagne  punit ,  dans 
•ce  cas ,  le  meurtrier  par  l'amputation  du  poing,  indépendam- 
ment du  mehrgeld.  Constatons  en  passant  que  le  pouvoir  devant 
intervenir  pour  faire  exécuter  les  lois  concernant  le  wehrgeld , 
une  partie  (variant  suivant  les  localités  et  nommée  fredum)  lui 
était  due  de  ce  chef  et  à  titre  d'indemnité.  Remarquons  qu'a- 
près tout  le  paiement  d'une  somme  d'argent  en  punition  4*nn 
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délit  fut  un  progrès ,  car  la  vengeance  privée  fut  dans  le  prin- 
cipe la  seule  réparation  connue  ;  TEglise  favorisa  ce  progrès 
en  protégeant  le  coupable  contre  la  vengeance  privée. 

Les  délits  publics  se  rapportant  généralement  à  Tattentat  sur 
la  personne  du  souverain ,  à  la  trahison  et  à  quelques  autres 
faits  de  ce  genre  étaient  punis  de  peines  corporelles  peu  nom- 
breuses ,  se  réduisant  le  plus  fréquemment  à  la  peine  de  mort 
(écartellement  à  quatre  chevaox,  feu)  (1). 

Primitivement,  les  châtiments  effectifs  atteignaient  presque 
exclusivement  ces  infractions ,  mais  ensuite  on  ne  tarda  pas  à 
voir  introduire  les  châtiments  et  les  supplices  ;  naturellement 
ils  se  ressentirent  de  la  barbarie  de  Tépoque.  C'était  un  raffi- 
nement inouï  de  cruauté.  On  connaît  la  peine  du  cadavre  : 
Fassassin  était  attaché  au  corps  de  sa  victime  et  condamqé  à 
mourir  de  faim  ou  à  être  enterré  vivant  avec  le  mort.  Il  parait 
toutefois  que  le  christianisme  et  les  évêques  parvinrent  à 
adoucir  quelque  peu  le  régime  cruel  dès  barbares ,  sans  lui 
enlever  tout  à  fait  son  caractère  d'excessive  sévérité. 

La  procédure  était  publique  et  orale.  Le  comte  {grafio) ,  par 
lui-même  ou  par  ses  lieutenants ,  dirigeait  bien  Tinstruction 
des  affaires ,  mais  il  ne  jugeait  pas.  €e  soin  incombait  à  un 
^ibunal  convoqué  par  lui  mais  statuant  en  toute  liberté.  L'ac- 
cusé comparaissait  devant  les  hommes  libres  du  district  réunis 
en  assemblée  {mallus^  placitum)^  sous  la  présidence  du  chef 
du  district  ou  d'un  missus  dominicus  en  tournée.  Le  plaignant 
exposait  sa  plainte ,  l'accusé  répondait  librement ,  invoquait  les 
modes  de  preuve  usités ,  et  le  tribunal  prononçait  définitive- 
ment une  sentence  que  le  comte  faisait  exécuter.  Sauf  en  cas 
de  flagrant  délit  constaté  par  plusieurs  témoins ,  l'accusé  était 
acquitté,  lorsque  usant  de  son  droit,  il  amenait  avec  lui  des 
témoins  de  la  même  communauté  {compurgàtores)  affirmant 

(1)  La  loi  des  Franks  punissait  de  mort  le  coupable  de  magie  et  de  sor- 
cellerie ;  celle  des  Wisigoths ,  l'esclave  qui  avait  violé  la  sépulture.  Etait 
également  frappé  de  la  même  x>eine  l'homme  libre  qui  portait  une  accusa- 
tion calomnieuse  d'un  crime  unde  deheat  mori  (sans  doute  au  début  du  crime 
de  hante  trahison).  Notons  que  le  condamné  à  mort  pouvait  être  racheté  par 
un  étranger  dont  il  devenait  alors  esclave. 
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SOUS  serment  son  innocence.  L'accusé  qui  ne  pouvait  trouver 
àejureurs  ou  bien  qui,  convaincu  de  flagrant  délit,  refusait 
de  s'avouer  coupable,  avait  la  ressource  du  combat  judiciaire: 
il  était  encore  en  mesure  de  recourir  au  jugement  de  Dieu, 
c'est-à-dire  aux  ordalies  par  le  fer  rougi,  Teau  bouillante,  etc. 
Nul  ne  pouvait  être  jugé  sans  avoir  été  entendu;  toutefois, 
lorsque  l'assignation  à  comparaître  réitérée  trois  fois  était  res- 
tée sans  réponse,  l'accusé  était  mis  hors  la  loi,  c'est-à-dire  que 
ses  biens  étaient  séquestrés ,  et  qu'il  était  défendu  à  sa  famille 
et  même  à  sa  femme  de  lui  donner  asile.  Ce  système  de  pro- 
cédure, admis  d'abord  par  les  Franks  ripuaires  seuls,  fut 
bientôt  adopté  par  toutes  les  populations  qui  habitaient  notre 
sol  (1).  Toutefois,  il  ne  tarda  point  à  être  gravement  modifié. 
La  convocation  des  hommes  libres  ou  du  malins  étant  en  effet 
devenu  difficile,  pour  rendre  la  justice  on  ne  fit  plus  appela 
tous,  mais  seulement  à  quelques-uns.  C'est  ainsi  que  le  comte 
se  borna  à  appeler  auprès  de  lui  un  certain  nombre  de  nota- 
bles pris  parmi  les  personnes  les  plus  rapprochées  par  leur 
résidence  et  qui  remplirent  le  rôle  dévolu  auparavant  au 
mallus.  Ces  nouveaux  juges  portaient  le  nom  de  rachimbourgs, 
à*échevinsy  d'arimansy  etc.  Notons  que  les  comtes,  les  évo- 
ques et  les  gens  de  dignité  étaient  jugés  par  leurs  égaux  réunis 
en  assemblée  sous  la  présidence  du  souverain. 

Le  régime  féodal,  qui  [minait  l'autorité  royale  et  cherchait 
à  se  substituer  à  sa  juridiction ,  eut  un  grand  effet  au  point  de 
vue  de  la  pénalité  :  il  transforma  le  droit  de  vengeance  privée 
ou  publique  en  un  droit  de  vengeance  du  seigneur.  Le  méfait 
commis  offensant  le  seigneur ,  il  importait  plus  à  cette  époque 
d'obtenir  de  lui  trêve  ou  paix  que  de  composer  avec  les  parents 
de  la  victime,  comme  primitivement.  Cependant,  si  le  prin- 
cipe des  compositions  disparut ,  il  faut  reconnaître  que  chaque 


(1)  Au-dessus  du  mallus  présidé  par  le  comte  se  trouvaient  deux  juridic- 
tions exceptionneUes  :  le  placitum  générale  Francorum,  ou  assemblée  de  la 
nation  convoquée  dans  des  circonstances  graves  par  le  roi,  et  le  placitum 
palatii  jugeant  les  magistrats  prévaricateurs,  les  rebelles,  les  traîtres,  les 
comtes  et  officiers  de  la  couronne  môme  pour  des  délits  de  droit  commun. 
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délit  donnait  lieu  à  de  fortes  amendes  au  profit  du  seigneur. 
Les  procès  devinrent  alors  un  véritable  objet  de  spéculation. 
Chaque  seigneur  exerçait  dans  son  territoire  le  droit  de 
haute,  moyenne  et  basse  justice  (d'après  retendue  des  pou- 
voirs). Cette  juridiction  était  la  conséquence  de  la  détention 
du  fief  et  constituait  un  droit  héréditaire  pour  le  seigneur  jus- 
ticier. Pourtant,  si  la  justice  était  seigneuriale  et  patrimoniale, 
le  mode  d*instruction  criminelle  resta  le  même  en  principe , 
c'est-à-dire  que  la  justice  continua  à  ne  pas  être  rendue  par 
une  seule   personne.  Seulement  les  pairs  ou  covassaux  de 
Taccusé  remplacèrent  les  échevins ,  et  après  l'affranchissement 
des  villes,  les  magistrats  statuèrent  avec  l'assistance  des  pairs 
bourgeois  (cour  des  bourgeois).  Les  hauts  barons  étaient  jugés 
par  le  roi  dans  sa  cour ,  composée  des  pairs  de  Taccusé.  Quant 
aux  formes  et  aux  moyens  de  procédure,  la  féodalité  copia  ce 
qui  se  passait  auparavant ,  en  apportant  des  modifications , 
suivant  chaque  lieu ,  dans  les  nuances  et  les  détails  de  Tappli- 
cation.   Les  Assises  de  Jérusalem  citent  comme  moyens  de 
preuve  les  garants  qui  ont  quelque  analogie  avec  les  conjura- 
tores  mais  qui  ne  sont  pas  identiques,  la  question ,  l'épreuve 
par  la  barre  de  fer  rougie  et  celle  par  la  bataille.  Remarquons 
de  plus  que  comme  Ton  avait  trouvé  le  système  des  épreuves 
trop  long  et  trop  peu  sûr  pour  arriver  à  déterminer  la  culpabi- 
lité de  l'accusé ,  l'on  inventa  la  torture  avec  l'espoir  que  la 
douleur  arracherait  l'aveu,  mais  sans  tenir  compte  que  le 
malheureux  qui  la  subissait  devait  préférer  se  charger  de  tous 
les  crimes  dont  on  l'accusait  plutôt  que  de  supporter  les  dou- 
leurs atroces  qu'on  lui  infligeait. 

n  ne  faut  pas  croire  cependant  que  l'idée  du  jugement  de 
Dieu  ait  été  complètement  abandonnée  à  cette  époque  ;  au 
contraire ,  la  féodalité  semblait  avoir  une  prédilection  marquée 
pour  le  combat ,  surtout  lorsqu'il  s'agissait  de  seigneurs.  La 
procédure  (que  l'on  peut  lire  tout  au  long  dans  Beaumanoir) 
était  réglée  d'une  manière*  très-minutieuse;  des  dispositions 
fort  précises  indiquaient  les  cas  pour  lesquels  il  y  avait  lieu  de 
recourir  au  tournois ,  les  personnes  capables  de  se  battre  ou 
de  se  faire  remplacer  par  un  champion ,  la  manière  de  com- 
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battre ,  les  armes  à  employer ,  les  conditions  Se  la  lutte ,  ainsi 
que  ses  conséquences.  Le  yaincu  perdait  sa  cause ,  et  d's^rès 
la  rigueur  du  droit  féodal ,  s*il  n*avait  pas  péri  dims  la  bataille, 
il  pouvait  être  mis  à  mort  ;  le  champion  défait  avait  le  poing 
coupé.  De  cette  manière,  on  espérait  stimuler  l'ardeur  de  ce 
procureur  armé  et  empêcher  qu'il  ne  se  laissât  battre,  pour  de 
l'argent.  L'appel  consistait  à  fausser  la  cour,  c'est-à-dire  à 
l'accuser  de  fausseté  et  de  déloyauté  dans  son  jugement ,  et  à 
lutter  contre  chacun  de  ses  membres. 

Non-seulemenl*  la  justice  criminelle  d'alors  était  arbitraire , 
mais  elle  était  encore  empreinte  d'une  très-grande  sévérité.  On 
n'ignore  point  les  peines  appliquées  à  cette  époque  :  supplice 
capital  infligé  de  plusieurs  manières,  amputation  de'  maiùs  ou 
d'une  autre  partie  du  corps ,  fustigation,  incendie  de  la  mai- 
son, forbannissement,  etc.  La  peine  inhérente ,  en  quelque 
sorte,  au  régime  féodal,  était  la  confiscation  encourue  pour 
crime  de  félonie.  Les  peines  pécuniaires  existaient  encore 
malgré  la  tendance  qu'avait  le  système  des  compositions  à  dis- 
paraître. C'est  ainsi  que  les  atteintes  peu  graves  aux  devoirs  de 
la  féodalité  étaient  punies  d'amende,  qu'en  cas  de  crimes 
même  emportant  peine  de  mort  le  consentement  de  la  partie 
lésée  avec  l'adhésion  du  seigneur  direct  et  de  son  suzerain 
pouvait  convertir  la  peine  capitale  en  peine  pécuniaire  ;  les 
délits  de  peu  d'importance  n'entraînaient  que  des  réparations 
en  argent  au  profit  des  parties  lésées  et  des  amendes  au  profit 
du  seigneur  justicier.  La  peine  du  fouet  était  fréquemment 
employée  contre  le  coupable  qui  ne  pouvait  payer  l'amende. 
Remarquons  que  les  amendes  étaient  moins  fortes  pour  le 
roturier  que  pour  le  noble ,  mais  qu'en  revanche  le  premier 
subissait  une  peine  corporelle  plus  grave.  Là  où  le  vilain  per- 
dait un  membre  et  même  la  vie,  le  noble  ne  perdait,  dit 
M.  Minier ,  que  l'honneur  et  le  droit  d'être  témoin  en  justice. 
Mentionnons  enfin  des  châtiments  de  l'ordre  religieux  tels  que 
l'imposition  d'un  voyage  en  Terrfe-Sainte  ou  à  Rome,  des 
pénitences  canoniques ,  etc.  Ce  fait  n'a  rien  de  surprenant  à 
un  moment  où  le  spirituel  se  confondait  avec  le  temporel,  et 
où  l'on  prononçait  des  peines  contre  le  blasphémateur  con- 
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damné  à  être  eschatU ,  c'est-à-dire  placé  une  heure  durant  au 
haut  d'une  échelle  dans  un  lieu  public. 

Saint  Louis  voulut  mettre  un  peu  d'ordre  dans  la  justice 
criminelle  et  surtout  corriger  les  défauts  de  la  procédure  en 
vigueur.  Ses  Etablissements  supprimèrent,  par  exemple,  tant 
les  guerres  privées ,  conséquence  du  droit  qu'avait  chaque  sei- 
gneur de  se  faire  justice,  que  le  combat  judiciaire  et  l'usage 
d'appeler  de  la  sentence  d'un  juge  en  le  provoquant  lui-même 
en  duel.  Mais  les  seigneurs  ne  purent  supporter  une  pareille 
réforme  qui,  d'après  eux,  portait  atteinte  à  leurs  droits  et  à 
leurs  privilèges.  Les  décisions  de  saint  Louis  tombèrent  en 
désuétude,  et  Philippe  le  Bel  dut  rétablir  le  duel  judiciaire, 
n  se  réserva,  toutefois ,  le  pouvoir  de  le  permettre  ou  de  le 
défffl[idre.  Il  s'attrilîua  le  droit  de  faire  grâce  exclusivement  et 
donna  plus  d'autorité  à  sa  cour  de  justice  devenue  sédentaire 
à  Paris  et  composée  de  légistes  provenant  surtout  de  la  célèbre 
école  de  Bologne.  Ce  fut  vers  cette  époque  que  les  tribunaux 
ecclésiastiques  (qui  existaient  déjà  auparavant)  prirent  leur 
plus  grand  accroissement.  La  justice  ecclésiastique,  attribuée 
aux  évéques  représentés  par  un  délégué  nommé  officiai,  ayant 
pour  but  de  protéger  les  intérêts  de  l'Eglise  et  de  maintenir 
s&B  privilèges,  ayant  une  attribution  privilégiée  à  rencontre 
de  certaios  délits  ou  à  rencontre  des  clercs  et  des  autres  per- 
sonnes assimilées  aux  clercs,  se  ressentant  de  l'influence  du 
droit  romain  et  cherchant  à  lire  dans  la  conscience  de  l'accusé, 
ne  tarda  pas  à  se  prononcer  contre  les  épreuves  ou  jugements 
de  Dieu.  Tout  en  conservant  l'usage  des  conjuratoreSj  au  sys- 
tème acGusatoire  alors  mis  en  pratique  et  qui  obligeait  Tac*^ 
eusé  à  démontrer  son  innocence  avec  les  modes  de  preuve  qui 
avaient  cours  à  ce  moment,  elle  substitua  le  régime  inquisito- 
rial ,  consistant  dans  la  dénonciation ,  remplaçant  l'accusation , 
rînformation  secrète  préalable ,  Les  poursuites  d'office  par  le 
juge,  la  torture,  l'instruction  écrite,  le  secret,  les  preuves 
légales  et  le  jugement  sur  pièces.  Si  certains  textes  du  droit 
canon  prononcent  formellement  la  mort  contre  certains 
crimes ,  la  juridiction  ecclésiastique  répugnait  assez  aux  peines 
de  sang  et  même  aux  châtiments  corporels  ;  aussi  livrait-elle 
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les  coupables  au  bras  séculier  chargé  de  faire  exécuter  la  déci- 
sion, infligeant  des  réparations  d^honneur ,  des  amendes  in 
pios  usus^  Temprisonnement  et  surtout  des  peines  spirituelles 
comme  les  jeûnes,  les  macérations  et  Texcommunication.  Le 
système  inquisitorial,  admis  d*abord  seulement  comme  un 
procédé  inférieur  pour  des  cas  exceptionnels,  finit  par  domi- 
ner et  fut  même  adopté  par  les  tribunaux  laïques.  Il  devint  le 
droit  commun  de  toute  TEurope  :  au  quatorzième  siècle ,  les 
anciens  usages  germaniques  n*existaient  plus.  En  revanche, 
les  peines  étaient  atroces ,  nombreuses  et  ai'bitraires,  c'est-à- 
dire  que  le  juge  était  libre  de  déterminer  le  genre  et  le  mode 
d'application  des  châtiments.  Ils  consistaient  à  brûler  et  à 
enterrer  vif,  à  noyer  dans  un  sac,  à  écarteler  le  condamné 
après  l'avoir  tenaillé  avec  un  fer  rougi  ou  'lui  avoir  versé  du 
plomb  fondu  dans  les  veines,  etc. 

Dans  sa  lutte  contre  la  féodalité ,  le  pouvoir  royal  ne  négli- 
gea pas  la  justice  criminelle.  C'est  ainsi  qu'on  vit  naître  les 
justices  royales  et  qu'à  la  fin  du  douzième  siècle  on  reconnut 
la  juridiction  des  baillis  auxquels  fut  attribuée  une  compétence 
sédentaire  rayonnant  sur  plusieurs  prévôtés.  Auxiliaires  dé- 
voués de  l'autorité  royale ,  ils  luttèrent  énergiquement ,  se  li- 
vrèrent à  des  empiétements  successifs ,  sans  se  laisser  arrêter 
par  les  menaces  des  seigneurs  féodaux  ou  des  évêques.  Au 
quatorzième  siècle,  le  ministère  public  fut  constitué.  Les  pro- 
cureurs chargés  de  défendre  les  intérêts  du  roi  et  du  trésor 
devinrent,  à  cette  époque,  des  magistrats,  et  participèrent  à  la 
distribution  de  la  justice.  Sous  Louis  XII,  le  procureur  du  roi 
était  partie  dans  tous  les  procès  criminels  :  il  poursuivait  les 
délits,  donnait  des  conclusions  dans  chaque  afTaire.  Depuis  ce 
moment ,  les  gens  du  roi  prirent  place  dans  la  hiérarchie  ju- 
diciaire et  se  montrèrent  les  auxiliaires  xle  la  justice. 

La  procédure  se  transforma  complètement  :  l'accusation  dis- 
parut complètement  et  les  parties  se  contentèrent  de  dénoncer 
les  faits  aux  juges ,  sans  avoir  à  diriger  l'instruction.  La  pour- 
suite d'office ,  qui  primitivement  n'avait  lieu  que  pour  les  cri- 
mes flagrants,  reçut,  sous  le  nom  i'aprise ,  une  extension  con- 
sidérable dans  les  Etablissements  de  saint  Louis ,  et  l'action 
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commença  à  passer,  des  mains  des  particuliers,  à  celles  des  gens 
de  justice.  La  pénalité  était  réglée  presque  exclusivement  par 
les  Etablissements  j  dont  Tesprit  général  est  une  extrême  sévé- 
rité. 

François  I*',  par  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets  (août 
1539) ,  voulut  organiser  la  procédure  pénale.  Cionseillé  par  le 
chancelier  Poyet ,  ce  souverain  généralisa  l'usage  du  secret , 
attaqua  des  droits  essentiels  de  la  défense ,  notamment  pour 
l'audition  des  témoins ,  sépara  l'information  à  décharge  de 
l'information  à  charge ,  maintint  la  torture  et  imposa  le  ser- 
ment à  l'accusé ,  etc.  Malgré  son  excessive  rigueur ,  cette  or- 
donnance fit  loi  pendant  de  longues  années,  et  les  réformes, 
opérées  sous  Louis  XIV  notamment,  ne  modifièrent  guère  le 
caractère  de  la  législation  criminelle.  Le  grand  roi  eut  plus  en 
vue  de  codifier  le  système  inauguré  par  l'ordonnance  de  1539    , 
que  de  l'adoucir.  Si,  par  son  ordonnance  de  1670,  il  restreignit 
la  torture  aux  cas  «  où  il  s'agirait  d'un  crime  méritant  peine  de 
mort  et  où  il  y  aurait  preuve  considérable,  quoique  non  suflS.- 
sante  »  ,  et  s'il  améliora  le  régime  des  prisons,  en  revanche  il 
défendit  l'admission  à  la  preuve  de  tous  les  faits  justificatifs 
avant  l'achèvement  complet  de  l'information  à  charge  ;  il  ré- 
prima sévèrement  les  crimes  de  lèse-majesté  divine ,  tels  que 
l'apostasie  et  l'hérésie,  et  il  permit  aux  juges  d'entourer  la 
peine  de  mort  de  tous  les  accessoires.  Pothier  nous  apprend 
qu'un  parricide  fut  condamné  à  être  roué  et  à  être  ensuite  jeté 
au  feu  tout  vivant. 

Le  caractère  de  la  justice  répressive  avant  la  Révolution,  et 
surtout  au  dix-septième  siècle,  c'est  la  multiplicité  des  juridic- 
tions. A  côté  des  juges  ordinaires  en  matière  criminelle  (juges 
seigneuriaux  ayant  basse,  moyenne  ou  haute  justice,  dont  le  pou- 
voir était  fort  réduit  et  dont  les  décisions  pouvaient  être  censu- 
rées en  appel  par  les  juges  royaux ,  prévôts  royaux ,  baillis  ou 
plutôtlieutenantscriminelsdesbaillages;  les  présidiaux  ou  cours 
secondaires  placées  entre  les  premiers  juges  et  les  cours  souve- 
raines pour  les  affaires  qui  n'étaient  pas  réservées  à  celles-ci  ; 
les  parlements  qui  exerçaient  la  justice  souveraine  la  plus 
étendue) ,  nous  trouvons  comme  tribunaux  extraordinaires  les 
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officialités  dont  la  compétence  fut  restreinte  par  Tordonnance 
de  Yillers-Gotterets  aux  causes  purement  spirituelles,  les  pré- 
vôts des  maréchaux ,  la  chambre  des  comptes  et  la  cour  des 
aides  jugeant  le  péculat  et  la  malversation  des  receveurs,  les 
juges  des  eaux  et  des  forêts  pour  les  délits  forestiers ,  la  cour 
des  monnaies  pour  les  fraudes  des  changeurs,  les  prévôts 
des  marchands  pour  les  infidélités  des  préposés  aux  approvi- 
*8ionnements,  les  juges  des  amirautés  pour  les  cas  de  piiaterie, 
les  juges  de  la  connétablie  pour  les  délits  de  chasse  et  les  cri- 
mes des  gens  de  guerre.  L'instruction ,  sous  Tempire  de  Tor- 
donnance  de  1670,  comprenait  deux  phases  bien  distinctes.  La 
première  était  l'information  faite  par  le  juge,  sur  la  plainte  de 
la  partie  civile  ou  du  ministère  public  ou  bien  d'office  ;  elle 
était  secrète.  L'information  terminée,  le  procureur  du  roi  rece- 
vait les  pièces  et  concluait,  soit  à  l'élargissement,  soit  à  la  dé- 
livrance d'un  décret  ou  d'un  mandat.  L'accusé  arrêté  était  in- 
terrogé en  secret ,  après  avoir  jadis  prêté  serment  de  dire  laf 
vérité.  Le  ministère  public  recevait  alors  communication  da 
procès-verbal  de  l'interrogatoire  et  donnait  ses  conclusions. 
Devant  le  tribunal,  l'accusé  subissait  sur  la  sellette  un  nouvel 
et  dernier  interrogatoire  :  il  pouvait  présenter  ses  moyens  de 
défense  et  se  justifier,  le  tribunal  admettant  ou  rejetant  la 
preuve  des  faits  justificatifs.  Quand  cette  preuve  était  refusée 
ou  quand  l'accusé  ne  parvenait  pas  à  la  fournir ,  et  depuis 
Louis  XIV  dans  les  circonstances  graves ,  les  juges  pouvaient 
ordonner  de  mettre  l'accusé  à  la  torture;  seulement,  aux 
termes  de  l'ordonnance  de  1670  dont  nous  avons  reproduit  plus 
haut  la  restriction  sur  ce  point,  la  torture  était  moins  une 
épreuve  qu'une  véritable  peine  précédant  le  jugement  défini- 
tif (1).  Les  châtiments  étaient  exagérés  et  sans  aucun  rapport 
avec  la  gravité  de  l'infraction.  On  distinguait  :  1«  les  peines  ca- 

(t)  Les  genres  de  torture  différaient  avec  les  localités  :  à  Paris ,  à  Aix ,  à 
Marseille ,  on  employait  l'eau  ou  les  brodequins  ;  à  Besançon ,  h  Orléans , 
l'estrapade  ;  à  Nimes ,  à  Bourges ,  on  disloquait  le  corps  du  patient  ;  à  Lyon, 
on  lui  brûlait  les  doigts  avec  des  mècbes  soufrées  ;  à  Metz ,  à  Nancy ,  à 
Rouen ,  on  lui  écrasait  les  ongles  sous  la  pression  d'un  écrou  ;  à  Antun ,  on 
lui  brûlait  les  pieds  avec  de  l'huile  bouillante. 
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pitales  (mort,  bannissemeat  à  perpétuité  hors  du  royaun^e,  ga- 
lères perpétuelles  et  réclusion  à  perpétuité  dans  un  hospice  ou 
une  maison  de  force)  qui  étaient  afiliclives  et  infamantes,  em- 
portaient mort  civile  et  confiscation  dans  la  plupart  des  cas; 
2*  les  peines  afflictives  consistant  dans  les  galères  à  temps  ou 
à  perpétuité,  la  réclusion  à  temps  pour  les  femmes  et  pour  les 
hommes  qui,  par  suite  de  leurs  infirmités,  ne  pouvaient  servir 
sur  les  galères  du  roi ,  le  bannissement  hors  d*une  province  à 
temps  ou  à  perpétuité,  le  pilori  et  le  carcan;  3«  les  peines  infa- 
mantes comprenant  Tamende  honorable  (ou  aveu  de  la  faute) 
faite  en  public  ou  devant  les  magistrats  seuls,  le  blâme  infligé 
par  \%  juge,  Famende  ;  ajoutons  Tadmonition  et  la  condamna- 
tion à  une  aumône. 

Il  y  avait  les  prisons  du  roi ,  celles  des  seigneurs ,  des  évo- 
ques, des  monastères,  celles  des  villes,  les  donjons,  les  forte- 
resses contenant  pour  la  plupart  des  cachots  souterrains  froids, 
humides,  infects,  privés  d'air;  à  côté  des  cabanons  de  Bicêtre, 
il  existait  les  oubliettes ,  ainsi  nommées  parce  que  Ton  ne  se 
souvenait  plus  guère  de  ceux  qu'on  y  avait  mis,  d'après  Dupin, 
sans  oublier  les  prisons  d'Etat  (la  Bastille ,  à  Paris) ,  où  l'on 
était  séquestré  sans  jugement  en  vertu  de  lettres  de  cachet. 
D'anciennes  ordonnances  imposaient  aux  prisonniers  l'obliga- 
tion de  payer  à  leurs  geôliers  un  droit  de  gite  et  de  nourri- 
ture ;  ce  ne  fut  qu'en  1670  que  l'on  sépara  les  hommes  et  les 
femmes. 

Si  quelques  anciens  supplices  étaient  tombés  en  désuétude , 
si  les  coupables  n'étaient  plus  écorchés  ou  enterrés  vifs,  bouil- 
lis dans  l'eau  chaude  ou  noyés ,  les  ordonnances  encore  en  vi- 
gueur en  1789  avaient  conservé  six  formes  de  la  peine  de  mort  : 
le  feu  pour  les  sacrilèges  énormes,  la  roue  pour  les  plus  grands 
crimes  (sauf  pour  les  femmes) ,  l'écartèlement  pour  les  atten- 
tats à  la  personne  du  roi,  la  claie,  la  décapitation,  réservée  aux 
nobles,  et  la  potence,  supplice  ordinaire  des  roturiers  (1).  Des 


(1)  Au  moment  de  la  Révolution  française ,  a  dit  Bërenger  (de  la  Drôme), 
la  peine  de  mort  avec  toutes  les  variétés  de  son  application,  telles  que  la 
potence ,  la  roue ,  le  bûcher ,  embrassait  cent  quinze  cas  différents ,  et  les 
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peines  corporelles  frappaient ,  d'autre  part ,  des  infractions 
échappant  à  la  compétence  du  juge,  comme  les  sortilèges  et  les 
sorcelleries;  les  blasphémateurs  incorrigibles  avaient  la  lèvre 
et  la  langue  coupées.  Quant  à  la  torture ,  nous  avons  dit  plus 
haut  qu'elle  était  moins  une  épreuve  qu'une  peine  (1);  nous 
ajouterons,  pour  montrer  Tétat  des  esprits  à  son  encontre,  que 
ceux  qui  avaient  préparé  l'ordonnance  de  1670  réduisant  les 
les  cas  où  Ton  pouvait  la  donner  (Pussort  et  Lamoignon, 
notamment),  tout  en  en  reconnaissant  l'impuissance  et  les  in- 
convénients, la  maintenaient,  croyant  faire  beaucoup  pour 
rhumanité  en  en  restreignant  l'application.  Labruyère ,  par- 
lant de  la  torture ,  s'exprimait  sans  amertume  et  sans  grande 
indignation  :  a  La  question,  »  disait-il,  «  est  une  invention 
merveilleuse  pour  perdre  un  innocent  qui  a  la  complexion 
faible  et  sauver  un  coupable  qui  est  né  robuste.  »  C'était  peut- 
être  beaucoup  que  de  parler  ainsi  à  son  époque. 

Si  l'autorité  se  montrait  peu  disposée  à  apporter  des  change- 
ments au  régime  répressif  et  s'il  se  trouvait  des  jurisconsultes 
comme  Jousse  et  Muyart  de  Vouglans,  semblait  reconnaître 
la  légitimité  des  supplices  et  l'excellence  du  système  pénal 
d'alors,  il  n'en  était  pas  de  même  de  l'opinion  publique,  émue 
par  les  scandaleux  procès  de  Calas  et  de  Sirven,  du  chevalier 
Labarre  et  de  Lalli.  Vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  à  cette 
époque  de  progrès  et  de  lumières,  au  moment  où  le  désir  d'une 
rénovation  politique  et  sociale  se  manifestait,  une  réaction 
énergique  et  salutaire  se  produisait  en  faveur  de  la  réforme 
des  lois  criminelles.  Non-seulement  la  cruauté  et  la  barbarie 
du  droit  pénal  avaient  inspiré  des  orateurs  éloquents  tels  que 
Lamoignon,  Talon,  et  Servan,  marchant  dignement  sur  les  tra- 
ces de  Thomas  Morus,  Jean  Bodin,  Montaigne,  Ayrault  et 

crimes  et  les  délits  qui  échappaient  au  dernier  supplice  étaient  punis  de  la 
mutilation  d'un  membre ,  de  l'empreinte  d'un  fer  rouge ,  de  la  section  de  la 
lèvre  ou  de  la  langue,  de  la  flétrissure  et  de  tous  les  raffinements  inventés 
|>ar  une  cruauté  ingénieuse. 

(l)  Ainsi  au  Parlement  de-  Paris  il  y  avait  un  préposé  à  ces  opérations 
d'information  nommé  questionnaire ,  et  on  ne  recourait  pas  à  l'exécuteur , 
par  scrupule  pour  la  possibilité  de  l'innocence. 


Digitized  by 


Google 


HISTOIRE   DU   DROIT   CRIMINEL.  37 

Loyseau,  mais  elles  trouvaient  pour  adversaires  Montesquieu, 
J.-J.  Rousseau  et  Voltaire,  prêtant  à  cette  grande  cause  l'appui 
de  leur  génie  et  de  leur  renommée.  A  côté  de  ces  trois  hom- 
mes qui  personnifiaient  leur  époque  et  qui,  selon  l'expression 
de  Brissot  de  Warville,  osaient  enfin  appliquer  la  philosophie 
à  la  jurisprudence  ,  luttaient  à  l'étranger  Beccaria ,  dont  le  cé- 
lèbre ouvrage  Des  délits  et  des  peines  devint  populaire  ,  Filan- 
gieri,  les  académies  de  Berne  et  de  Mantoue,  et  chez  nous  Du- 
paty,  Lacretelle  aîné,  Brissot  de  Warville,  Letrosne,  Philip- 
pon  delà  Madeleine,  Vermeil,  Toureil,  Bernardi,  Robespierre, 
le  lauréat  de  l'académie  de  Metz,  en  1784,  Marat,  auteur  d'un 
Plan  de  législation  criminelle,  etc.  Le  droit  pénal  alimentait  les 
discussions,  fournissait  matière  à  des  livres  et  à  des  pamphlets, 
donnait  lieu  à  des  concours  académiques ,  etc.  Cédant  à  l'en- 
traînement général  et  subissant  les  effets  de  cette  réaction,  sans 
se  laisser  arrêter  par  les  protestations  des  jurisconsultes  tels 
que  Jousse  et  Muyart  de  Vouglans,  qui  traitaient  ces  généreuses 
doctrines  de  dangereuses  erreurs  que  le  gouvernement  avait  la 
mission  de  réprimer,  Louis  XV  I.'abolit,  en  1780,  la  question  pré- 
paratoire ;  huit  ans  après ,  une  nouvelle  déclaration  introdui- 
sit'quelques  adoucissementSj'peu  significatifs  à  la  vérité  et  pro- 
mit une  révision  de  lois  criminelles  ;  on  supprima  la  question 
définitive ,  mais  à  titre  provisoire,  comme  par  essai,  et  avec  la 
réserve  de  son  rétablissement  au  besoin,  alors  qu'elle  n'existait 
déjàplus  à  Naples,  en  Toscane,  en  Prusse  eten  Autriche.  C'était 
quelque  chose,  mais  ce  n'était  pas  assez ,  d'autant  plus  que  les 
peines  conservaient  toujours  leur  caractère  de  sévérité  et  que 
les  emprisonnements  arbitraires  par  lettres  de  cachet  avaient 
toujours  lieu.  Il  était  réservé  à  la  Révolution  ifrançaise  de  pro- 
duire sur  ce  point  une  transformation  complète  et  surtout  de 
mettre  en  pratique  les  idées  et  les  théories  des  publicistes  du 
dix-huitième  siècle. 

Avant  d'entrer  dans  l'exposé  de  l'histoire  moderne  de  notre 
droit  criminel  nous  résumerons  l'état  de  l'ancienne  législation, 
en  disant  qu'elle  manquait  de  principes ,  qu'elle  était  arbi- 
traire, discordante  et  incomplète,  et  qu'elle  n'avait  ni  règles, 
ni  fixité,  ni  uniformité,  soit  en  ce  qui  touche  la  nature  et  l'ap- 


Digitized  by 


Google 


38  NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 

plication  des  peines,  soit  en  ce  qui  concerne  la  procédure 
aussi  bien  que  l'instruction.  Ce  qui  caractérise  aussi  le  système 
répressif  d'avant  1789,  c'est  le  pouvoir  discrétionnaire  qu'avait 
le  juge  d'ajouter  à  la  peine  principale  des  peines  accessoires, 
de  combiner  divers  modes  d'exécution,  et  de  punir,  suivant  la 
gravité  du  cas,  les  faits  qui  n'étaient  pas  prévus  expressément 
parles  édits.  Depuis  l'époque  où  commence  véritablement  l'his- 
toire du  droit  criminel  jusqu'au  XVIIP  siècle ,  avons-nous 
dit  ailleurs  {Journ.  des  Econom.j  t.  XXIX,  1873),  deux  tendances 
bien  différentes  se  font  jour  :  tandis  que  dans  les  lois  le  prin- 
cipe de  l'utilité  sociale ,  de  l'intimidation  ,  est  appliqué  d'une 
manière  erronée  et  abusive ,  les  écrits  des  philosophes  et  des 
jurisconsultes  accusent  une  propension  de  plus  en  plus  mar- 
quée à  fonder  la  justice  pénale  sur  le  principe  de  la  justice 
morale.  Néanmoins ,  bien  que  de  vigoureux  esprits  tels  que 
Ayrault,  Grotius,  Selden,  Hobbes  aient  donné  au  mouve- 
ment une  impulsion  sensible ,  ce  n'est  guère  qu'à  dater  de 
l'apparition  de  l'immortel  ouvrage  de  Beccaria  que  les  scien- 
ces morales  tendent  à  jouer  un  rôle  prépondérant  Au  juris- 
consulte italien  ,  aidé  ,  à  vrai  dire  ,  par  Filangieri  et  ses  com- 
mentateurs, revient  l'honneur  d'avoir  dévoilé  les  iniquités  des 
anciennes  lois  pénales  et  d'avoir  cherché  à  faire  prédominer 
la  modération  dans  les  peines,  ainsi  que  l'égalité  dans  le  droit 
de  la  défense  et  dans  celui  de  la  poursuite. 

En  présence  de  la  législation  pénale  d'alors  en  vigueur  ,  on 
comprend  la  demande  générale  de  réformes  et  Ton  conçoit 
que  les  cahiers  remis  par  les  bailliages  à  leurs  commettants 
aient  contenu  le  vœu  d'une  révision  des  lois  criminelles.  Ceux 
du  clergé  se  faisaient  remarquer  par  leur  énergie  et  deman- 
daient la  publicité  des  débats  ,  l'abolition  de  la  torture ,  la 
liberté  de  la  défense.  Louis  XVI  lui-même  sentit  si  bien 
la  nécessité  d'une  réforme  qu'il  promit  son  concours  dans  son 
discours  aux  Etats  généraux  (23  juin  1789).  On  se  mit  résolu- 
ment à  l'œuvre  :  un  décret  du  3  novembre  1789  supprima  dé- 
finitivement la  torture ,  ordonna  que  les  décrets  de  prise  de 
corps  fussent  revêtus  de  la  signature  de  trois  juges ,  et  que  les 
jugements  fussent  motivés  ;  il  dispensa  l'accusé  du  serment , 
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lui  permit  de  recourir  à  un  défenseur  et  de  proposer  ses 
moyens  de  défense  en  tout  état  de  cause.  Si  Tinstruction  dut 
rester  secrète  jusqu'à  Tarrestation  de  Taccusé,  elle  devint  pu- 
blique et  contradict(Hre  aussitôt  après  :  pendant  la  première 
période,  le  juge  était  assisté  de  deux  adjoints  choisis  parmi  les 
notables  nommés  parmi  la  communauté  des  habitants  de  cha- 
que lieu.  L'Assemblée  constituante  ne  se  contenta  pas  d'abo* 
lir  la  confiscation  et  les  lettres  de  cachet ,  elle  vota  encore  la 
loi  des  19-22  juillet  1791 ,  qui,  sous  prétexte  d'organiser  une 
police  municipale  et  une  police  correctionnelle ,  régla  la  pé- 
nalité, la  juridiction  et  la  procédure,  quant  aux  délits  d'un  or- 
dre inférieur ,  qualifiés  de  délits  de  polica  municipale  et  délits 
de  police  correctionnelle  ;  avant  de  se  séparer ,  elle  décréta  les 
codes  des  16-29  septembre  1791  pour  la  procédure,  et  des  25  sep- 
tembre-6  octobre  1791  pour  la  pénalité.  Le  code  pénal  est  le 
développement  des  grands  principes  déjà  proclamés  par  la 
constitution.  Les  seules  peines  admises  sont ,  en  matière  cor- 
rectionnelle ,    l'emprisonnement    et  l'amende  ;  en    matière 
criminelle,  la  réclusion,  la  détention,  la  déportation,  la  gône, 
les  fers  et  la  mort.  Proposée  par  les  comités ,  appuyée  par  Ro- 
bespierre, Pétion  et  Duport,  l'abolition  de  cette  dernière  peine 
fut  rejetée  par  l'Assemblée  ;  seulement  les  supplices  atroces 
disparurent  et  la  manière  d'exécuter  fut  la  môme  pour  tous  les 
Français  :  la  peine  de  mort  consista  dans  la  simple  privation 
de  la  vie.  Le  code  pénal  abolit  le  droit  de  grâce  pour  tout 
crime  déféré  au  jury,  représentant  de  la  nation.  Remarquons, 
d'une  part,  que  la  loi,  exacte  et  précise,  n'admettait  plus  les 
incriminations  odieuses  issues  de  terreurs  ou  du  fanatisme  (apos- 
tasie, hérésie,  etc.),  et,  d'autre  part,  que  te  législateur  enleva 
au  châtiment  le  caractère  de  vengeance  pour  faire  reposer  la 
peine  sur  l'idée  d'amélioration. 

La  procédure  et  l'organisation  judiciaire  furent,  pour  ainsi 
dire,  transformées.  On  les  mit  en  harmonie  avec  l'organisation 
politique.  La  justice  criminelle,  totalement  distincte  de  la  jus- 
tice dvile,  fut  rendue  dans  chaque  canton  par  le  tribunal  mu- 
nicipal ou  de  simple  police ,  dans  chaque  district  par  le  tribu- 
nal correctionnel ,  dans  chaque  département  par  le  tribunal 
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criminel.  L'institution  du  ministère  public  fut  conservée  :  on 
attacha  un  commissaire  du  roi  aux  tribunaux  correctionnels  ,  ^ 
et  un  commissaire  du  roi  ainsi  qu'un  accusateur  public  aux 
tribunaux  criminels.  Tous  les  juges  durent  être  nommés  par 
l'élection.  Plaçant  très-haut  le  respect  de  la  liberté  indivi- 
duelle, la  loi  ne  permit  qu'aux  juges  de  paix,  et,  en  cas  de  fla- 
grant délit,  aux  officiers  de  gendarmerie,  de  décerner  des 
mandats  d'amener.  Citons  enfin  les  garanties  données  au  pré- 
venu. Ainsi  l'interrogatoire  perdit  le  caractère  qu'il  avait  dans 
l'ancienne  jurisprudence  :  il  ne  fut  plus  qu'une  facilité  accor- 
dée à  l'accusé  d'expliquer  sa  conduite  et  de  faire  valoir  les 
preuves  de  son  innocence  ;  le  directeur  du  jury  ne  dût  se  per  - 
mettre  aucune  question  captieuse. 

Ces  réformes  (dont  quelques-unes ,  il  est  vrai,  ne  sont  pas 
à  l'abri  du  réproche)  étaient  importantes,  sans  doute;  mais 
celle  dont  il  faut  surtout  se  souvenir ,  c'est  l'introduction  du 
jury  ,  c'est-à-dire  la  remise  à  des  citoyens  du  droit  de  se  pro- 
noncer sur  le  sort  de  leurs  semblables.  Malgré  les  critiques 
peu  fondées,  dirigées  contre  ce  mode  de  jugement  dans  les  an- 
nées qui  avaient  précédé  la  Révolution,  l'idée  venue  de  l'An- 
gleterre avait  séduit  tous  les  esprits  ;  aussi  l'Assemblée  consti- 
tuante crut-elle  répondre  atix  désirs  de  l'opinion  publii^ue  en 
établissant  le  jury  pour  les  affaires  criminelles;  seulement  on 
ne  lui  accorda  pas  uqiquement  le  droit  de  juger ,  on  lui  con- 
féra, en  outre,  celui  de  décider  la  mise  en  accusation  et  on 
lui  soumit  de  la  sorte  l'instruction.  Il  y  eut  donc  le  jury  d'ac- 
cusation et  le  jury  de  jugement.  Si  le  premier  a  disparu  avec 
raison ,  le  second  a  mérité  d'être  conservé  par  les  différents 
régimes  qui  ont  gouverné  la  France. 

Sous  l'Assemblée  législative  et  sur  le  rapport  du  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  de  chirurgie  fut  décrété  le  nouvel 
instrument  destiné  à  donner  la  mort  par  la  décapitation 
(décret  des  20-25  mars  1792).  La  Convention ,  qui  revint  sur 
l'abolition  d'un  châtiment  prononcé  par  la  Constituante ,  la 
confiscation ,  et  qui  institua  ,  le  22  prairial  an  II ,  le  tribunal 
révolutionnaire,  vota  un  code  des  délits  et  des  peines  qui  porte 
le  nom  de  Code  du  3  brumaire  an  IV  (26  octobre  1795).  Malgré 
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son  titre  général,  ce  n'est  qu'un  code  de  juridiction  et  de  pro- 
cédure pénales.  On  y  retrouve,  en  effet,  avec  quelques  chan- 
gements dans  la  dénomination,  la  division  des  tribunaux 
répressifs  en  trois  classes  (simple  police,  correctionnels  et 
criminels)  précédemment  établie,  ainsi  que  la  procédure  de- 
vant ces  différentes  juridictions.  Pour  les  peines ,  il  contient 
peu  de  chose  et  renvoie  aux  lois  antérieures. 

A  six  reprises  la  Convention  fut  saisie  de  demandes  tendant 
à  l'abolition  de  la  peine  de  mort ,  et  elle  se  prononça  toujours 
dans  un  sens  opposé,  sous  prétexte  que  le  temps  de  la  suppres- 
sion de  ce  châtiment  n'était  pas  venu.  Mais  avant  de  se  sépa- 
rer ,  le  4  brumaire  an  IV  ,  elle  décida  :  «  à  dater  du  jour  de 
la  publication  de  la  paix  générale,  la  peine  de  mort  sera  abolie 
dans  toute  la  République  française.  »  Ce  décret ,  dit  M.  Orto- 
lan, n'aura  été  qu'une  phrase. 

Après  avoir  mentionné  la  loi  du  19  fructidor  an  V  exigeant 
que  la  décision  des  jurés  fût  prise  à  l'unanimité,  avec  cette 
restriction  toutefois  qu'après  vingt-quatre  heures  d'attente  pour 
obtenir  l'unanimité,  si  l'on  ne  pouvait  y  arriver,  une  nouvelle 
délibération  rendue  à  la  majorité  pouvait  avoir  lieu  ,  nous  cite- 
rons ,  sous  le  Consulat,  le  rétablissement  des  commissions  de 
l'ancien  régime  sous  le  nom  de  tribunaux  spéciaux ,  créés  par 
la  loi  du  18  pluviôse  an  VIII  pour  juger  les  vagabonds,  les  ré- 
cidivistes ,  les  voleurs  de  grands  chemins ,  les  séditieux  et  les 
rebelles ,  ainsi  que  le  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  X 
donnant  au  Sénat  le  droit  de  suspendre  le  jury,  d'annuler  les 
jugements  attentatoires  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  d'autoriser  le 
gouvernement  à  détenir  un  citoyen  sans  jugement. 

Sous  le  gouvernement  de  Bonaparte  l'idée  de  réunir  les 
lois  en  codes  simples,  brefs  et  à  la  portée  de  tous  ,  conçue  de- 
puis de  longues  années,  fut  mise  à  exécution.  La  législation 
pénale  ne  fut  pas  oubliée  dans  l'œuvre  de  codification  géné- 
rale. 

Un  premier  projet  de  code  criminel,  comprenant  à  la  fois  la 
pénalité  et  la  procédure  pénale,  empreint  d'une  excessive  sé- 
vérité et  même  de  barbarie  (approuvé  par  bon  nombre  de 
tribunaux  d'appel  tels  que  ceux  de  Nîmes,  d'Orléans,  de  Pau, 
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d'Amiens ,  semblant  même  renchérir),  fut  rédigé  sous  le  Con- 
sulat ,  mais  sa  discussion  au  conseil  d*Etat  fut  interrompue  ; 
au  bout  de  quatre  ans  il  fut  abandonné  et  remplacé  par  deux 
projets  distincts  :  l'un  de  code  d'instruction  criminelle,  Tautre 
de  code  pénal. 

Sans  vouloir  entrer  dans  de  longs  développements  nous  ré- 
sumerons en  quelques  mots  les  discussions  qui  s'élevèrent  à  ce 
propos  au  conseil  d'Etat  Elles  s'ouvrirent  d'une  manière  défi- 
nitive le  23  janvier  1808,  et  remplirent  trente-sept  séances.  Le 
jury,  vivement  attaqué  par  Cambacérès,  Jaubert,  Portails,  Si- 
méon,  Boulay  de  la  Meurthe,  Bigot-Préameneu,  deSégur,  etc., 
fut  sur  le  point  de  disparaître  grâce  à  l'Empereur ,  mais  les 
efforts  de  Treilhard,  Merlin,  Berlier,  réussirent  à  le  faire  main- 
tenir ;  seulement  le  Conseil  consentit  à  supprimer  le  jury  d'ac- 
cusation. Le  projet  admettait  la  liberté  sous  caution  en  matière 
de  crimes,  comme  en  Angleterre  ;  mais  Cambacérès,  qui  joua 
un  rôle  prépondérant  dans  tous  ces  débat,  fit  rejeter  cette  dis- 
position comme  contraire  aux  véritables  intérêts  de  la  répres- 
sion. Ce  fut  Napoléon  I"  qui  fit  attribuer  aux  préfets  les  fonc- 
tions d'officiers  de  police  judiciaire.  L'autorité  administrative 
reçut ,  au  surplus ,  des  attributions  très-étendues  :  non-seule- 
ment elle  fut  chargée  de  veiller  au  matériel  des  maisons  d^ar- 
rêt  et  de  justice ,  les  questiois  relatives  au  personnel  devant 
rentrer  dans  la  compétence  de  la  justice,  mais  la  formation  des 
listes  du  jury  fut  totalement  abandonnée  à  l'administration. 
Ce  fut  avec  peine  qu'il  fut  décidé  que  les  pouvoirs  du  procu- 
reur impérial  et  du  juge  d'instruction  seraient  séparés  et  que 
les  parquets  ne  pourraient  instruire  que  dans  le  cas  de  flagrant 
délit  :  sur  ce  point  la  discussion  fut  des  plus  vives  et  prit  plu- 
sieurs séances.  Pour  arrêter  les  brigandages  qui ,  à  cette  épo- 
que, désolaient  la  France,  le  projet  proposait  la  création  de  tri- 
bunaux spéciaux  ;  le  conseil  d'Etat  ratifia  cette  proposition 
presque  sans  débat.  La  discussion  terminée  au  conseil  d'Etat, 
le  Code  fut  porté  au  Corps  législatif,  qui  le  vota  sans  contradic- 
tion publique  ;  il  parait  cependant  qu'à  huis-clos  des  résistan- 
ces assez  vives  se  manifestèrent. 

Pour  le  code  pénal,  dans  la  discussion  qui  s'ouvrit  le  4  octo- 
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bre  1808»  pour  finir  le  18  janvier  1810 ,  les  débats  furent  assez 
peu  animés,  car  on  se  reporta  au  premier  projet  (celui  de 
Tan  XII)  et  on  se  borna  à  voter  les  articles  proposés,  la  plupart 
du  temps  sans  observations.  En  Tan  XII,  on  avait  adopté  sans 
discussion  la  peine  de  mort  et  les  peines  perpétuelles  ;  elles 
furent  maintenues  ainsi  que^la  confiscation.  Le  Conseil  adopta 
les  décisions  relatives  à  la  latitude  laissée  au  juge  entre  un 
minimum  et  un  maximum  quant  à  Tapplication  des  peines ,  à 
la  surveillance  de  la  haute  police ,  à  la  réhabilitation.  Bemar* 
quons  que  Ton  doit  à  Cambacérès  la  disposition  d*après  la- 
quelle la  tentative  d'un  crime  ne  doit  être  punie  qu'autant 
qu'elle  a  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un 
commencement  d'exécution,  ainsi  que  celle  qui  donne  à  la  ju- 
ridiction répressive  le  droit  de  statuer  sur  les  dommages-inté- 
rêts réclamés  par  la  partie  civile. 

En  somme ,  les  discussions  des  codes  criminels  ne  furent 
point  à  la  hauteur  de  celles  qui  précédèrent  l'adoption  du  code 
civil.  Inspires  par  l'Empereur ,  qui  voulait  faire  passer  dans 
les  articles  l'esprit  de  sévérité  qu'il  croyait  nécessaire,  les 
débats  manquèrent  d'ampleur  et  d'éloquence.  Bien  mieux,  trop 
souvent  la  lutte  entre  les  opinions  divergentes  ne  fut  pas  sé- 
rieuse. A  cet  égard ,  les  travaux  préparatoires  diffèrent  essen- 
tiellement de  ceux  du  code  civil. 

Le  code  d'instruction  criminelle  fut  décrété  du  17  novembre 
au  16  décembre  1808;  il  contient  neuf  lois  ainsi  réparties: 
dispositions  préliminaires  ;  livre  P'  relatif  à  la  police  judiciaire 
et  aux  officiers  de  police  qui  l'exercent  ;  livre  II  concernant  la 
police  et  composé  de  sept  titres. 

Le  code  pénal  fut  décrété  du  12  au  20  février  1810  ;  il  con- 
tient sept  lois  réunies  en  un  seul  corps  ainsi  divisé  :  dispo- 
sitions préliminaires  ;  livre  I**  sur  les  peines  en  matière  crimi- 
nelle et  correctionnelle  et  sur  leurs  effets  ;  livre  II  s' occupant 
des  personnes  punissables,  excusables  ou  responsables  pour 
crimes  ou  pour  délits  ;  livre  III  traitant  des  crimes ,  des  délits 
et  de  leur  punition;  livre  IV  relatif  aux  contraventions  de 
police  et  aux  peines. 

Les  lois  dont  se  composent  ces  codes  furent  promulguées 
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d'abord  séparément  au  far  et  à  mesure  qu'elles  étaient  décré- 
tées ,  et  elles  furent  ensuite  réunies  pour  chaque  code  en  un 
seul  corps  avec  une  même  série  de  numéros.  Les  deux  codes 
furent  déclarés  exécutoires  en  même  temps  à  dater  du  t*'  jan- 
vier 1811  ;  les  délais  pour  leur  mise  en  vigueur  avaient  été 
prorogés  plusieurs  fois ,  car  on  voulait  les  faire  concorder  avec 
la  loi  du  20  avril  1810  sur  l'organisation  judiciaire. 

Le  code  pénal ,  a  dit  M.  Ghauveau ,  bien  au-dessous  de  la 
civilisation  de  la  France ,  ne  fut  point ,  comme  le  code  civil , 
une  œuvre  nationale  :  ce  fut  l'œuvre  de  Napoléon. 'L'Empereur 
lui  imprima  le  caractère  que  revêtait  son  gouvernement ,  une 
excessive  sévérité  et  une  extrême  énergie  en  vue  de  la  répres- 
sion. La  pénalité  fut  organisée  d'une  manière  rigoureuse, 
sans  être  en  rapport  avec  la  criminalité  intrinsèque  des  délits  ; 
le  législateur  attribuait  bien  aux  juges  une  certaine  latitude 
dans  la  fixation  de  chaque  peine ,  mais  cette  latitude  était ,  en 
général ,  restreinte  par  un  minimum  trop  élevé.  Non-seule- 
ment la  peine  de  mort  fut  appliquée  à  un  plus  grand  nombre 
de  crimes,  mais  des  peines  barbares  et  iniques  inconnues  des 
législateurs  de  la  Révolution  furent  imaginées  :  la  marque ,  la 
mutilation  du  poing,  le  mode  d'exécution  du  parricide,  la 
confiscation  générale  et  la  mort  civile.  On  sent  que  les  rédac- 
teurs se  sont  inspirés  de  l'école  utilitaire  dont  Beûtham  est  le 
chef,  et  qui  fonde  le  droit  de  punir  sur  l'utilité  du  plus  grand 
nombre ,  abstraction  faite  de  toute  idée  supérieure  de  raison 
et  de  justice.  Target  a  caractérisé  le  code  en  déclarant  que  pour 
lui  la  gravité  des  crimes  se  mesure  non  pas  tant  sur  la  per- 
versité qu'ils  annoncent  que  sur  les  dangers  qu'ils  entraînent  ; 
en  un  mot,  pour  les  législateurs  de  l'époque  la  peine  doit 
être  en  rapport  avec  le  danger  et  non  avec  la  moralité  de  l'acte 
incriminé.  Reconnaissons  pourtant  que  s'ils  ont  pris  en  général 
pour  règle  la  nécessité  du  châtiment,  parfois  ils  ont  dérogé  à 
ce  principe  et  ils  ont  cherché  dans  plusieurs  cas  à  établir  une 
juste  proportion  entre  les  peines  et  les  délits. 

Mais  ce  qui  porte  surtout  l'empreinte  du  gouvernement 
impérial ,  c'est  sans  contredit  le  code  d'instruction  criminelle, 
dans  lequel  quelques  personnes  voient  une  transaction  entre 
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les  systèmes  gui  s'étaient  succédé  dans  la  législation  et  qui 
cherche  à  concilier  le  régime  de  1791  et  celui  de  1670.  Le  sys- 
tème de  TÂssemhlée  constituante  ne  pouvait  convenir  à  un 
régime  qui  recherchait  avant  tout  la  force  et  qui  n'admettait 
pas  Texistence  de  garanties  pour  balancer  l'omnipotence  de 
Tautorité.    Dupin    à   très-bien  apprécié  ce  code  en  disant 
que,  œuvre  d*un  pouvoir  qui  était    et  voulait  rester  fort, 
il  accorde  davantage  à  Taction  de  la  police  et  offre  moins  de 
garanties  à  la  liberté  individuelle  que  les  lois  de  1791  et  de 
Tan  IV.  Non-seulement  le  pouvoir  exécutif  s*attribua  la  nomi- 
nation des  juges  et  confia  au  ministère  public  dépendant  abso- 
lument de  lui  les  fonctions  jadis  distinctes  d'accusateur  public 
nommé  par  le  peuple ,  pour  exercer  Taction  publique ,  et  de 
commissaire  du  gouvernement  chargé  de  requérir  au  nom  de 
la  loi;  non-seulement  il  centralisa  la  justice  civile  et  pénale 
par  les  cours  d'appel  et  protégea  contre  toute  action  les  fonc- 
tionnaires déjà  garantis  par  l'article  75  de  la  Constitution  de 
l'an  VIII,  mais  le  Gode  porta  atteinte  à  des  principes  essen- 
tiels. C'est  ainsi  que  le  jury  d'action  fut  supprimé  et  sa  mission 
attribuée  à  une  section  de  la  Cour  impériale  ;  le  jury  de  juge- 
ment ne  fut  maintenu  qu'à  grand'peine  :  on  se  contenta  de  le 
faire  présider  par  un  magistrat  de  la  Cour  impériale  ;  la  com- 
position des  listes  du  jury  fut  complètement  abandonnée  à 
l'autorité  administrative ,  le  préfet  arrêtant  la  liste  annuelle  de 
soixante  membres  parmi  lesquels  le  sort  devait  choisir.  Le 
droit  de  grâce  fut  accordé  au  chef  de  l'Etat,  et,  circonstance 
jilus  grave  ,  à.  côté  des  tribunaux  ordinaires  furent  organisées 
des.  cours  spéciales  et  permanentes  pour  un  grand  nombre  de 
cas. 

Napoléon ,  devenu  empereur ,  ne  se  contenta  pas  des  sévé- 
rités de  sa  législation ,  et  plusieurs  fois  il  la  viola  au  mépris 
de  toute  justice ,  de  toute  équité ,  et  môme  au  mépris  de  dispo- 
sitions formelles  de  ces  codes.  Ainsi,  il  livra  le  duc  d'Enghien 
sans  défense  à  une  commission  spéciale  nommée  par  lui  ;  de 
plus  ,  en  mars  1810,  il  institua  par  simple  décret  des  prisons 
d'Etat  pour  des  personnes  qu*il  était  également  impossible ,  à 
cause  du  salut  de  VEtat ,  de  relâcher  ou  de  mettre  en  jugement  ; 
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il  créa  même*,  en  Tan  X,  des  tribunaux  d^exception  jugeant 
sans  jurés,  en  1810  des  cours  prévôtales  des  douanes  jugeant 
à  mort  sans  jury  et  sans  recours  en  cassation.  Bien  mieux, 
Tempereur  rendit  des  décrets  édictant  la  peine  de  mort  et 
conférant  à  des  commissions  militaires  extraordinaires  le  droit 
de  rappliquer  ainsi  que  celui  de  juger  les  cas  résultant  du 
procès,  en  prononçant  la  peine  que  les  commissaires  juge- 
raient convenable,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  faits  non 
prévus  par  la  loi  pénale.  Le  Sénat,  qui  devait  connaître  de 
tous  ces  décrets ,  ne  protesta  jamais.  En  l'an  X ,  il  accorda  an 
souverain  le  droit  de  suspendre  le  jury  pendant  cinq  ans  dans 
les  départements  où  cette  mesure  serait  jugée  nécessaire ,  et 
il  prorogea  le  délai  en  Tan  XII.  Ce  grand  corps  cassa  même 
un  verdict  d'absolution  du  jury  (28  août  18i3),  Le  caractère  in- 
constitutionnel de  ces  décrets  ne  fut  proclamé  parle  Sénat  que 
plus  tard,  après  la  chute  de  l'Empire. 

La  Restauration  ,  dans  la  Charte  de  1815 ,  proclama  des 
garanties,  abolit  les  commissions  et  tribunaux  extraordinaires 
en  faisant  exception  pour  les  juridictions  prévôtales ,  maintint 
le  jury  et  supprima  la  peine  de  la  confiscation  des  biens  ;  les 
lois  des  17  et  26  mars  1819  sur  la  répression  des  crimes  et 
délits  de  presse  et  sur  la  compétence  du  jury  en  cette  matière, 
constituèrent  un  progrès  incontestable  sur  le  code  de  1810. 
Citons  la  loi  du  25  juin  1824  accordant  le  droit  aux  tribu- 
naux d'abaisser  les  peines  au  moyen  des  excuses,  les  lois  des 
2  mars  1827  et  2  janvier  1828  organisant  avec  plus  de  garan* 
lies  l'institution  du  jury ,  dont  la  formation  devint  indépen- 
dante de  l'autorité  administrative.  En  revanche ,  il  convient 
d'opposer  à  ces  dispositions  libérales  la  loi  restrictive  du 
25  mars  1822  sur  la  presse ,  celle  du  20  avril  1825  sur  le  sacri- 
lège ,  les  atteintes  au  principe  de  l'inamovibilité  de  la  magis- 
trature (principe  consacré  pourtant  par  le  code  de  1810),  les 
procès  politiques,  les  cours  prévôtales,  etc. 

La  monarchie  de  Juillet  ne  se  contenta  pas  de  maintenir 
dans  la  Charte  de  1830  les  principales  garanties  accordées  par 
celle  de  1814;  elle  supprima  encore  tout  tribunal  d'exception. 
Mais  le  principal  monument  législatif,  c'est,  sans  conteste,  la 
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loi  de  révision  du  code  pénal  et  du  code  d'iastructioa  crimi- 
nelle (28  avril  1832).  Cette  loi ,  qui  fait  honneui*au  gouverne- 
ment de  1830  ainsi  qu*aux  deux  rapporteurs,  MM.  Dumon  et 
de  Bastard,  a,  d*une  part,  aboli  certaines  peines  (mutilation 
du  poignet ,  marque ,  carcan ,  mise  à  la  disposition  du  gouver- 
nement),  et  modifié  quelques  autres  (exposition  publique,  sur- 
veillance de  la  haute  police) ,  divisé  les  peines  en  deux  natu- 
res, d*après  deux. échelles  distinctes:  Tune  pour  les  crimes 
politiques,  Tautre  pour  les  crimes  de  droit  commun  ;  d'une 
autre  part,  elle  a  apporté  des  réformes  quant  à  Tinstruction 
criminelle  (relativement  à  la  mise  en  liberté  des  prévenus 
acquittés,  à  Tobligation  imposée  au  président  de  poser  à  part 
la  question  du  discernement,  au  droit  conféré  à  Taccusé  de  se 
faire  assister  de  son  conseil  lors  du  tirage  et  de  la  récusation 
des  jurés).  Son  principal  mérite  est  d*avoir  étendu  à  tous  les 
crimes  le  régime  des  circonstances  atténuantes.  Le  but  de  la 
loi  a  été  indiqué  par  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés 
quand  il  a  dit  que  le  gouvernement  avait  voulu ,  en  présentant 
le  projet,  rendre  la  répression  moins  rigoureuse  mais  plus  égale 
et  plus  assurée,  et  racheter  par  un  peu  dlndulgence  des  chances 
trop  nombreuses  d'impunité.  A  côté  de  cette  mémorable  loi , 
mentionnons  celle  du  13  mai  1836  sur  le  mode  de  vote  du  jury 
au  scrutin  secret ,  par  bulletins  écrits  et  par  scrutins  distincts 
et  successifs  sur  les  différentes  questions  posées ,  sans  oublier 
la  loi  du  4  mars  1831  sur  la  majorité  nécessaire  pour  le  verdict 
du  jury,  celle  du  8  avril  1831  sur  la  procédure  en  matière  de 
presse  et  les  projets  relatifs  au  système  pénitentiaire. 

Sous  la  deuxième  République  il  a  été  rendu  par  le  gouver- 
nement provisoire  un  décret  abolissant  la  peine  de  mort  en 
matière  politique  (20  février  1848) ,  abolition  confirmée  par  la 
constitution  du  4  novembre  1848,  et,  d'une  façon  indirecte,  par 
la  loi  du  10  juin  1853,  ainsi  qu'un  décret  du  12  avril  1848 
supprimant  l'exposition  publique,  accessoire  des  peines  des 
travaux  forcés  et  de  la  réclusion.  D'un  autre  côté ,  la  loi  du 
8  juin  1850  a  remplacé  Jla  peine  de  mort  en  matière  politique 
par  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée ,  et  a  organisé 
de  nouveau  la  déportation  simple  avec  suppression  de  la  mort 
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civile  dans  les  deux  cas  ;  la  loi  du  5  août  1850  a  prescrit 
rétablissemenl  de  colonies  pénitentiaires  ou  agricoles  et  de 
maisons  pénitentiaires  pour  les  jeunes  détenus. 

Sous  le  gouvernement  de  Napoléon  III ,  il  faut  citer ,  outre 
le  décret  du  8  décembre  1851  relatif  h  la  surveillance  de  la 
haute  police  et  celui  du  25  février  1852  attribuant  à  la  juridic- 
tion correctionnelle,  à  la  place  du  jury,  la  connaissance  des 
délits  politiques  et  de  presse,  douze  lois  :  celle  du  3  juillet  1852 
étendant  aux  condamnés  à  une  peine  correctionnelle  le  bénéfice 
delà  réhabilitation,  celles  des  4  et  9  juin  1853  sur  la  com- 
position et  la  déclaration  du  jury ,  celle  du  30  mai  1854  trans- 
formant la  peine  des  travaux  forcés  en  transportation ,  l'aboli- 
tion générale  de  la  mort  civile  (31  mai  1854),  l'attribution  à  la 
Cour  impériale  des  appels  de  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux correctionnels  (13  juin  1856) ,  la  suppression  de  la  Cham- 
bre du  conseil  et  le  transport  de  ses  attributions  au  juge  d'ins- 
truction (17  juillet  1856) ,  la  loi  de  sûreté  générale  (22  février 
1858)  y  la  loi  du  13  mai  1863  modifiant  les  articles  du  code 
pénal  sur  la  j^écidive  et  sur  les  circonstances  atténuantes ,  celle 
du  20  mai  1863  organisant  une  procédure  plus  rapide  pour 
rinstruction  des  flagrants  délits  correctionnels ,  celle  du 
14  juillet  1865  facilitant  l'obtention  de  la  liberté  provisoire, 
celle  du  27  juin  1866  sur  les  crimes  et  délits  commis  en  pays 
étranger,  enfin  celle  du  29  juin  1867  sur  la  révision  des  procès 
en  matière  pénale. 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  a  aboli  la  garantie 
de  l'article  75  de  la  constitution  de  Tan  VIII  pour  les  fonction- 
naires ,  et,  par  décret  du  24  octobre  1870 ,  celui  du  8  décem- 
bre 1851  sur  la  surveillance  de  la  haute  police,  ainsi  que  la  loi 
de  sûreté  générale  de  1858.  D'autre  part ,  il  a  rétabli  l'ancien 
texte  de  l'article  463  sur  les  circonstances  atténuantes  tel  qu'il 
existait  avant  la  loi  du  18  mai  1863  (27  nov.  1870). 

Sous  la  troisième  République,  l'Assemblée  nationale  a  suc- 
cessivement voté  les  lois  suivantes  :  loi  du  15  avril  1871  ren- 
dant aux  cours  d'assises  la  connaissance  des  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse  ;  loi  du  17  juin  1871  disposant  que  l'am- 
nistie ne  peut  être  accordée  que  par  une  loi ,  et  déléguant,  en 
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principe  y  au  chef  du- pouvoir  exécutif,  le  droit  de  faire  grâce  ; 
loi  du  12  février  1872  abrogeant  le  décret  de  1852,  lequel 
interdisait  le  compte  rendu  des  débats  à  Toccasipu  des  délits 
de  presse;  loi  du  23  mars  1872,  déterminant  de  nouvelles 
localités  pour  Texécution  de  la  peine  de  la  kansportation  ;  loi 
du  21  novembre  1872  sur  la  composition  et  la  formation  du 
jury;  loi  du  23  janvier  1873  sur  la  répression  de  Tivresse 
publique  ;  loi  du  27  janvier  1873  supprimant  la  juridiction  du 
maire  en  matière  de  simple  police  ;  loi  du  23  janvier  1874  sur 
la  surveillance  de  la  haute  police;  loi  du  31  juillet  1875  sur  le 
jury;  loi  du  29  décembre  1875  sur  la  presse,  etc. 

CHAPITRE  IV. 

STATISTIQUE  CRIMINELLE. 

Nous  venons  de  retracer  Thistoire  du  droit  criminel  et  de 
suivre  les  progrès  du  système  répressif  aux  divers  âges  de 
Thumanité  :  avant  d'aborder  Texposé  de  nos  lois  pénales  et 
Tétude  des  conditions  imposées  par  le  législateur  pour  pour*- 
suivre  une  infraction,  il  importe  grandement  (ainsi  que  Fa  fait, 
du  reste,  notre  savant  maître  M.  Ortolan)  de  se  rendre  compte, 
d'une  part ,  des  résultats  obtenus  jusqu'ici ,  et ,  d'autre  part , 
d'analyser  les  circonstances  dans  lesquelles  se  produisent  les 
violations  de  la  loi,  d'indiquer  l'état  du  pays  régi  par  le  code 
pénal  au  point  de  vue  criminel,  ainsi  que  le  nombre  des  diffé- 
rentes infractions  tombant  sous  le  coup  de  la  loi.  De  cette  manière 
on  arrive  à  préciser  le  terrain  sur  lequel  se  meut  le  législateur. 

Une  première  remarque  à  faire  c'est  que  les  crimes  contre  les 
personnes  ont  considérablement  augmenté,  à  l'inverse  des  cri- 
mes contre  les  propriétés.  En  1826-1830,  la  moyenne  annuelle 
des  premiers  était  de  1,354  et  de  4,022  pour  les  seconds  ;  depuis, 
l'on  a  les  chiffres  suivants  :  1831-1835  1,547  et  3,697;  1836-1840 
1,593  et  4,135;  1841-1845  1,695  et  3,597;  1846-1850  1,778  et 
3,381;  1851rl855  1,880  et  3,398;  1856-1860  1,753  et  2,402; 
1861-1865  1,717  et  1,941.  Toutefois,  eu  1872  et  1873,  on  trouve 
1,669  et  1,708  accusations  de  crimes  contre  les  personnes,  et 
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2,402  et  2,361  contre  les  propriétéis.  Notons  étendant  qu'en 
exceptant  les  années  1870  et  1871  qni  ne  sont  pas  normales,  il 
est  permis  de  constater  une  amélioration  ;  ainsi,  dans  la  période 
quinquennale  de  1826  à  1830,  on  comptait,  année  moyenne, 
T,130  accusés,  soit  1  accusé  sur  5,517  habitants;  en  1865  ,  on 
n*avait  plus  que  4,154  accusés,  c'est-à-dire  1  accusé  sur  9,000 
habitants.  Il  est  vrai,  comme  on  Ta  fait  observer,  que  dans  l'in- 
tervalle il  s'est  produit  deux  grandes  réformes,  en  1832  et  1863; 
mais  81  nous  prenons  les  deux  années  extrêmes  entre  ces  deux 
dates,  nous  trouvons  7,315  accusés  en  1833(1/4,451  habitants) 
et  4,990  en  1862  (1/492  habitants).  La  différence  entre  le  rap- 
port des  deux  premières  dates  comparées  et  celui  des  deux  der- 
nières est  donc  relativement  mininia  et  elle  ne  peut  être  attri- 
buée qu'à  un  certain  progrès.  Ce  qui  prouve  bien,  au  surplus, 
^u'il  y  a  une  amélioration  manifeste ,  c'est ,  d'une  part ,  que 
les  crimes  les  plus  graves  ,  tels  que  le  parricide,  l'empoison- 
nement, l'assassinat  ont  vu  leur  moyenne  annuelle  baisser, 
et,  d'une  autre  part,  que  les  malfaiteurs  agissent  de  plus  en  plus 
isolément  Les  associations  formées  en  vue  d'infractions  à  la 
loi  pénale  ont  diminué  de  45  o/o  de  1846  à  1865. 

Au  premier  abord,  lé  nombre  des  délits  paraît  s'être  accru 
dans  des  proportions  assez  sensibles,  car,  en  1837,  on  ne  trou- 
vait que  75,132  prévenus  de  délits  communs,  tandis  qu'on  en 
comptait  en  1846  110,593 ,  en  1865  140,645.  En  comparant  de 
ce  chef  les  années  1869  et  1872,  on  constate  une  augmentation 
de  5,549*;  en  1873  le  nombre  des  délits  communs  comparé  à 
celui  1872  a  été  encore  plus  fort,  car  la  différence  a  été  de  près 
de  8,000. 

Toutefois,  Ton  est  généralement  d'accord  pour  remarquer  que 
cet  accroissement  tient  à  une  plus  grande  répression,  à  la  plus 
grande  facilité  des  moyens  d'information  et  au  vote  de  certai- 
nes lois. 

Quoi  qu'il  en  soit,  indiquons,  par  des  chiffres  empruntés  aux 
derniers  comptes  rendus,  l'état  de  la  criminalité  en  France. 
Les  Cours  d'assises  ont  statué,  en  1868,  sur  3,6*13  accusa- 
tions et  4,528  accusés ,  en  1869  sur  3,397  accusations  et  4,t89 
accusés ,  en  1872  sur  4,071  accusations  et  5,498  accusés ,  en 


Digitized  by 


Google 


STATISTiQUE   CRIMINELLE.  51 

1873,  sur  4,069  accusations  et  5,284  accusés.  Les  acquit- 
tements  ont  été  de  23  Vo  en  1868 ,  23  V.  en  1869 ,  24  •^  ea 
1872 ,  20  o/o  en  1872.  En  1872  et  pendant  les  trois  périodes 
quinquennales  précédentes,  le  nombre  proportionnel  des  accu- 
sations admises  n'avait  été  que  de  61  7«)  tandis  que  celui  des 
accusations  repoussées  avait  été  de  18  7o*  En  prenant  les  an- 
nées 1868,  1869  ,  1872  et  1873,  on  a,  pour  les  peines  pronon- 
cées, les  chiffres  suivants  :  mort,  11,  18,  31,  34;  travaui  forcés 
à  perpétuité,  147,  132,  147,  157.;  travaux  forcés  à  temps,  742, 
701,  963,  996  ;  réclusion,  771,  676,  825,  881  ;  emprisonnement 
de  plus  d*un  an  1,564,  1,480,  1,861,  1,851  ;  emprisonnement 
d'un  an  ou  de  moins  d'un  an ,  216,  207 ,  312,  283.  Ajoutons 
pour  les  années  1872  et  1873,  3  et  1  condamnations  à  la  dépor- 
tation, 6  et  4  à  la  détention,  1  à  la  dégradation  civique,  8  et  3 
à  Tamende  seulement.  En  1873  comme  en  1872,  les  trois  quarts 
des  accusésr  reconnus  coupables  de  crimes  ont  joui  du  bénéfice 
des  circonstances  atténuantes,  mais  la  magistrature  abaisse 
moins  facilement  la  peine  de  deux  degrés  ;  on  peut  dire  qu'elle 
n'épuise  son  pouvoir  d'atténuation  que  43  à  46  fois  sur  100. 

Les  tribunaux  correctionnels  ont  jugé,  en  1868,  159,159  af- 
faires de  toute  nature  et  190,560  prévenus  ;  en  1869 ,  142,520 
affaires  et  170,784  prévenus;  en  1872,  152,167  affaires  et 
185,487  prévenus;  en  1873,  159,769  affaires  et  192,910  préve- 
nus. Les  acquittements  ont  été  de  7  o/o  en  1868,  8  o/o  en  1869 
et  en  1872,  6  o/o  en  1873.  Les  condamnations  présentent  les 
chiffre»  suivants  pour  les  mêmes  années  1868,  1869,  1872  et 
1873  :  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  8,797;  8,308;  11,701  ; 
7,494;  à  un.an  ou  moins  de  la  même  peine,  96,750;  90,688; 
96,442;  99,664;  à  l'amende  seulement,  67,995;  55,342;  62,826; 
68,476.  La  surveillance  de  la  haute  police  a  été  prononcée,  ea 
1872  et  1873,  contre  1,799  et  2,097  condamnés  et  l'interdiction 
des  droits  mentionnés  dans  l'art.  42  G.  p. ,  contre  315  et  546> 
condamnés.  La  proportion  des  circonstances  atténuantes  accor- 
dées par  les  tribunaux  correctionnels,  varie  entre  57  et  60  Tt. 
Enfin,  disons  que  les  7  dixièmes  des  jugements  sont  confirmés 
en  appel. 

Les  tribunaux  de  simple  police  ont  jugé,  en  1868^374,026 
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contraventions;;  en  1869,  307,244;  en  1872,340,541  et  en  1873 
404,879.  Les  chiffres  pour  les  acquittements  étaient  de  5  <>/• 
pour  les  trois  premières  années  et  de  4  o/o  pour  1873. 

La  Cour  de  cassation  a  été  saisie^  en  1868,  de  1,050  pourvois; 
en  1869,  de  943;;  en  1872,  de  1,178  et  en  1873  de  1,301.  Elle  a 
cassé,  en  1868,  114!  décisions  (12  o/o)  ;  en  1869,  90  (12  o/o)  ;  en 
1872,  128;  en  1873 ,  107.  Les  arrêts  de  rejet  ont  été  au  nom- 
bre de  649  en  1868  ;  450  en  1869  ;  738  en  1872  et  792  en  1873. 
Constatons  enfin  le  grand  nombre  d'accusés  récidivistes.  Les 
moyennes  annuelles  ont  été  de  34,901  en  1851-56;  42,255  en 
1856-1860,  48,890  en  1861-1865.  Pour  les  années  postérieures, 
nous  trouvons  les  chiffres  suivants  :  1866, 53,963  ;  1867, 59,303  ; 
1868,  65^211  ;  1869 ,  61,909  ;  1872,  59,076;  1873,  63,469. 

Comparant  la  France  avec  nos  voisins,  nous  dirons  que  pour 
les  faits  qualifiés  crimes  chez  nous  on  trouvait  en  Angleterre,  en 
1862-1863,  1  accusé  sur  3,557  habitants,  et  en  1863-1864,  1  sur 
3,894.  Aux  mômes  époques ,  Ton^avait  pour  notre  pays  1  ac- 
cusé pour  8,223  habitants  et  1  pour  8,793.  En  Belgique  daqis 
les  périodes  de  1850  à  1855  et  de  1856  à  1860,  il  y  avait  1  ac- 
cusé ou  prévenu  pour  121  et  116  habitants;  on  comptait  en 
France,  pendant  les  mêmes  périodes,  1  accusé  ou  prévenu  sur 
158  et  175  habitants.  Lltalie,  en  1863,  avait  1  accusé  de  cri- 
mes ordinaires  sur  2J07  habitants;  en  France,  à  la  même 
date,  on  en  trouvait  1  sur  8,228.  Par  suite  de  la  difficulté 
d'une  concordance  entre  les  qualifications  données  aux  infrac-, 
tions,  nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette  comparaison,  ne 
donnant  les  chiffres  cités  plus  haut  qu'à  titre  de  renseigne- 
ments. 

La  statistique,  dont  M.  Ortolan  a  bien  fait  ressortir  le  rôle 
utile  pour  l'étude  du  droit  criminel,  montre  d'une  façon  saisis- 
sante les  diverses  influences  qui  agissent  sur  la  criminalité , 
les  causes  déterminantes  ainsi  que  la  répartition  des  crimes 
aux  différentes  saisons  de  l'année.  A  ce  titre,  il  est  utile  d'en- 
trer ici  dans  quelques  développements  succincts. 

Il  résulte  des  laborieuses  recherches  de  M.  Guerry  qu'au 
printemps  et  durant  l'été  les  attentats  au  mœurs  sont  ti-ès- 
nombreux ,  mais  qu'en  hiver  le  premier  rang  est  pris  par  les 
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crimes  contre  les  propriétés,  ceux  qui  peuvent  être  facilités  par 
la  longueur  des  nuits  et  Tobscurité  des  jours,  les  vols  avec  vio- 
lence, les  vols  dans  les  maisons  habitées,  le  recel  des  objets 
volés,  etc.  (1). 

Différentes  causes  influent  d'une  manière  notable  sur  la  cri- 
minalité {  il  importe  de  les  rapporter  ici  d'une  manière  suc- 
cincte. Nous  trouvons  d'abord  le  sexe. 

Le  nombre  des  criminels  hommes  est  de  beaucoup  supérieur 
à  celui  des  femmes  criminelles  (hommes,  .1868  83  %;  1873 
84  •/©  ;  femmes,  17  o/o  :  16  ©/o)  ;  les  femmes  accusées  de  vingt- 
cinq  à  trente  ans  sont  surtout  prévenues  d'infanticide.  L'âge 
exerce  également  une  certaine  action  :  ainsi,  jusqu'à  seize 
ans  l'association  de  malfaiteurs ,  l'incendie  d'édifices  habités 
ou  non  habités,  les  vols,  etc.,  représentent  la  moitié  des 
crimes  commis,  tandis  que  de  vingt ''et  un  à  trente  ans  les 
premiers  rangs  de  la  statistique  criminelle  sont  occupés  par  les 
attentats  à  la  pudeur,  les  enlèvements  de  mineures ,  la  pros- 
titution et  la  suppression  de  part,  les  violences  contre  les 


(1)  Au  reste,  il  est  facile,  grâce  aux  travaux  des  statisticiens,  de  suivre 
mois  par  mois  la  marche  de  la  criminalité.  lies  infractions  qui  dominent 
sont  t  en  Janvier ,  les  vols ,  surtout  dans  les  églises ,  la  fausse  monnaie  ;  en 
février,  la  suppression  de  part  et  l'infanticide;  en  mars,  la  supposition  et 
la  suppression  de  part ,  l'infanticide ,  le  viol  avec  violences  ;  en  avril ,  la 
supposition  et  la  suppression  de  part,  l'enlèvement  et  le  détournement  de 
mineures ,  les  menaces  par  écrit  et  sous  conditions  ;  en  mai ,  le  vagabon- 
dage, la  mendicité,  le  viol  et  l'attentat  à  la  pudeur ,  l'empoisonnement  ;  en 
juin  ,  les  viols  et  attentats  à  la  pudeur ,  les  avortements ,  le  parricide  ;  en 
juillet,  les  viols  sur  les  enfants,  les  attentats  à  la  pudeur,  l'enlèvement  et  le 
détournement  de  mineures,  les  blessures  aux  ascendants;  en  août,  l'incen- 
die d'édifices  non  habités,  de  meules  et  de  granges,  le  faux  témoignage  et 
la  subornation,  les  viols  sur  les  enfants;  en  septembre,  la  supposition  et 
la  suppression  de  part,  la  concussion  et  la  corruption,  l'incendie  d'édifices, 
de  granges  et  de  meules ,  les  vols  et  abus  de  confiance  ;  en  octobre ,  l'as- 
sassinat ,  le  parricide ,  les  vols  sur  les  grands  chemins ,  la  supposition  et  la 
suppression  de  part ,  la  concussion  et  la  corruption  ;  en  novembre ,  l'assas- 
sinat, le  parricide,  les  vols  sur  les  grands  chemins ,  le  faux  témoignage , 
la  subornation,  le  faux  en  matière  de  recrutement  et  en  écritures  authenti- 
ques; en  décembre,  les  vols  sur  les  grands  chemins,  les  assassinats,  le 
parricide. 
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agents  de  la  foroe  publique ,  le  braconnage,  les  vols.  A  partir 
de  cinquante  ans,  les  vols,  les  attentats  contre  la  sûreté  de 
TEtat,  les  assassinats  deviennent  moins  nombreux  ;  ces  crimes 
sont  remplacés  par  les  faux ,  les  détournements  de  deniers 
publics ,  les  empoisonnements ,  surtout  les  attentats  sur  les 
enfants.  Tout  en  constatant  Theureuse  influence  de  Tinstruc- 
tion  sur  la  diminution  de  la  criminalité  (accusés  conipléte- 
ment  illettrés,  38  •/©  en  1868  ;  36  «/o  en  1873  ;  accusés  ayant 
une  instruction  ordinaire ,  16  o/»  en  1868  ;  19  •/#  en  1873  ;  ac- 
cusés ayant  une  instruction  supérieure ,  4  7o  en  1868  ;  2  •/« 
«n  1873),  il  faut  reconnaître  que  chaque  classe  de  la  société  a 
ses  crimes  propres  et  ses  dispositions  vicieuses  particulières. 
M.  Guerry  a  réparti  la  population  en  quatre  classes  d'après  le 
degré  d'instruction ,  et  a ,  par  des  tableaux ,  indiqué  la  fré- 
quence des  crimes  et  délits. 

Nous  voyons  que  les  individus  appartenant  à  la  première  - 
classe,  c'est-à-dire  totalement  dépourvus  d'instruction ,  se  ren- 
dent surtout  coupables  d'infanticide ,  de  supposition  et  de  sup- 
pression de  part ,  d'association  de  malfaiteurs ,  de  vols  sur  les 
grands  chemins,  d'incendie;  ceux  de  la  deuxième  classe, 
ayant  une  certaine  instruction ,  se  livrent  de  préférence  à  l'ex- 
torsion de  lettres  de  change ,  aux  menaces  par  écrit  et  sous 
condition ,  aux  pillages  et  dégâts  de  propriétés ,  aux  blessures 
et  aux  coups.  La  troisième  classe  comprend  des  actes  d'impro- 
bité  tels  que  la  concussion  et  la  corruption  ,  les  faux,  les  ban- 
queroutes frauduleuses,  les  menaces  par  écrit  et  sous  condi- 
tions, les  contrefaçons;  pour  la  quatrième  classe,  composée 
de  gens  ayant  reçu  une  instruction  supérieure ,  on  trouve  les 
faux,  les  détournements  de  fonds  par  des  dépositaires,  les 
soustractions ,  les  complots  cpntre  la  sûreté  de  l'Etat,  etc. 

Pour  être  complet,  il  nous  faudrait  montrer  l'influence 
exercée  sur  la  criminalité  par  d'autres  causes  ;  nous  aurions , 
par  exemple  ,  à  dire  qu'il  existe  un  singulier  rapport  entre  la 
cherté  du  blé  et  l'augmentation  dans  le  nombre  des  délits; 
que,  toute  proportion  gardée,  il  existe  plus  de  délinquants 
parmi  les  enfants  naturels  ;  que  les  célibataires  composent  la 
majorité  des  criminels  ;  que  dans  les  campagnes  le  nombre 
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des  crimes  est  relativement  peu  considérable;  enfin  que  la 
diminution  des  crimes  coïncide  avec  la  diminution  de  Figno- 
xance.  Mais  une  pareille  étude  nous  entraînerait  trop  loin  ; 
neus  aimons  mieux  renvoyer  le  lecteur  au  travail  publié  dans 
le  Journal  des  Economistes  {Essai  swr  la  criminalité^  t.  IX, 
1868 ,  p.  63) ,  et  passer  à  Tétude  du  droit  criminel. 
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DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES 

(Art.  1  à  5.  C.  P.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  DÉLIT. 

§  !•'.  —  Défiitition  et  conditions  (F existence. 

Le  mot  délit  {delinquere)  y  pris  daas  le  sens  le  plus  large  et 
le  plus  étendu ,  veut  dire  un  abandon  de  la  règle  imposée , 
autrement  dit  une  violation  de  la  loi. 

Cette  expression  générale,  en  indiquant  une  idée  de  man- 
quement, reçoit  plusieurs  autres  acceptions  en  droit  civil  et  en 
droit  pénal. 

En  droit  civil  on  entend  par  délit  un  fait  dommageable  pour 
autrui  (1382,  C.  civ.),  différant  du  quasi-délit  en  ce  que  ce 
dernier  n'emporte  pas  l'idée  de  dol ,  l'intention  perverse,  et 
désigne  un  fait  non  intentionnel,  quoique  préjudiciable,  et 
résultant  de  la  négligence  ou  de  l'imprudence  (1383,  C.  civ.). 
Le  caractère  du  délit  ou  du  quasi-délit,  c'est  lejréjudice  causé 
injustement  à  autrui  et  la  nécessité  d'une  réparation  civile. 
En  droit  pénal ,  au  contraire  ,  le  mot  délit  employé  lato  sensu 
désigne  toute  infraction  à  la  loi  pénale  ,  sans  distinguer  si  la 
faute  a  été  commise  avec  ou  sans  intention  et  s'il  en  est  résulté 
^û  préjudice  privé. 
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En  droit  criminel  le  tenne  de  délit  a  deux  sens  :  Tun  géné- 
ral et  Tautre  spécial.  Dans  un  sens  général ,  il  signifie  toute 
infraction  à  la  loi  pénale  donnant  lieu  à  Tapplication  d*un  châ- 
timent. G*est  ainsi  que  la  Constitution  de  1791  garantissait, 
dans  son  titre  I*',  que  les  mêmes  délits  seraient  punis  des 
mêmes  peines  sans  aucune  distinction  des  personnes  ,  et  que 
le  Gode  des  délits  et  des  peines  de  brumaire  an  IV  disait,  dans 
son  art..  l«>r,  que  «  faire  ce  que  défendent ,  ne  pas  faire  ce 
qu'ordonnent  les  lois  qui  ont  pour  objet  le  maintien  social  et 
la  tr&nquillité  publique ,  est  un  délit.  »  Même  de  nos  jours 
cette  expression  générique  est  très-employée  (agent  du  délit , 
flagrant  délit ,  délit  connexe  ,  corps  du  délit).  Dans  une  accep- 
tion spéciale  le  mot  délit ,  opposé  à  celui  de  contravention ,  ca- 
ractérise le  fait  puni  par  la  loi  à  raison  de  Tintention  de 
ragent,  tandis  que  la  faute  non  intentionndle  constitue  la  con- 
travention. C'est  en  ce  sens  que  Ton  dit  les  délits  et  les  contra- 
ventions de  presse.  Enfin,  dans  une  acception  encore  plus 
étroite  (adoptée  par  l'art.  1«',C.  p.)  on  entend  l'infraction 
punie  de  peines  correctionnelles  ;  la  faute  nommée  contraven- 
tion est  réprimée  par  des  peines  de  simple  police. 

Une  confusion  qu'il  im^^orte  au  premier  chef  d'éviter  ^  c'est 
celle  que  l'on  pourrait  être  tenté  de  faire  entre  le  délit  du 
droit  pénal  et  le  délit  ou  quasi-délit  du  droit  civil.  Et,  en  effet, 
il  n'existe  pas  une  corrélation  nécessaire.  Si,  par  exemple, 
nous  prenons  le  mot  délit  pénal  dans  sa  signification  la  plus 
étendue,  nous  remarquons,  d'une  part,  qu'il  peut  très-bien  y 
avoir  une  infraction  à  la  loi  répressive  sans  un  déUt  ou  un 
quasi-délit  de  droit  civil  (le  port  d'armes  prohibées  est  un 
fait  puni  par  le  code  pénal ,  et  il  ne  suppose  ni  délit  ni 
quasi-délit,  étant  réprimé  abstraction  faite  de  tout  préjudice* 
causé  à  autrui),  et,  d'autre  part,  qu'il  peut  exister  un  délit  ou 
quasi-délit  de  droit  civil  sans  une  violation  de  la  loi  pénale 
(un  homme  accusé  d'homicide  peut  être  déclaré  non  coupable 
par  la  justice  répressive  et  pourtant  être  condamné  à  des  dom- 
taages-intérêts  par  la  justice  civile).  —  Il  peut  très-bien  exis- 
ter un  délit ,  c'est-à-dire  un  fait  intentionnel  tombant  sous  le 
coup  du  code  pénal  sans  un  délit  de  droit  civil,  et,  à  titre 
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d'exemple  ,  on  peut  faire  observer  que  la  tentative  d*un  crime 
fait  fort  bien  eilcourir  une  peine  à  Tauteur ,  alors  môme  qu*il 
11*7  a  eu  aucun  diMnmage,  et  que,  par  suite,  une  action  civile, 
fondée  sur  un  délit  ou  quasi-délit ,  ne  saurait  être  accueillie. 
—  Disons  enfin ,  en  terminant  sur  ce  point,  qu*un  délit  puni 
d^une  peine  correctionnelle  peut  parfaitement  ne  constituer 
qu'un  quasi-délit.  Ainsi  un  individu  convaincu  d'avoir  porté 
des  coups  «t  fait  des  blessures  involontaires ,  passible  d'une 
peine  correctionnelle,  peut  se  voir  intenter  une  action  civile  à 
raison  du  dommage  occasionné  par  le  quasinlélit  dont  il  est 
l'auteur.  En  résumé ,  il  importe  d'établir  une  grande  distinc- 
tion entre  les  deux  faits  incriminés  par  le  droit  civil  et  le  droit 
pénaL  Le  nom  peut  être  identique  et,  dans  les  deux  cas,  l'exis- 
tence d'un  dommage  est  bien  indispensable  *,  mais  notons  qiip 
si  le  délit  civil  consiste  dans  une  lésion  des  intérêts  privés 
d'une  personne ,  lésion  que  la  loi  civile  oblige  à  réparer ,  tout 
en  se  gardant  bien  de  la  définir  vu  la  multiplicité  des  cas  qui 
peuvent  se  présenter,  le  délit  pénal,  au  contraire,  suppose  une 
atteinte  aux  intérêts  de  la  collectivité,  abstraction  faite  du  dom- 
mage individuel ,  atteinte  précisée  par  la  loi  répressive  déter- 
minant les  caractères  de  l'infraction  et  indiquant  le  mode  de 
réparation  que  l'auteur  doit  subir. 

Après  cette  comparaison  qui  contribue  à  donner  une  idée 
plus  nette  du  délit  pénal ,  on  peqt  tenter  de  définir  plus  com- 
plètement ce  dernier.  Pour  nous  le  délit  pénal  est  totu  acte 
contraire  à  la  justice  ainsi  qu'à  Futilité  sociale,  fait  en  opposition 
aux  prescriptions  édictées  par  la  loi  pénale  dans  t intérêt  'de  la  so- 
ciété  ou  des  mdividus  et  dont  la  connaissance  est  de  la  compétence 
de  la  justice  répressive  positive. 

Cette  définition  comprend ,  à  notre  sens ,  tous  les  éléments 
nécessaires;  pour  les  faire  mieux  ressortir  nous  la  décom- 
poserons. 

Le  délit,  avons-nous  dit,  est  : 

A.  Tout  acte  contraire  à  la  justice  ainsi  qu'à  rutilité  sociale,  — 
Ainsi  le  premier  élément  constitutif  c'est  l'injustice  ou  l'im- 
moralité de  l'acte,  et  l'intérêt  social  qu'il  y  a  à  le  réprimer.  Il 
ne  suffit  pas  qu'un  fait  soit  contraire  aux  règles  de  notre  con- 
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duite  morale  ;  car,  si  Ton  admettait  la  théorie  de  la  justice  ab- 
solue tendant  à  faire  punir  par  la  société  tous  les  actes  accom- 
plis au  mépris  du  devoir  moral,  on  serait  amené  à  faire  frapper 
les  vices,  les  pensées  coupables ,  les  projets  criminels ,  comme 
les  délits  exécutés  ,  et ,  par  suite ,  à  donner  à  la  justice  une 
mission  qui  n*est  pas  de  ce  monde ,  gui  est  au-dessus  de  Thu- 
manité,  suivant  les  paroles  de  M.  Ortolan. 

Les  deux  conditions  posées  plus  haut  sont  indispensables  : 
un  acte  a  beau  violer  la  notion  abstraite  du  juste ,  la  collecti- 
vité n'a  pas  à  intervenir  si  son  intérêt  n*est  pas  en  jeu  ;  comme 
aussi  il  ne  suffit  pas  gu*il  y  ait  intérêt  social  à  poursuivre  un 
fait;  il  faut  de  plus  que  ce  dernier  soit  injuste.  G*est  ainsi  que 
l'inconduite,  la  débauche,  l'inceste,  l'adultère  du  mari  (en  prin- 
cipe) ,  le  stellionat  (vente  ou  hypothèque  d'un  fonds  dont  on  sait 
n'être  pas  propriétaire,  etc.,  2059,  G.  civ.),  etc.,  malgré  leur  ca- 
ractère d'immoralité,  ne  constituent  point  des  délits  aux  yeux 
du  législateur.  La  société  n'est  pas  ^ssez  directement  intéressée 
pour  autoriser  des  poursuites.  En  revanche  lorsque  l'on  inflige 
un  châtiment  à  l'individu  porteur  d'armes  prohibées ,  à  celui 
qui  est  reconnu  coupable  d'une  contravention  de  simple  po- 
lice ,  etc. ,  l'on  est  guidé  non  par  le  degré  d'iqimoralité  de 
l'acte  J  mais  bien  par  l'utilité  qu'il  y  a  de  le  réprimer.  Seule- 
ment, ce  qu'il  faut  reconnaître,  c'est  que  le  législateur  en  édic- 
tant  des  peines  a  surtout  songé  à  l'intérêt  social.  Cette  idée 
ressort  surabondamment  de  la  comparaison  d'un  grand  nombre 
d'articles  d'un  code  pénal.  Nous  nous  bornerons  à  remarquer 
que  l'auteur  d'un  faux  en  écriture  privée  est  puni  plus  sévère- 
ment que  celui  qui  abuse  d'un  blanc-seing  (art.  150, 405,  C.  p.). 
Evidemment  le  rédacteur  du  Gode  a  considéré  que  le  faussaire 
risque  plus  de  troubler  la  société  que  celui  qui  abuse  d'un 
blanc-seing  ,  et  que  tout  individu  pris  isolément  est  plus  capa- 
ble de  se  défendre  que  la  communauté. 

B.  Fait  en  opposition  aux  prescriptions  édictées  par  la  loi  pénale. 
—  Autrement  dit,  il  faut  que  l'acte  incriminé  soit  défini  d'une 
façon  formelle  et  frappé  d'une  peine  par  une  loi  antérieure  : 
C'est,  en  effet,  un  principe  conforme  à  l'équité  que  l'on  ne  peut 
suppléer  au  silence  de  la  loi  pénale ,  ni  qualifier  des  crimes 
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par  analogie ,  ni  argumenter  d*un  cas  exprimé  à  un  cas  non 
exprimé.  Quelque  immoral  que  soit  bn  acte,  il  ne  peut  être  puni 
qu'autant  qu^il  a  été  prévu  par  la  loi»  qualifié  de  délit  et  re- 
connu passible  d'une  peine  fixée.  Ainsi ,  alors  même  qu*un 
article  de  nos  lois  dirait  que  tel  fait  devra  être  poursuivi 
comme  crime,  si  aucun  châtiment  n*a  été  porté  contre  ce  fait, 
Tauteur  ne  pourrait  être  puni.  Il  faut  un  texte  précis  émanant 
de  Tautorité  qui  seule  a  le  droit  de  faire  la  loi  ;  s*il  n*en  était 
pas  ainsi,  quels  risques  ne  courrait-on  pas  et  quelqu'un 
pourrait-il  se  croire  à  l'abri  d'un  châtiment  édicté  par  un  pou- 
voir despotique  et  tyranniqueî  Sous  l'ancien  régime  on  pou- 
vait soutenir  que  les  crimes  ne  devant  jamais  rester  impunis, 
les  lois  devaient  être  prises  dans  leur  sens  le  plus  étendu  ; 
mais  aujourd'hui  il  en  est  autrement.  C'est  une  garantie  pré- 
cieuse que  cette  disposition  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  (passée  dans  notre  droit  public),  que  nul  ne  peut  être 
puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée  antérieure- 
ment au  délit  et  légalement  appliquée.  Ajoutons  que  la  loi  doit 
avoir  été  faite  avant  l'accomplissement  du  délit  et  qu'elle  ne 
saurait  régir  le  passé  (art.  4,  C.  p.;  art.  2,  C.  civ.)»  S'il  en  était 
différemment,  si  même  à  l'égard  des  actes  accomplis  la  péna- 
lité dépendait  du  législateur  ou  du  juge,  il  n'y  aurait  plus  de 
sécurité  pour  les  habitantâ.  La  loi  et  les  juridictions  pénales 
qui  sont  faites  dans  les  sociétés  pour  donner  sécurité  à  la  popu- 
latioû,  dit  M.  Ortolan,  deviendraient  elles-mêmes  une  cause 
d'alarmes ,  d'inquiétude  incessamment  suspendue  sur  chacun, 
et  feraient  souvent  en  cela  un  mal  plus  grand  que  le  mal  au- 
quel elles  auraient  pour  but  de  remédier. 

D.  Dans  l'intérêt  de  la  société  ou  des  individus.  —  C'est-à-dire 
qu'un  délit  ne  se  comprend  qu'à  rencontre  des  êtres  suscepti- 
bles d'avoir  des  droits  et  des  devoirs ,  d'être  lésés  dans  leur 
personne  physique ,  dans  leur  moral ,  leur  état  ou  leurs  biens. 
Les  êtres  collectifs  ou  métaphysiques  rentrent  également  dans 
cette  définition;  car  ils  peuvent  aussi  bien  être  lésés  dans  leurs 
intérêts  moraux,  dans  leur  état ,  leur  existence  légale  et  leur 
fortune.  Ajoutons  l'Etat  qui  peut  être  attaqué  soit  directement 
dans  son  existence  ou  dans  sa  constitution  légale,  dans  ses 
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droits  publics,  s(Ht  indireetement,  le  délit  ayant  pour  effet  de 
nuire  à  la  conservation  ou'  au  bien-être  social,  de  troubler  la 
sécurité  de  la  population  et  d*altérer  sa  confiance  dans  le  droit 
et  dans  Tautorité  sociale.  En  principe ,  conformément  à  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut,  nous  écarterons  les  délits  commis 
envers  la  Divinité,  envers  des  abstractions ,  envers  les  ani- 
maux ,  et  nous  rec(mnattrons  avec  Beccaria  {ïks  délits  et  des 
peines  y  §  25) ,  que  Ton  ne  peut  considérer  comme  infractions  à 
la  loi  pénale  que  les  délits  qui  1®  tendent  directement  à  la  des- 
truction de  la  société  ou  de  ceux  qui  la  représentent  ;  2»  atta- 
quent le  citoyen  dans  sa  vie,  ses  biens  ou  son  honneur  ;  3^  sont 
contraires  à  ce  que  la  loi  prescrit  ou  défend  dans  la  vue  du 
bien  public. 

D.  Et  dont  la  connaissance  est  de  la  compétence  de  la  jusHce 
répressive  positive ,  car  le  juge  humain  ne  peut  punir  toutes 
les  infractions  ;  sa  mission  ne  consiste  pas  à  réprimer  tous  les 
actes  immoraux  et  blâmables,  à  atteindre  tous  les  actes  de  la 
vie  privée.  Il  doit  simplement  châtier  les  actions  qui  portent 
sciemment  atteinte  à  un  droit  strict,  naturel  ou  légitimement 
acquis ,  qui  sont  de  nature  à  être  constatées  et  que  la  société 
a  intérêt  à  punir.  Les  actes  qui  tombent  sous  le  coup  de  la  loi 
naturelle,  de  la  religion,  et  qui  sont  susceptibles  d*être  punis 
par  la  conscience,  par  les  châtiments  de  Tordre  religieux,  ne 
rentrent  donc  pas  dans  notre  définition  pas  plus  que  ceux  pour 
lesquels  la  justice  civile  offre  une  réparation  suffisante.  Rossi 
(Traité  de  droit  pénal ,  liv.  II ,  ch.  I)  a  ajouté  [que  l'infraction 
doit  pouvoir  être  appréciée  par  la  justice  humaine  \  lorsque  le 
pouvoir  social  ne  peut  pas  se  rendre  un  compte  exact  de  la 
nature  morale  d*une  action  humaine  et  de  ses  effets  sur  Tordre 
social ,  le  devoir  lui  commande  de  s'abstenir.  Plusieurs  faits 
contraires  à  la  loi  morale  et  à  Tintérêt  social  ne  sont  pas  pour- 
suivis précisément  parce  que  la  recherche  est  impossible. 

$  2.  —  Divisions  des  délits. 

Les  faits  que  le  législateur  pénal  incrimine  sous  le  nom 
générique  de  délits  sont  de  deux  espèces:  les  uns  ont  un 
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caractère  de  profonde  perversité ,  les  autres  n'anitODceat  dans 
teirr  auteur  qu'une  mauvaise  volonté  passagère  ou  de  l'Impru- 
dence. Les  premiers  décèlent  un  homme  dangereux  à  rencon- 
tre duquel  la  société  doit  sévir  rigoureusement  et  prendre  des 
préfcautions;  les  seconds  montrent  seulement  un  individu 
égaré ,  que  la  société  doit  bien  frapper  d'un  châtiment,  mais 
contre  lequel  elle  a  moins  de  raisons  de  se  mettre  en  garde  puis- 
qu'il peut  s'amender  et  revenir  dans  le  droit  chemin.  Les  pre- 
mières infractions  se  nomment  des  crimes ,  les  dernières  des 
délits. 

De  mâme  que  les  actes  punissables  se  divisent  en  crimes  et 
en  délits ,  de  même  les  délits  se  subdivisent  à  leur  tour  en 
délits  supposant  une  intention  coupable  accessoire  et  en  délits 
supposant  simplement  de  l'insouciance  ou  de  la  légèreté.  Les 
uns  constituent  les  délits  de  police  correctionnelle  ou  délits 
proprement  dits ,  les  autres  les  délits  de  simple  police  ou  de 
police  municipale  nommés  contraventions  de  simple  police. 

Cette  division  des  infractions  à  la  loi  pénale  en  crimes, 
délits  et  contraventions ,  est  celle  que  donne  l'article  1 ,  C.  p. , 
disant  que  l'infraction  punie  par  les  lois  de  peines  de  police  est 
une  contravention  ;  que  l'infraction  punie  de  peines  correction- 
nelles est  un  délit  ;  que  l'infraction  punie  d'une  peine  afflic- 
tive  ou  infamante  est  un  crime  (1). 

Cette  division,  qui  est,  sans  contredit,  la  plus  importante  du 
moment  qu'elle  domine  tout  notre  droit  pénal ,  correspond  au 
degré  de  gravité  du  méfait  en  même  temps  qu'elle  a  pour  but 
d'indiquer  la  compétence  d'après  la  nature  de  la  peine  à 
laquelle  l'accusation  peut  donner  lieu.  Elle  a  cependant  été 
vivement  critiquée ,  notamment  par  Rossi ,  Boitard  et  Lermi- 
nier ,  qui  lui  ont  reproché  de  n'être  ni  logique,  ni  rationnelle, 
de  faire  dépendre  la  nature  de  l'infraction  de  la  nature  de  la 
peine ,  tandis  que  ce  doit  être  l'infraction  qui  doit  déterminer 


(1)  Il  £aat  donc  s'attacher  moins  à  la  qualification  donnée  par  la  loi  qu'à 
la  peine;  ainsi  il  a  été  jugé  par  la  Ck)ur  de  Toulouse  (24  juillet  1862)  que 
tout  fait  qui  entraîne  une  amende  de  plus  de  16  fr.  est  un  délit  encore  que 
la  loi  le  qualifie  de  contravention. 
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la  peine.  Néanmoins,  tout  en  reconnaissant  que  sans  doute  le 
degré  de  gravité  d*un  délit  se  détermine  par  les  éléments 
divers  dont  il  se  compose,  par  sa  nature  intrinsèque,  conformé- 
menj.  à  la  maxime  Distinctio  pœnarum  ex  delicto ,  nous  ne  pou- 
vons souscrire  complètement  à  une  telle  critique.  Nous  répon- 
drons d*abord  que  lofsque  le  législateur  a  apprécié  chaque  délit 
d*après  sa  gravité  en  vue  de  la  peine  à  édicter,  il  peut  partir  du 
point  de  vue  que  le  châtiment  est  en  rapport  avec  le  fait  et  que 
sa  sévérité  correspond  bien  à  la  gravité  de  Tinfraction,  d'autant 
plus  qu'il  s'agit  purement  et  simplement  d'une  classification  con- 
sidérée comme  mesure  d'ordre  et  comme  méthode  d'exposition. 
Ainsi  que  le  remarque  très-justement  le  professeur  Haus 
{Observât,  sur  le  projet  de  revis,  du  C.  p.  belge  ^  t.  I,'62) ,  si  le 
pouvoir  social,  au  lieu  de  commander,  enseignait,  il  eût  dd 
expliquer  d'abord  à  quel  caractère  intrinsèque  il  reconnaissait 
qu'un  fait  était  un  crime,  ou  un  délit,  ou  une  contravention  ; 
mais  en  publiant  le  code  pénal  il  commande  et  ne  fait  point 
une  œuvre  doctrinale.  Ce  qu'il  a  eu  en  vue,  c'est  l'utilité 
pratique,  et  il  a  parfaitement  compris  ce  que  disait  Livingston, 
que  la  division  des  délitjs  n'a  pour  objet  que  de  mettre  quelque 
ordre  dans  l'arrangement  d'un  code.  Au  reste,  ce  qui  prouve  bien 
que  la  classification  de  l'article  1®'  est  plutôt  d'ordre  que  de 
principe,  c'est  que  plusieurs  fois  le  législateur  y  déroge.  C'est 
ainsi  que  les  associations  non  autorisées,  les  infractions  aux 
règles  sur  les  inhumations ,  etc.,  n'ont  que  le  caractère  de  con- 
traventions, bien  qu'elles  soient  mises  au  nombre  des  délits  ; 
les  contraventions  en  matière  d'impôts  indirects ,  d'eaux  et 
forêts  y  etc. ,  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  contraventions , 
et  pourtant  elles  sont  bien  attribuées  à  la  juridiction  correc- 
tionnelle ,  celle  qui,  aux  termes  de  l'article  1*'%  est  seulement 
compétente  pour  la  répression  des  délits. 

Cette  première  et  essentielle  division  présente  de  l'intérêt  à 
plusieurs  points  de  vue  que  nous  allons  énumérer,  car  c'est 
la  meilleure  manière  de  bien  distinguer  les  trois  sortes  d'in- 
fractions. 

A.  Vinstruction  préparatoire  nécessaire  en  matière  criminelle 
est  facultative  en  cas  de  délit  et  n*a  pas  lieu  pour  les  contra- 
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veutions.  —  B.  La  détention  préventive  n'est  jamais  prononcée 
en    matière    de   contravention ,    tandis    qu'elle   peut   l'être 
pour  les  coupables  de  crimes  et  de  délits.  —  C.  Il  n'y  a ,  en 
principe ,  ni  crime ,  ni  délit  sans  intention  ;  le  plus  souvent 
cet  élément  essentiel  n'est  point  exigé  pour  la  contravention. 
—  D.  Les  crimes  sont  de  la  compétence  des  cours  d'assises  ;  les 
délits,  de  celle  des  tribunaux  de  police  correctionnelle;  les 
contraventions,  de  celle  des  tribunaux  de  simple  police.  — 
E.  Les  crimes  sont  punis  de  peines  criminelles  ;  les  délits  de 
peines  correctionnelles  ;  les  contraventions,  de  peines  de  sim- 
ple police.  —  F.  Pour  tous  les  crimes  sans  exception  le  béné- 
fice des  circonstances  atténuantes  peut  être  accordé  ;  il  ne  peut 
l'être  pour  tous  les  délits  et  toutes  les  contraventions  prévus 
par  des  lois  spéciales  ;  il  faut  une  disposition  particulière.  — 
G.  En  principe,  les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  encou- 
rent la  même  peine  que  l'auteur  ;  ils  ne  sont  punis ,  en  cas  de 
contraventions ,  que  très-exceptionnellement.  —  H.  La  tenta- 
tive ,  en  matière  de  simple  police ,  n'est  pas  réprimée  ;   en 
matière  correctionnelle ,  elle  ne  l'est  que  dans  certains  cas  ; 
en  matière  criminelle  ,  elle  l'est  toujours  et  encourt  une  peine 
semblable  à  celle  qui  est  prononcée  contre  le  crime  accompli. 
—  /.  En  cas  de  cumul  de  crimes  ou  de  délits  ,  c'est  la  peine  la 
plus  forte  qui  en  général  atteint  le  coupable  ;  le  contrevenant, 
au  contraire ,  supporte  toutes  les  différentes  peines  réunies.  — 
J.  Pour  qu'il  y  ait  aggravation  légale  de  peine  résultant  de  la 
récidive  il  suffit  que  l'auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit  se  soit 
rendu  coupable  d'un  second  crime  ou  d'un  second  délit ,  tandis 
que  la  îécidiye,  en  matière  de  simple  police,  n'a  lieu  que 
lorsque  le  délinquant  a  commis  une  seconde  contravention 
dans  l'année  de  la  première  condamnation  et  dans  le  ressort 
du  même  tribunal.  —  K,  Les  agents  condamnés  pour  un  même 
crime  ou  un  même  délit ,  en  cas  d'amendes ,  de  réparations 
civiles  et  de  mise  à  leur  charge  des  frais ,  sont  tenus  solidaire- 
ment ;  il  en  est  autrement  pour  ceux  condamnés  à  raison  d'une 
contravention.  —  L  La  révision  n'est  admise  que  pour  les 
condamnations  criminelles  et  correctionnelles  ;  elle  ne  l'est 
jamais'  pour  les  condamnations  de  simple  police.  —  if.  L'ac- 
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tion  publique  résultant  d^une  contravention  se  prescrit  par  un 
an;  celle  résultant  d*un  délit,  par  trois  ans;  celle  résultant 
d'un  crime ,  par  dix  ans  ;  même  inégalité  quant  à  la  prescrip- 
tion de  la  peine  :  deux  ans  pour  les  contraventions  ;  cinq  ans 
pour  les  délits  ;  vingt  ans  pour  les  crimes. 

Du  moment  que  le  rédacteur  du  Gode,  en  donnant  la  clas- 
sification de  Tarticle  P%  n'a  voulu  procéder  qu'à  une  opération 
d'ordre  ,  on  est  amené  à  rechercher  s'il  y  a  d'autres  divisions 
capables  d'êtres  appliquées  aux  infractions.  Or ,  le  plus  sim- 
ple examen  ne  tarde  pas  à  montrer  différentes  classes  de  dé- 
lits, suivant  le  point  de  vue  auquel  on  se  place. 

1*  Délits  (faction  et  (f inaction.  —  La  loi  pénale  défendant  ou 
ordonnant  de  faire,  les  délits  peuvent  être  des  délits  d'-action  ou 
d'inaction  ;  autrement  dit,  l'individu  peut  être  incriminé  à  rai- 
son, soit  de  l'acte  accompli  au  mépris  de  la  prohibition,  soit  de 
son  abstention,  de  son  refus  d'obéir  aune  disposition  impérative. 
Quelques  personnes  nomment  à  tort  le  délit  d'inaction  un  délit 
d'omission,  sans  tenir  compte  de  l'obscurité  qui  suit  l'emploi 
de  ce  mot  semblant  désigner  plus  particulièrement  un  oubli, 
une  négligence  involontaire,  alors  que  le  délit  d'inaction  peut 
être  parfaitement  intentionnel.  Bien  que  la  plupart  des  délits 
soient  des  délits  d'action,  la  loi  étant  plutôt  prohibitive,  il  ar- 
rive parfois  que  le  législateur  impose  l'obligation  de  mettre 
son  activité  au  service  d'autrui  et  frappe  d'une  peine  le  refus 
de  lui  obéir.  Ces  délits  d'inaction  peuvent  être  rangés  dans 
quatre  classes.  Ils  ont  trait  aux  prescriptions  édictées  en  vue 
lo  d'un  service  ou  dans  un  intérêt  public  (obligation  de  rem- 
plir son  devoir  de  juré,  de  prêter  serment  en  justice,  de  dé- 
clarer un  accouchement,  etc.)  ;2<»  de  prévenir  certains  acci- 
dents (obligation  d'éclairer  des  matériaux  ou  excavations  dans 
les  rues,  etc.)  ;  3**  d'une  opposition  à  l'accomplissement  d'un 
crime  ou  d'un  délit  (obligation,  en  cas  de  réquisition,  de  prêter 
secours  en  cas  de  brigandage  et  de  pillage ,  etc.);  4»  d'un  se- 
cours à  apporter  à  une  personne  en  proie  à  un  péril  ou  à  une 
nécessité  (obligation  de  faire  les  travaux,  le  service  ou  de  prêter 
le  secours  requis  dans  les  circonstances  d'accidents,  tumulte, 


Digitized  by 


Google 


DU   DÉLIT.  67 

inondation,  incendie,  etc.).  Mais,  remarquons  bien,  d'une 
part,  que  dans  les  deux  derniers  cas  il  faut  la  possibilité  d'ac- 
complir le  devoir  imposé,  et,  d'une  autre  part,  dans  un  sens  gé- 
néral, que  les  délits  d'inaction  sont  traités  avec  moins  de  sévé- 
rité par  la  raison  qu'il  est  plus  immoral  et  plus  dangereux  pour 
la  société  de  porter  un  préjudice  direct  à  autrui  que  de  rester 
dans  l'inertie. 

2**  Délits  intentionnels  et  non  intentionnels.  —  Un  acte  délic- 
tueux et  puni  par  la  loi  pénale  pouvant  être  commis  avec  ou 
sans  intention ,  on  est  amené  à  distinguer  les  délits  intention- 
nels, c'est-à-dire  ceux  dans  lesquels  l'intention  mauvaise^stun 
élément  essentiel  et  indispensable,  des  délits  non  intentionnels, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  donnent  lieu  à  l'application  d'un  châ- 
timent même  en  l'absence  de  l'intention  de  délinquer.  Ces  der- 
niers portent  le  nom  de  contraventions,  c'est-à-dire  expriment 
ridée  d'un  fait  venu  contre  la  loi.  Presque  toutes  les  contravea- 
tions  de  simple  police  dont  parle  le  code  pénal  sont  des  délits 
non  intentionnels  (1).  Il  existe  pourtant  des  cas  dans  lesquels 
l'intention  est  nécessaire  pour  donner  lieu  à  une  répression. 
Nous  citerons  le  jet  volontaire  de  corps  durs  ou  d'immondices 
sur  quelqu'un  (art.  475,  §  8,  G.  p.),  le  dommage  volontaire  aux 
propriétés  mobilières  d'autrui,  hors  certains  cas,  et  enfin  l'en- 
lèvement ou  la  lacération  ,  dans  un  but  méchant,  des  affiches 
apposées  par  ordre  de  l'administration  (art.  479,  §  1,  9).  En  re- 
vanche, si  l'intention  est  en  général  un  élément  essentiel  pour 
l'existence  des  crimes  et  des  délits,  et  si  ces  dernières  infrac- 
tions peuvent ,  à  juste  titre,  être  appelées  des  délits  intention- 
nels y  il  ne  faut  pas  entendre  la  règle  dans  un  sens  trop  ab- 
solu. Nous  trouvons,  en  effet,  un  certain  nombre  de  délits  non 
intentionnels  punis  de  peines  correctionnelles  et  constituant 
bien  ,  à  proprement  parler ,  des  délits  correctionnels.  Nous 


(1)  U  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  les  contraventions  de  police 
ne  comportent  pas  l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi  du  délinquant  (Blanche  • 
Eîud.  prat,  sur  le  Code  pénal ,  t.  II ,  n»  256  ;  E.  Perrot  de  Chézelles ,  Revue 
trit..  t.  XIV,  p.  70.  Cass.,  13  nov.  1858,  27  avr.  1860,  22  févr.  et  5  déc.  1863, 
2  janv.  1864). 
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mentionnerons,  par  exemple,  rhomicide  par  imprudence,  les 
coups  et  blessures  involontaires.  L'intention  manque  au  pre- 
mier chef  et  pourtant  l'auteur  de  ces  actes  n'en  doit  pas  moins 
être  traduit  devant  le  Tribunal  de  police  correctionnelle.  Nous 
irons  même  plus  loin  et  nous  constaterons  qu'un  délit  non  in- 
tentionnel peut  parfaitement  constituer  un  crime  et  faire  encou- 
rir à  son  auteur  une  peine  criminelle  prononcée  par  une  cour 
d'assises.  Ainsi  le  ministre  du  'culte  qui  procède  aux  céré- 
monies religieuses  d'un  mariage  sans  qu'il  ait  été  produit  un 
acte  de  mariage  civil  préalable ,  puni ,  la  première  fois ,  d'une 
amende  de  16  à  100  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans  pour  la  première  récidive,  encourt  la  peine  de  la  détention 
en  cas  de  seconde  récidive  (art.  199-200,  C.  p.).  Après  avoir  re- 
marqué que  la  distinction  entre  les  délits  intentionnels  et  les 
délits  non  intentionnels  est  surtout  importante  pour  les  lois  spé- 
ciales (en  matière  de  presse,  par  exemple,  aux  termes  de  la  nou- 
velle loi  du  15  avril  1871,  tandis  que  les  délits  ou  délits  inten- 
tionnels sont  jugés  par  la  cour  d'assises,  les  contraventions  ou 
délits  non  intentionnels  le  sont  par  la  police  correctionnelle) , 
-  nous  distinguerons  plusieurs  sortes  de  contraventions  :   les 
contraventions  de  police  générale  qui,  se  rapportant  aux  inté- 
rêts généraux,  peuvent  être  commises  sur  tous  les  points  du  ter- 
ritoire ;  les  contraventions  de  police  locale  qui ,  se  rapportant 
à  des  intérêts  locaux,  ne  peuvent  être  commises  que  sur  tel  point 
particulier,  enfin  et  notamment  les  contraventions  de  police 
municipale.  Beaucoup  de  contraventions  de  simple  police  pré- 
vues par  le  code  pénal  concernent  la  police  municipale,  et  la 
plupart  contituent  des  délits  non  intentionnels.  En  terminant, 
faisons  observer  que  la  sanction  pénale  aux  règlements  émanés 
des  autorités  se  trouve  souvent  dans  code  pénal  (art.  471,  §§  5, 
8  ;  art.  475,  §§  1  à4  ;  art.  476  ,  479,  §  4),  mais  pas  toujours,  car 
l'on  peut  citer,  comme  exceptions,  les  lois  sur  la  chasse,  sur  la 
police  des  chemins  de  fer,  sur  la  pêche  fluviale,  la  police  sani- 
taire ,  etc.  A  défaut  de  pénalité  édictée  dans  la  loi  spéciale,  il 
convient  d'appliquer  l'article  471,  §  15  punissant  d'une  amende 
de  1  à  5  fr.  les  contraventions  aux  règlements  de  l'administra- 
tion et  aux  arrêtés  municipaux. 
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3^  Délits  communs  et  délits  spéciaux.  —  Ces  deux  expressions 
peuvent  avoir  plusieurs  sens.  Elles  peuvent  d'abord  signifier 
des  délits  réprimés  par  le  code  pénal  et  des  délits  prévus  par 
des  lois  spéciales  (forêts ,  chasse ,  pèche ,  douanes ,  etc.)  ;  elles 
peuvent  ensuite  s'appliquer  :  l'une  ,  aux  délits  ordinaires  vio- 
lant les  devoirs  imposés  à  tous  les  individus  et  susceptibles  , 
par  suite ,  d'être  commis  par  toute  personne  ;  l'autre ,  aux  dé- 
lits particuliers  résultant  de  l'inaccomplissement  de  devoirs 
exigés  de  certaines  personnes  et  ne  pouvant ,  dès  lors ,  être 
commis  que  par  des  individus  déterminés.  Enfin  ,  elles  peu- 
vent concerner  :  l'une ,  les  infractions  jugées  par  les  tribu- 
naux de  droit  commun  ou  ordinaires  ;  l'autre,  les  infractions 
dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  tribunaux  exceptionnels 
ou  spéciaux.  En  un  mot,  suivant  M.  Ortolan,  l'on  peut  dire  que 
le  caractère  dépend  de  la  spécialité  de  l'acte  commis,  de  celle 
de  la  personne  et  de  celle  de  la  juridiction.  Cette  distinction 
est  importante  au  point  de  vue  de  la  peine,  car  si  en  toute  ma- 
tière criminelle  les  circonstances  atténuantes  peuvent  être 
appliquées  il  faut  un  texte  spécial  permettant  de  les  accorder 
lorsque  le  délit  correctionnel  et  la  contravention  de  simple  po- 
lice sont  des  faits  prévus  et  punis  par  des  lois  spéciales.  Une 
classe  importante  de  délits  spéciaux  se  compose  des  délits  mi- 
litaires à  rencontre  desquels  le  code  pénal  est  sans  effet  (art.  5). 
Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  cet  article  ne  doit  pas  être 
pris  dans  un  sens  trop  absolu,  puisque  la  justice  militaire  peut 
très-bien  appliquer  les  articles  du  code  pénal  à  l'occasion  de 
délits  de  droit  commun;  nous  ne  reviendrons  point  sur  ce  su- 
jet, remarquant  que  la  qualité  de  militaire  a  seulement  pour 
effet  de  rendre,  en  principe,  justiciable  d'une  juridiction  mili- 
taire. Nous  montrerons  seulement  l'intérêt  qu'il  y  a  à  distin- 
guer les  délits  communs  des  délits  militaires  en  disant  que  les 
infractions  commises  par  les  militaires  sont,  en  règle  générale 
et  hors  le  cas  de  complicité,  de  la  compétence  des  conseils  de 
guerre  et  au  second  degré  des  conseils  de  révision  ;  que  les 
peines  sont  édictées  par  le  code  de  justice  militaire  et  diffèrent 
souvent  de  celles  que  prononce  le  code  pénal  ;  que  le  bénéfice 
des  circonstances  atténuantes  ne  peut  jamais  être  accordé  pour 
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les  délits  relatifs  à  la  discipline  ou  au  devoir  militaire ,  et  que  * 
pour  les  autres  délits  il  ne  peut  l'être  que  dans  les  limites  tra- 
cées que  par  le  Gode  de  1857  ;  enfin,  que  les  peines  de  la  réci- 
dive s'appliquent  à  un  individu  condamné  par  un  conseil  de 
guerre  seulement  lorsque  la  première  condamnation  résulte 
d'un  crime  ou  d'un  délit  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  pénale 
commune. 

4®  Délits  politiques  et  délits  non  politiques.  —  Si  toute  attaque 
illégale  contre  la  constitution  de  l'Etat,  contre  son  mode  d'exis- 
tence en  tant  que  société  civile  est  un  acte  immoral  et  répré- 
hensible  en  ce  sens,  d'après  Rossi,  qu'elle  constitue  la  violation 
d'un  devoir  imposé  à  l'homme  comme  membre  de  la  société,  il 
n'est  pas  moins  vrai  qu'il  existe  une  grande  différence  entre 
ces  crimes  et  les  crimes  ordinaires.  L'opinion  publique  reflé- 
tant l'opinion  de  chacun  ne  flétrit  pas  d'une  façon  aussi  sévère 
le  meurtrier  et  le  condamné  politique,  et  cela  est  juste,  par  la 
raison  que  la  constitution  d'une  nation  et  les  lois  politique  ne 
sont  pas  immuables  comme  les  lois  de  la  conscience,  seules  ab- 
solues, et  aussi  par  le  motif  que  l'immoralité  des  délits  politi- 
ques n'est  ni  aussi  claire,  ni  aussi  immuable  que  celle  des  cri- 
mes privés;  elle  est  sans  cesse  travestie  ou  obscurcie  par  les 
vicissitudes  des  choses  humaines  et  varie  selon  les  temps,  les 
événements,  les  droits  et  les  mérites  du  pouvoir  (Guizot,  De  la 
peine  de  mort  en  matière  politique,  p.  37).  Le  caractère  de  l'in- 
fraction différant,  la  pénalité  doit  être  différente.  Aussi  remar- 
que-t-on  que  les  peines  criminelles  en  matière  politique  sont 
distinctes  en  général  des  peines  de  droit  commun  et,  principale- 
ment depuis  la  réforme  de  1832,  forment  une  échelle  spéciale. 
La  révolution  de  1848  a  supprimé  la  peine  de  mort  pour  crimes 
politiques,  et  ce  châtiment  terrible,  prononcé  si  souvent  et  dans 
des  circonstances  si  fâcheuses  par  les  gouvernements  précé- 
dents, a  été  remplacé  par  la  déportation  dans  une  enceinte  for- 
tifiée. Toutefois,  l'autorité  n'a  pas  voulu  rester  désarmée  :  les 
infractions  dé  l'ordre  politique  intéressant  toutes  plus  ou  moins 
la  sûreté  de  l'Etat,  une  condamnation  pour  des  faits  de  ce  genre, 
aux  termes  de  l'article  49,  G.  p.,  entraîne  toujours  la  surveil- 
lance de*la  haute  police.  Au  point  de  vue  de  la  compétence,  on 
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peut  signaler  des  différences  :  ainsi,  la  Constitution  de  1852, 
tout  eu  laissant  la  connaissance  des  délits  de  police  correc- 
tiounelle  politiques  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle 
(décr.  17  févr.  1852),  établissait  une  haute  cour  de  justice  ju- 
geaut  les  crimes,  attentats  ou  complots  contre  le  chef  de  l'Etat 
et  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  TEtat  ;  sous  la 
monarchie  constitutionnelle,  la  Chambre  des  Pairs  remplissait 
l'office  de  haute  cour  (1). 

Il  importe  donc  beaucoup  de  distinguer  les  délits  politiques 
des  délits  noa  politiques.  Pour  nous ,  les  délits  politiques  sont 
ceux  qui,  s'attaquant  à  l'existence  de  l'Etat,  ou  à  la  constitu- 
tion politique  ou  à  l'ordre  public ,  lèsent  directement  l'Etat 
dans  un  droit  touchant  à  son  organisation  sociale  ou  politique, 
et  qu'il  importe  de  réprimer  dans  un  intérêt  politique.  Le  ca- 
ractère de  l'infraction  peut  se  déterminer  par  l'analyse.  En 
présence  d'un  délit  de  ce  genre ,  il  suffit ,  en  effet ,  de  recher- 
cher d'abord  si  c'est  bien  réellement  l'Etat  qui  est  directement 
lésé ,  ensuite  s'il  a  été  atteint  dans  un  droit  touchant  à  son 
organisation  sociale  ou  politique,  et  enfin  s'il  y  a  un  intérêt 
politique  à  punir  l'acte  commis.  Une  chose  à  remarquer,  c'est 
qu'il  n'y  a  pas  que  l'Etat  qui  puisse  recevoir  une  atteinte  :  il 
peut  arriver  qu'un  délit  politique  lèse  à  la  fois  l'Etat  et  ud 
individu ,  par  exemple  en  cas  de  séquestration  illégale  accom- 
plie par  un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. En  pareille  occurrence ,  deux  droits  politiques  se  trou- 
vent attaqués  :  celui  de  l'individu  arrêté  illégalement  et  qui 
est  lésé  dans  un  droit  qui  lui  appartient  en  propre  ;  Celui  de 
l'Etat  qui ,  par  le  fait  même  de  l'acte  commis,  se  trouve  atteint 


(t)  La  classe  la  plus  nombreuse  des  délits  politiques  se  compose,  sans 
contredit ,  de  délits  de  presse.  Sous  le  régime  de  la  charte  de  1830  et  de  la 
constitution  de  1848,  les  affaires  de  ce  genre  étaient  jugées  par  le  jury  ;  le 
décret  du  i7  février  1852  en  a  attribué  la  connaissance  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels ;  mais  la  loi  du  15  avril  1871 ,  remettant  en  vigueur  la  loi  dii 
29  juînet  1849 ,  a  rétabli  la  compétence  du  jury ,  sauf  pour  les  délits  de  dif- 
famation et  d'injures  publiques  contre  les  particuliers.  Il  est  fâcheux  que  la 
loi  du  29  décembre  1875  soit  venue  restreindre  la  compétence  du  jury  en 
eette  matière. 
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dans  les  conditions  de  son  organisation  sociale  qui  garantit  la 
liberté  individuelle.  Lorsque  le  délit  a  un  double  caractère , 
c'est-à-dire  lorsque  l'acte  viole  à  la  fois  des  droits  politiques 
et  des  droits  non  politiques  ,  pour  qualifier  le  fait  et  connaître 
le  châtiment  à  appliquer  il  suffit  de  rechercher  quelle  est  la 
plus  grave  des  infractions  et  quelle  est  celle  qu'il  importe  le 
plus  de  réprimer.  C'est  cette  dernière  qui  sert  à  déterminer  et 
.  à  indiquer  la  peine  ;  l'autre  ne  peut  être  considérée  que  comme 
une  circonstance  accessoire.  Ainsi,  en  cas  d'assassinat  sur  le 
chef  de  l'Etat ,  comme  l'assassinat  est  un  acte  essentiellement 
criminel ,  comme  ce  fait  est  un  de  ceux  que  la  société  a  le 
plus  d'intérêt  à  réprimer,  abstraction  faite  de  la  qualité  de  la 
volonté,  et  comme  l'assassinat,  quoique  commis  dans  un  but 
politique ,  est  toujours  un  assassinat ,  il  faut  reconnaître  que 
la  culpabilité  de  droit  commun  est  ici  supérieure  à  la  culpabi- 
lité politique  ;  par  suite ,  c'est  la  peine  de  droit  commun  qui 
doit  l'emporter.  En  terminant ,  nous  ferons  remarquer  que  si 
les  faits  se  reliant  à  un  délit  politique  général  (meurtre  en  cas 
de  sédition)  ne  constituent  que  des  délits  politiques,  les  actes 
condamnés  même  en  cas  de  lutte  et  qui  n'ont  aucun  rapport 
avec  un  délit  politique  général,  comme  le  massacre  des  parle- 
mentaires ,  des  otages ,  etc. ,  ne  sont  pas  autre  chose  que  des 
crimes  ou  délits  de  droit  commun. 

5<>  Délits  instantanés  et  délits  continus  ou  successifs.  —  On 
nomme ,  en  doctrine ,  délit  instantané  non  pas  l'infraction 
pour  l'accomplissement  de  laquelle  un  seul  instant  suffit,  mais 
bien  celle  qui  ne  dure  qu'un  seul  moment,  qui  prend  fin 
presque  aussitôt  après  avoir  été  commencée.  Le  plus  grand 
nombre  des  délits  (pris  lato  sensu)  sont  des  délits  instantanés. 
Nous  citerons,  comme  exemples,  l'homicide,  l'empoisonne- 
ment ,  le  viol ,  les  coups  et  blessures ,  l'incendie ,  etc.  Au  con- 
traire, on  appelle  délit  continu,  successif  ou  chronique  le 
délit  qui ,  bien  qu'existant  et  accompli  au  moment  où  l'ac- 
tion coupable  a  eu  lieu ,  se  continue  après  et  dure  un  temps 
plus  ou  moins  long.  Tels  sont  le  port  d'armes  prohibées ,  la 
séquestration  illégale  ,  l'association  des  malfaiteurs ,  le  vaga- 
bondage, etc.  Remarquons  bien  qu'il  n'y  a  pas  là  plusieurs 
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élits  se  succédant  Tun  l'autre,  mais  bien  un  seul  et  unique 
lélit  se  prolongeant  plus  ou  moins  longtemps.  La  séquestra- 
ion  illégale,  par  exemple,  est  un  délit  continu  parce  que  Tin- 
ractioa ,  après  avoir  commencé  au  moment  où  Tincarcération 
X  eu  lieu ,  dure  tant  que  la  personne  séquestrée  n'est  point 
□aise  en  liberté.  Le  délit ,  comme  le  délit  instantané ,  est  tou- 
jours identique;  aussi  ne  peut-il  y  avoir  qu'une  seule  poursuite 
et  une  seule  pénalité.  Toutefois ,  le  législateur  doit  nécessaire- 
ment tenir  compte  de  la  durée ,  ainsi  qu'il  l'a  fait ,  du  reste 
(art.  341,  etc.  G.  p.).  En  bonne  justice,  en  effet,  il  est  impossible 
de  traiter  de  la  même  manière  la  séquestration  de  quelques 
heures  ou  d'un  jour  et  la  séquestration  de  plusieurs  jours. 
A  ce  point  de  vue  de  la  pénalité,  il  importe  donc  beaucoup  de 
distinguer  le  délit  instantané  du  délit  continu.  A  rencontre 
de  la  prescription ,  il  existe  également  une  grande  importance, 
puisque  pour  les  délits  continus  la  prescription  de  l'action 
publique  commence  à  courir  du  jour  où  les  actes  de  continuité 
ont  pris  fin,  autrement  dit  du  moment  où  le  délit  a  été  accom- 
pli ,  tandis  que  pour  les  délits  instantanés  c'est  à  partir  du 
moment  où  ils  ont  été  commis.  A  l'égard  d'un  grand  nom- 
bre d'infractions  le  doute  n'est  pas  possible,  et  l'on  recon- 
naît aisément  leur  caractère  ;  mais  pour  d'autres  il  n'en  est  pas 
de  même,  par  la  raison  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  dis- 
tinguer le  fait  qui  constitue  véritablement  le  délit ,  en  d'autres 
termes ,  parce  qu'il  est  difficile  de  préciser  si  ce  dernier  doit 
avoir  pour  cause  le  premier  acte  d'exécution ,  acte  yastantané 
cessant  au  moment  où  il <8' accomplit,  ou  bien  le  fait  de  persé- 
vérer dans  l'état  qui  en  est  la  conséquence,  état  qui  peut  durer 
plus  ou  moins  longtemps.  Par  exemple ,  en  cas  de  vol ,  est-ce 
la  soustraction  frauduleuse  d'un  objet  appartenant  à  autrui 
ou  est-ce  la  détention  illégale  de  cet  objet  qui  constitue  le  vol? 
En  cas  de  rapt  par  séduction ,  est-ce  le  fait  d'avoir  déterminé 
par  séduction  la  jeune  fille  à  suivre,  ou  est-ce  le  fait  de  l'avoir 
tenue  éloignée  des  personnes  qui  avaient  sur  elle  autorité  et 
puissance?  M.  Ortolan  {op,  cit.,  t.  I,  n*»  752)  affirme,  avec  rai- 
son ,  que  pour  décider  la  question  il  suffit  de  se  reporter  à  la 
définition  légale  du  délit ,  en  remarquant  que  dans  les  faits 
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ainsi  complexes  et  présentant  un  double  caractère  c'est  le  pre- 
mier acte,  l'acte  d'exécution  qui  contient  la  lésion  la  plus  grave 
de  droit,  qui  est  un  fait  actif,  un  fait  instantané.  En  appliquant 
ces  règles  on  reconnaît  que  le  vol  et  le  rapt  constituent  des 
délits  instantanés.  A  côté  de  la  continuité  physique  et  naatô- 
rielle,  celle  d'une  seule  et  même  action  non  interrompue, 
identique  avec  elle-même  et  durant  un  temps  plus  ou  moins 
long ,  il  importe  de  placer  la  continuité  morale  supposant  plu- 
sieurs actes  distincts  et  séparés ,  ne  formant  pourtant  qu'un 
seul  délit,  parce  qu'ils  ont  été  répétés  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long ,  afin  de  produire  le  même  résultat.  Comme 
exemples ,  l'on  peut  citer  l'usage  d'un  faux  passeport  présenté 
plusieurs  fois  dans  un  même  voyage ,  le  cas  d'un  meurtrier 
qui  fait  essuyer  plusieurs  coups  de  feu  à  sa  victime  ,  etc.  Il  y 
a  bien ,  en  réalité ,  plusieurs  actes ,  et  chacun  est  suffisant 
pour  constituer  le  délit  ;  cependant  il  n'y  a  pas  là  des  actions 
délictueuses  distinctes,  car  il  y  a  unité  de  conception  et  de  but 
à  atteindre. 

Enfin ,  ajoutons  que  la  continuité  du  mal  produit  ne  modifie 
pas  le  caractère  d'un  délit  instantané.  Le  fait  qui  constitue 
l'infraction  est  indépendant  des  suites  aussi  bien  que  de  la 
durée  des  résultats  nés  du  délit. 

6**  Délits  simples  et  délits  collectifs  ou  d'habitude.  —  Le  délit 
simple  est  celui  qui  ne  consiste  qu'en  un  fait  unique  et  isolé, 
par  exemple  le  vol ,  l'assassinat.  Il  suffit  qu'un  individu  ait 
dérobé  un  objet  ou  tué  quelqu'un  pour  qu'il  tombe  sous  le 
coup  de  la  loi  répressive.  Le  délit  collectif  ou  d'habitude  est 
celui  pour  lequel,  au  contraire,  il  faut  la  réunion  de  plusieurs 
faits  du  même  genre  pour  donner  lieu  à  l'application  d'un 
châtiment.  En  d'autres  termes,  il  faut  chez  l'agent  non  la 
pluralité  des  patients,  mais  la  pluralité  des  faits  indiquant  une 
habitude  vicieuse  et  l'intérêt  qu'il  existe  à  punir  cette  tendance 
à  répéter  la  même  faute.  Gomme  délits  de  ce  genre,  nous 
avons  V habitude  d'usure  (Lois  3  septembre  1807  et  19  décem- 
bre 1850)  ;  l'attentat  aux  mœurs  accompli  en  excitant,  favori- 
sant ou  facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption 
de  mineurs  de  vingt  ans  (art.  334,  G.  p.);  le  recel  habituel  de 
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malfaiteurs  exerçant  des  brigandages  ou  des  violences  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  les  personnes  ou  les  propriétés  (art.  6 1 ,  C.  p.)  ; 
Y  habitude  de  mendicité  chez  des  individus  valides  (art.  275, 
C.  p.).  Le  législateur  seulement  n'a  pas  indiqué  le  nombre  de 
faits  nécessaires  pour  constituer  un  délit  d'habitude  ;  les  juges 
ont  à  cet  égard  un  pouvoir  souverain  d'appréciation.  L'intérêt 
qu'il  y  a  à  distinguer  le  délit  simple  du  délit  d'habitude  est 
assez  sérieux  au  point  de  vue  de  la  prescription  de  l'action 
publique.  Tandis ,  en  effet ,  que ,  pour  les  infractions  simples 
elle  a  pour  point  de  départ  le  moment  où  elles  ont  été  com- 
mises, pour  les  infractions  d'habitude  l'on  ne  peut  la  faire 
courir  de  chaque  fait ,  puisque  chacun  pris  isolément ,  loin 
d'être  un  délit ,  n'en  est  qu'un  élément ,  et ,  par  suite,  ne  peut 
donner  lieu  séparément  à  la  prescription. 

7"  Délits  flagrants  et  délits  non  flagrants.  —  Un  délit  est  fla- 
grant au  moment  où  l'agent  l'accomplit  ou  vient  de  l'accom- 
plir. L'article  41  C.  i.  c.  énumère  d'autres  cas  de  flagrance , 
car ,  après  avoir  dit  que  le  délit  qui  se  commet  actuellement 
ou  qui  vient  de  se  commettre  est  un  flagrant  délit ,  il  ajoute  : 
t  Seront  aussi  réputés  flagrant  délit  le  cas  où  le  prévenu  est 
poursuivi  par  la  clameur  publique ,  et  celui-  où  le  prévenu  est 
trouvé  saisi  d'effets,  arines,  instruments  ou  papiers  faisant 
présumer  qu'il  est  auteur  ou  complice,  pourvu  que  ce  soit  dans 
un  temps  voisin  du  délit.  »  M.  Ortolan  observe  que  cette  défi- 
nition du  code  d'instruction  criminelle  est  donnée  particuliè- 
rement eu  égard  aux  attributions  qui  sont  faites  aux  magistrats 
chargés  de  l'instruction  préparatoire ,  ainsi  qu'aux  règles  de 
procédure  à  suivre  eu  pareil  cas.  C'est  pour  cela  même  que  le 
législateur  a  été  conduit  à  étendre  à  cet  égard ,  sans  inconvé- 
nient ,  le  cercle  du  flagrant  délit  jusqu'à  des  limites  un  peu 
vagues.  Tant  qu'il  ne  sera  question  que  de  ce  point  la  défini- 
tion de  l'art.  41  C.  i.  c.  fera  pleinement  autorité;  mais  il  n'en 
saurait  être  de  même  pour  tous  les  autres  textes  soit  du  code 
pénal ,  soit  des  lois  spéciales  ,  soit  même  du  code  d'instruction 
criminelle ,  où ,  à  propos  de  tous  les  autres  effets  ,  il  est  encore 
question  de  flagrant  délit.  Souvent  la  nature  de  ces  effets  et  les 
règles  de  droit  pénal  qui  doivent  les  régir  s'y  refuseront.  Tout 
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en  attribuant  un  certain  crédit  général  à  la  définition  de  l'arti- 
cle 41 ,  il  ne  faut  pas  la  faire  sortir  du  cadre  où  elle  est  pla- 
cée; il  ne  faut  pas  oublier  que  les  divers  cas  plus  ou  moins 
rapprochés  du  flagrant  délit  ne  sauraient  tous  emporter  lea 
mêmes  résultats ,  et  ce  sera  précisément  d'après  le  résultat 
qu'il  s'agira  d'y  attacher  et  d'après  les  règles  de  droit  pénal 
spécialement  applicables  à  ce  résultat  qu'il  faudra  juger  de  la 
valeur  plus  ou  moins  étendue  à  donner  au  mot  flagrant  délit 
dans  les  textes  où  ce  mot  pourra  se  rencontrer.  Ayant  dit  que 
l'expression  de  flagrant  délit  est  générale  en  ce  sens  que  le 
mot  délit  y  est  pris  lato  sensu^  puisque  l'on  a  aussi  bien  le  crime 
flagrant ,  le  délit  correctionnel  flagrant  et  la  contravention  fla- 
grante, nous  énumérerons  les  conséquences  qui  découlent  de 
la  flagrance.  La  première  et,  sans  aucun  doute,  la  plus  impor- 
tante ,  consiste  dans  le  pouvoir  accordé  au  procureur  de  la 
République  et  à  ses  auxiliaires,  en  cas  de  flagrant  délit  sus- 
ceptible de  faire  prononcer  une  peine  afflictive  ou  infamante , 
de  faire  les  actes  de  l'instruction  préparatoire  ,  et  au  juge  d'in- 
struction de  les  faire  directement  sans  avoir  à  communiquer 
les  pièces  de  la  procédure  au  ministère  public  (art.  .32,  49,  59, 
60  C.  i.  c).  Disons,  de  plus,  que  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, en  pareille  circonstance  ,  a  le  droit  de  faire  saisir  les 
prévenus  présents ,  et,  en  cas  d'absence ,  de  lancer  contre  eux 
un  mandat  d'amener  (art.  40  G.  i.  c).  L'article  106  oblige 
tout  dépositaire  de  la  force  publique  et  même  toute  personne 
à  arrêter  le  prévenu  surpris  en  flagrant  délit  et  à  le  conduire 
devant  le  procureur  de  la  République,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'un  mandat  d'amener.  Enfin ,  pouf  les  flagrants  délits  correc- 
tionnels ,  aux  termes  de  la  loi  du  20  mai  1863 ,  l'inculpé  peut 
être  amené  au  procureur  de  la  République ,  interrogé  par  lui 
et  traduit,  au  besoin,  immédiatement  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle.  Une  autre  conséquence  c'est  que  si  les 
membres  des  assemblées  législatives  ne  peuvent,  dans  le  cours 
d'une' session,  être  poursuivis  et  arrêtés  sans  l'autorisation  de 
la  chambre,  on  excepte  le  cas  de  flagrant  délit.  La  loi  consti- 
tutionnelle du  16  juillet  1875  sur  les  rapporta. des  pouvoirs  pu- 
blics (art.  14)  a  décidé  que  cette  disposition  s'appliquerait  aux 
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membres  des  deux  chambres.  Certains  faits  revêtent  un  carac- 
tère particulier  par  suite  de  l'existence  d'un  flagrant  délit.  C'est 
ainsi  que  des  délits  sont  excusés  lorsqu'il  y  a  nécessité  de  légi- 
time défense,  provocation  par  coups  ou  violences  graves,  adul- 
tère de  la  femme,  outrage  violent  à  la  pudeur  ;  l'existence  d'un 
flagrant  délit  est  indispensable.  En  revanche ,  le  flagrant  délit 
est  parfois  nécessaire  pour  justifier  une  peine  :  les  articles  274 
et  278  G.  p.  parlent  de  personne  trouvée  mendiant  (autrement 
dit  en  flagrant  délit  de  mendicité) ,  et  de  mendiant  ou  vaga- 
bond trouvé  porteur  d'une  certaine  somme  déterminée. 

?•  Délits  connexes  et  délits  non  connexes.  —  Aux  termes  de 
l'article  227  G.  i.  c.  les  délits  sont  connexes  lorsqu'ils  ont 
été  commis  en  même  temps  par  plusieurs  personnes  réunies  , 
ou  bien  lorsqu'ils  ont  été  accomplis  par  différentes  personnes , 
même  en  différents  temps  et  en  différents  lieux ,  mais  par 
suite  d'un  concert  formé  à  l'avance  entre  elles,  ou  enfin  lors- 
que les  coupables  ont  commis  les  délits  pour  se  procurer  les 
moyens  d'accomplir  les  autres,  pour  en  faciliter,  en  consom- 
mer l'exécution  ou  pour  en  assurer  l'impunité.  Nous  aurons 
roccasion  de  traiter  plus  au  long  ce  sujet  ;  nous  nous  contente- 
rons maintenant  de  mentionner  en  passant  l'effet  de  la  con- 
nexité  et  de  dire  qu'elle  autorise  la  jonction  des  procédures  et 
étend  la  compétence  des  juridictions  de  manière  que  la  mani- 
festation de  la  vérité  et  la  décision  n'aient  point  à  souffrir  de 
la  division  de  l'instruction  et  du  jugement  de  délits  reliés  les 
uns  aux  autres. 

Classification  adoptée  par  le  Code  pénal.  — Le  Code  de  1810 
n'a  suivi  aucune  des  divisions  précitées.  Laissant  de  côté  les 
délits  spéciaux  commis  par  les  militaires  et  marins  aussi  bien 
qu'un  grand  nombre  d'infractions  de  l'ordre  politique ,  de  droit 
administratif,  de  police  générale  ou  locale,  il  a  réparti  les  actes 
qu'il  voulait  réprimer  en  deux  livres,  le  premier  traitant 
des  crimes ,  délits  et  de  leur  punition  ;  le  second ,  des  contra- 
ventions de  police  et  peines.  Le  livre  III  est  consacré  aux 
crimes  et  délits  rangés  sous  ces  deux  rubriques  :  crimes  et 
délits  contre  la  chose  publique  (sûreté  de  l'Etat  ;  constitution  ; 
paix  publique)  ;  crimes  et  délits  contre  les  particuliers  (contre 
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les  personnes ,  contre  les  propriétés).  Le  livre  IV  est  relatif 
aux  contraventions  de  police  qui  forment  trois  classes  distinc- 
tes d'après  le  chiffre  de  Tamende  encourue  :  lo  de  un  à  cinq 
francs  ;  2©  de  six  à  dix  francs  ;  3«  de  onze  à  quinze  francs. 
Comme  l'ont  fait  judicieusement  remarquer  MM.  Chauveau  et 
F.  Hélie,  cette  division  es,t  loin  d'être  bonne ,  satisfaisante  et 
méthodique,  mais  il  importe  peu  :  il  ne  faut  pas  y  attacher  un 
intérêt  théorique,  puisque,  suivant  Livingston,  la  division 
des  délits  n'a  pour  objet  que  de  mettre  de  Tordre  dans  l'arran- 
gement d'un  Code. 

§  3.  —  Des  éléments  de  fait  du  délit. 

Si  l'on  se  reporte  à  notre  définition  de  l'infraction,  on  voit, 
en  dernière  analyse,  qu'un  acte  n'est  susceptible  de  tomber 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale  qu'autant  qu'il  y  a  (outre  l'intérêt 
social  d'une  répression)  :  1*»  un  acte  fait  en  violation  de  la  loi; 
2**  par  une  personne  ayant  une  intention  perverse  ;  et  S©  por- 
tant atteinte  à  un  droit  réel  ou  aux  droits  de  la  société.  Plus 
succinctement  disons  qu'il  faut  :  A  un  fait  matériel  défendu  par 
la  loi  ;  B  une  volonté  mauvaise ,  l'intention  ;  C  un  préjudice 
direct  ou  indirect.  Nous  allons  reprendre  ces  trois  éléments  de 
fait  qui  constituent  l'acte  formant  le  délit. 

A.  La  loi  pénale  positive  n'atteint  et  ne  frappe  d'un  châ- 
timent que  les  actions  ou  inactions  qui  sont  contraires  à  la 
morale,  à  l'intérêt  social  et  à  ses  propres  prescriptions;  nous 
l'avons  dit  précédemment  ;  seulement,  pour  être  punissable, 
il  est  essentiel  que  l'infraction  se  manifeste  par  un  acte  exté- 
rieur. L'idée  du  délit,  l'intention  arrêtée  de  le  commettre, 
tout  ce  qui  constitue ,  en  quelque  sorte,  la  vie  interne  (pensée, 
désir,  volonté,  projet,  résolution),  rien  de  tout  cela  ne  peut 
donner  lieu  à  une  poursuite  criminelle.  Sans  contredit,  de 
pareils  actes  peuvent  à  bon  droit  passer  pour  immoraux  et  blâ- 
mables, mais  ils  ne  sont  pas  des  délits  et  ne  peuvent  être 
incriminés  par  la  loi  répressive.  Cogitationis  pœnam  nemo  pati- 
ttif,  disait  Ulpien ,  et  à  juste Hitre,  d'une  part,  parce  que  l'on 
n'est  pas  maître  de  la  pensée  qui  traverse  l'esprit ,  d'autre 
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part,  parce  qu'il  n'y  a  pas  un  trouble  suffisant  pour  motiver 
une  poursuite,  et  enfin  parce  qu'il  est  difficile  de  constater 
l'existence  de  la  pensée  qui  ne  s'est  pas  encore  manifestée. 
C'est  pour  cela  que  le  jurisconsulte  Claudius  Saturniuus,  vou- 
lant énumérer  les  faits  punissables,  citait  les  actes  suivants 
qui  ne  sont  que  l'exercice  extérieur  de  l'activité  humaine  : 
Aut  facta  puniuntur,,,  aut dicta.,,  aut  scripta.  Il  ajoutait,  il  est 
vrai ,  aut  consilia^  et  donnait  comme  exemples  les  conjurations 
et  les  complots  entre  voleurs  :  ut  conjurationes ,  et  latronum  con- 
sciencia.  Cette  exception  à  la  règle  qu'une  manifestation  exté- 
rieure est  indispensable  pour  donner  lieu  à  la  répression ,  cette 
exception ,   disons-nous  ,    se   retrouve   dans    notre  législa- 
tion punissant  non  pas  uniquement  le  complot  contre  le  gou- 
vernement, mais,  aux  termes  de  l'article  89,  la  résolution 
d'agir  concertée  ou  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs  personnes, 
laquelle  suffit  pour  faire  déclarer  que  le  complot  existe.  En 
pareil  cas,  c'est  la  gravité  du  crime  qui  a  pu  autoriser  et  légi- 
timer une  dérogation  au  principe  général  proclamant  l'im- 
possibilité d'une  assimilation  entre  le  crime  ou  le  délit  et  la 
résolution  concertée  et  arrêtée  entre  plusieurs  de  commettre 
un  crime  ou  un  délit,  sans  un  commencement  d'exécution. 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  exception,  et  l'on  doit  poser  eu  règle 
absolue  que  la  pensée  du  délit  n'est  pas  punissable.  Contraire- 
ment à  Loysel  prétendant  que  la  volonté  est  réputée  pour  le 
fait ,  nous  appliquerons  la  môme  solution  à  la  résolution  arrêtée 
de  violer  la  loi,  par  la  raison  qu'il  n'y  a  pas  un  préjudice  assez 
grave  pour  motiver  une  répression.  Quant  aux  actes  prépara- 
toires, qui  sont  bien  un  acheminement  vers  l'accomplissement 
du  délit  mais  qui  ne  sont  ni  le  délit  lui-même ,  ni  même  un 
commencement  d'exécution  du  délit,  il  faut  distinguer.  Cer- 
tains de  ces  actes  seront  bien  punis,  comme,  par  exemple,  le 
port  d'armes  prohibées,  mais  c'est  uniquement  parce  qu'ils 
constituent  en  eux-mêmes  des  délits  particuliers ,  abstraction 
faite  d'une  autre  infraction  qu'ils  pourraient  servir  à  préparer  ; 
d'autres  ne  sont  pas  incriminés  en  eux-mêmes,  mais  ne  sont 
punis  qu'autant  qu'ils  se  rattachent  à  un  autre  crime,  qu'au- 
tant qu'ils  forment  des  circonstances  aggravantes.  En  vue  de 
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certains  crimes  le  Gode  a  énuméré  plusieurs  circonstaaces 
qui,  sans  être  des  actes  d'exécution  susceptibles  d'être  incri- 
minés in  abstractOj  exercent  une  influence  pénale  considérable 
lorsqu'ils  ont  rapport  avec  une  autre  infraction.  Nous  citerons  la 
préméditation  ou  méditation  du  -délit  à  l'avance,  le  guet-apens 
ou  attente  d'un  individu  dans  un  but  criminel  spécifié,  à  l'égard 
de  l'homicide  qui  devient  alors  un  assassinat ,  à  rencontre  des 
des  coups  ou  blessures  et  des  violences  commises  contre  des 
fonctionnaires  ou  dépositaires  de  la  force  publique.  A  roccasion 
de  l'envahissement,  par  des  bandes  armées,  de  bâtiments,  édi- 
fices, propriétés  de  l'Etat,  l'article  101,  G.  p.,  a  donné  la  défini- 
tion des  armes  ;  à  l'occasion  des  vols ,  le  législateur  a  égale- 
ment indiqué  les  circonstances  d'effraction  ,  d'escalade , 
d'emploi  de  fausses  clés.  Malgré  Rossi ,  d'accord  avec  Carnot 
{Comm.  sur  le  C.  p. ,  t.  I ,  p.  16) ,  Garmignani  {Teoria  délie  leggi 
delta  Fienrezza  sociale,  t.  II,  334),  Ghauveau  et  F.  Helie 
{Théorie  du  C.  p.  ^  t.  II ,  c.  X) ,  etc.,  nous  croyons  qu'il  n'y  a 
là  que  des  circonstances  aggravantes  des  crimes  et  que  le  légis- 
lateur n'a  puni  ces  actes,  quelque  graves  qu'ils  puissent  être, 
qu'autant  qu'ils  se  rattachent  à  un  crime  tenté  ou  consommé. 
Ges  circonstances  révèlent  bien  une  intention  criminelle, 
mais  la  loi  ne  punit  l'intention  que  lorsqu'elle  accompagne  la 
perpétration  ou  la  tentative  d'un  fait  punissable  ,  et  le  législa- 
teur n'a  pas  aperçu  dans  ces  actes  préparatoires  (à  la  condition 
qu'il  n'y  ait  pas  à  la  suite  un  acte  quelconque  d'exécution ,  si 
léger  qu'il  fût)  assez  de  péril  pour  en  faire  l'objet  d'une  péna- 
lité principale  (1). 

B.  Le  délit  existe  et  la  justice  répressive  doit  intervenir  lors- 
qu'une action  portant  atteinte  à  des  droits  réels  a  été  commise 
avec  une  intention  perverse,  c'est-à-dire  avec  la  volonté  de 
produire  un  mal  et  avec  le  fait  d'avoir  dirigé  son  activité  en  vue 
d'un  dommage  pour  autrui.  Du  moment  -que  l'on  a  produit  un 
effet  comme  cause  libre  et  avec  le  dessein  arrêté  d'arriver  au 
résultat  obtenu  ,  une  responsabilité  est  encourue.  En  principe, 

(l)  Remarquons  cependant  que  pour  le  complot  contre  le  chef  de  l'Etat  il 
y  a  une  situation  exceptionnelle.  Y.  art.  89  et  90  C.  p. 
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et  sauf  des  exceptions  dont  nous  reparlerons ,  l'intention  est 
nécessaire  pour  l'existence  du  délit,  car  c'est  elle  qui  donne  à 
l'acte  commis  un  caractère  volontaire  et  qui  indique,  de  la 
part  de  l'auteur,  la  pensée  de  se  mettre  au-dessus  des  pres- 
criptions delà  loi,  une  idée  formelle  de  désobéissance  qu'il 
est  impossible  de   tolérer.    Par  application   de    cette   règle 
on  ne  punira  donc  pas  comme  meurtrier  le  père  qui ,  à  la 
chasse ,  par  mégarde ,  tue  son  fils  caché  à  ses  yeux ,  par  la 
raison  qu'il  n'y  a  pas  intention  coupable,  dessein  arrêté  de  don- 
ner la  mort;  d'autre  part,  l'individu  qui,  par  plaisanterie, 
détourne  et  cache  un  objet  appartenant  à  autrui  n'est  pas  un 
voleur  puisqu'il  n'a  pas  la  volonté  de  s'approprier  cet  objet. 
Toutefois ,  si  en  règle  générale  toutes  les  infractions  ne  sont 
punissables  qu'autant  qu'il  y  a  eu  intention  de  délinquer ,  il 
ne  faut  pas  entendre  le  principe  d'une  façon  trop  absolue  et 
dire  qu'il  n'y  a  pas  de  délit  sans  intention ,  car  il  est  certaines 
infractions  pour  lesquelles  l'intention  n'est  pas  exigée  ;  nous 
voulons  parler  des  contraventions  de  simple  police  punies  par 
la  loi  alors  même  que  l'auteur  n'a  aucune  volonté  mauvaise. 
Bien  mieux  :  si  la  plupart  des  crimes  et  délits  correctionnels 
ne  peuvent  donner  lieu  à  l'application  d'un  châtiment  que  lors- 
qu'ils sont  commis  avec  intention ,  on  trouve  des  délits  punis 
même  en  l'absence  de  cette  condition.  Nous  citerons  comme 
exemples  les  coups  et  blessures  involontaires,  l'homicide  par 
imprudence  punis  par  la  loi,  abstraction  faite  de  toute  inten- 
tion mauvaise.  Remarquons  en  passant  que  nul  ne  peut  invo- 
quer l'ignorance  de  la  loi  pour  se  disculper  d'un  délit ,  d'abord 
en  vertu  de  l'adage  nemo  censetur  ignorare  legem ,  et  ensuite 
par  la  raison  que  les  lois  pénales  sont  fondées  sur  l'équité 
naturelle,  sur  la  morale  universelle  et   que  chacun  est  en 
principe  capable  de  discerner  le  bien  du  mal. 

C.  Le  mal  produit  par  le  délit  est  de  deux  sortes  :  le  mal 
nommé  direct j  consistant  dans  la  violation  d'un  droit  indivi- 
duel, dans  la  lésion  des  intérêts  du  patient  du  délit;  le  mal 
appelé  indirect,  consistant  dans  le  trouble  apporté  à  Tordre 
social ,  dans  la  violation  des  lois ,  dans  l'atteinte  portée  à  la 
paix  publique.  Le  mal  direct  sert  à  donner  à  Tinfraction  son 
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caractère  de  gravité  plus  ou  moins  grande  ,  mais  il  faut  bien 
noter  qu'à  la  différence  du  droit  civil  exigeant  un  dommage 
réel  causé  à  l'individu  pour  autoriser  la  réparation ,  le  droit 
pénal  n'exige  pas  nécessairement  Texistence  d'un  mal  direct 
pour  donner  lieu  à  l'application  d'une  peine.  Alors  même  que 
l'agent  n'a  pu  accomplir  le  mal  qu'il  avait  en  vue ,  il  y  a  tou- 
jours le  mal  indirect  résultant  de  la  violation  d'un  devoir,  du 
trouble  apporté  à  la  paix  publique,  ce  qui  suffit  pour  faire  pro- 
noncer un  condamnation.  C'est  pour  cela  que  dans  certaines 
circonstances  la  tentative  est  incriminée.  Toutefois ,  l'équité 
commande  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  gravité  du 
préjudice  physique,  l'étendue  du  mal  matériel.  Si  bien  des  fois 
(par  exemple  pour  la  banqueroute  frauduleuse,  l'escroquerie, 
le  vol,  etc.),  le  législateur  n'a  pas  tenu  compte  des  variétés  qui 
peuvent  se  produire  pour  certaines  infractions  et  s'il  n'a  fait 
entrer  pour  rien,  dans  la  fixation  de  la  peine  par  lui  édictée,  la 
valeur  des  objets  soustraits ,  laissant  au  juge  le  pouvoir  d'en 
tenir  compte  au  moyen  de  la  latitude  entre  le  maximum  et  le 
minimum  ou  des  circonstances  atténuantes  (1) ,  souvent  il  a 
fait  varier  les  peines  corporelles  et  surtout  pécuniaires  ,  sui- 
vant le  mal  plus  ou  moins  grand  causé  par  l'infraction.  Nous 
citerons  le  cas  de  la  feuille  de  route  fausse  ,  l'évasion  de  déte- 
nus, le  faux  témoignage  en  justice ,  l'usage  conscient  de  mon- 
naies fausses,  l'abus  de  confiance,  etc.  (art.  156,  238,  etc.  ; 
361,  etc.  ;  135;  408,  C.  p.).  Les  amendes  prononcées  par  le 
code  forestier  sont  aussi  en  raison  du  préjudice  occasionné. 

Pour  terminer  ce  qui  concerne  les  éléments  de  fait  du  délit, 
il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  du  temps  et  du  lieu  du  délit. 

Le  temps,  en  effet,  risque  d'influer  sur  la  pénalité.  C'est  ainsi 
que ,  d'après  les  articles  381  à  386 ,  le  châtiment  est  aggravé 

(1)  l\  nous  semble  pourtant  que  le  préjudice  causé  devrait  être  pris  en 
sérieuse  considération ,  notamment  en  matière  d'attentats  à  la  propriété. 
Aujourd'hui  celui  qui  soustrait  des  valeurs  importantes  sans  aucune  autre 
circonstance  aggravante ,  encourt  la  même  peine  que  celui  qui  ne  vole 
qu'un  objet  de  minime  valeur.  En  fait  le  châtiment  appliqué  peut  être  diffc* 
lent ,  mais  nous  croyons  que  la  loi  devrait  elle-même  graduer  la  peine 
(V.  Mittermaier  dans  les  Archives  de  droit  crim.,  1852,  p.  321). 
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lorsque  le  vol  a  été  commis  dans  certaines  circonstances  et  no- 
tamment la  nuit  ;  le  vol  d^objets  dans  les  champs  lorsqu^il  est 
accompli  la  nuit  est  réprimé  plus  sévèrement,  etc.  A  un  autre 
point  de  vue,  le  temps,  c'est-à-dire  la  durée  d'une  infraction, 
doit  être  pris  en  considération  dans  plusieurs  cas  :  les  violen- 
ces sont,  par  exemple,  frappées  plus  ou  moins  rigoureusement, 
suivant  que  l'incapacité  de  travail  qui  en  a  été  la  suite  a  duré 
plus  ou  moins  de  vingt  jours  ;  la  séquestration  illégale  est  pu- 
nie plus  ou  moins  gravement  suivant  sa  durée ,  etc.  D'autres 
fois  même  un  certain  laps  de  temps  est  > nécessaire  pour  don- 
ner ^lieu  à  une  poursuite;  l'article  346  décide,  par  exemple , 
que  la  personne  présente  à  un  accouchement  qui  n'aura  pas 
fait  la  déclaration  dans  les  trois  jours,  conformément  au  code 
civil ,  sera  passible  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois  et  d'une  amende  de  16  à  300  fr.  Bien  mieux ,  il  peut  se 
présenter  que  la  saison  soit  un  élément  essentiel  ;  on  connaît 
les  dispositions  de  la  loi  sur  la  chasse  en  temps  prohibé  ;  ou  bien 
il  peut  arriver  que  l'on  ait  à  tenir  compte  de  la  température 
(chasse  en  temps  de  neige  défendue  par  le  fait  même  de  la 
neige).  —  A  rencontre  du  lieiî  du  délit,  il  faut  remarquer  sa 
grande  importance,  d'une  part,  parce  qu'il  détermine  le  tribu- 
nal compétent,  et,  d'autre  part,  parce  que  certains  faits  pren- 
nent un  caractère  particulier  lorsqu'ils  sont  commis  dans  cer- 
tains lieux.  Nous  citerons  les  troubles  accomplis  dans  les 
églises  et  édifices  du  culte,  punissables  par  le  fait  même  qu'ils 
ont  eu  lieu  dans  l'intérieur  d'une  église  ou  temple  ;  l'outrage  et 
les  violences  envers  un  magistrat  sont  réprimés  plus  sévère- 
ment lorsqu'ils  sont  commis  à  l'audience;  l'article  381  punit 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  le  vol  commis  la  nuit  par  deux 
ou  plusieurs  personnes ,  avec  des  armes ,  violence  ou  mena- 
ces ,  avec  effraction ,  escalade  ou  fausses  clés  dans  une  mai- 
son, appartement,  chambre  ou  logement  habité  ou  servant  à 
l'habitation  ;  mentionnons  également  le  vol  sur  les  chemins 
publics  frappé  plus  rigoureusement.  Il  faut  bien  distinguer  le 
délit  commis  dans  un  lieu  public  du  délit  commis  publique- 
ment, car  dans  le  premier  cas  il  s'agit  de  la  publicité  du 
lieu ,  et  dans  le  deuxième  de  la  publicité  du  délit.  Les  pei- 
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jles  risquent  de  varier  avec  la  publicité  ;  à  titre  d'exemples,  on 
peut  citer,  pour  la  publicité  du  lieu,  le  vol  sur  les  chemins 
publics  entraînant  par  lui-même  la  réclusion ,  bien  que  ce  ne 
soit  qu'un  vol  ;  pour  la  publicité  du  délit,  mentionnons  l'ou- 
trage à  la  pudeur,  punissable  par  la  raison  qu'il  a  été  accompli 
avec  publicité.  Toutefois ,  notons  que  cette  expression  de  pu- 
blicité du  délit  n'a  pas  une  seule  signification  en  droit  pénal. 
Tantôt,  en  effet,  elle  indique  que  l'acte  n'est  punissable  que 
lorsqu'il  y  a  une  publicité  effective  ;  tantôt ,  au  contraire ,  elle 
veut  dire  qu'il  l'est  du  moment  que  le  public  peut  être  témoin 
du  méfait.  Porter  chez  soi,  loin  des  regards  du  public,  une  dé- 
coration ,  sans  en  avoir  le  droit ,  n'est  pas  un  acte  incritniné , 
înais  la  sortie  avec  cet  insigne  constitue  un  délit.  A  l'inverse, 
Toutrage  à  la  pudeur  commis  dans  un  lieu  écarté,  mais  où  l'on 
peut  passer  et  jeter  les  yeux  ,  alors  même  que  nulle  personne 
ne  s'est  présentée,  est  punissable.  Dans  ce  dernier  cas,  on  ne 
s'inquiète  nullement  de  savoir  si  le  public  a  été  offensé  et  s'il 
y  a  eu  des  témoins  :  il  suffit  qu'on  ait  pu  s'apercevoir  de  l'acte 
pour  que  ce  dernier  tombe  sous  le  coup  de  l'article  330. 

CHAPITRE  II. 

DE    LA     TENTATIVE. 

Un  délit  est  consommé  lorsque  l'agent,  passant  de  la  résolu- 
tion à  l'action,  viole  la  loi  et  produit  le  mal  que  le  législateur 
a  voulu  prévenir.  Mais  il  peut  se  faire  que  l'agent,  tout  en 
ayant  l'intention  de  5élinquer,  n'accomplisse  pas  son  dessein  et 
ne  produise  pas  le  mal  du  délit ,  quoiqu'il  ait  fait  des  actes 
d'exécution.  On  dit  alors  qu'il  y  a  tentative,  c'est-à-dire,  d'après 
l'étymologie  du  mot,  acte  tendant  à  l'accomplissement  du  délit, 
à  la  production  du  mal  du  délit.  Avant  que  le  résultat  ne  soit 
obtenu  ,  il  peut  se  présenter  plusieurs  situations.  D'abord 
l'agent,  sous  l'influence  du  remords,  de  la  crainte ,  ou  eu  re- 
connaissant l'impossibilité  d'exécuter  son  projet,  peut  s'arrêter 
et  renoncer  à  commettre  le  délit;  ou  bien  il  peut  être  arrêté 
contre  son  gré  dans  le  cours  des  actes  d'exécution  par  des  cau- 
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ses  indépendantes  de  sa  volonté;  ensuite,  il  peut  arriver  que 
tout  enayant  la  ferme  intention  de  délinquer,  il  en  soit  empê- 
ché par  suite  d'une  impossibilité  absolue  et  radicale;  enfin,  il 
risque  d'arriver  que  malgré  l'accomplissement  total  des  actes 
d'exécution,  le  mal  du  délit  n'ait  pas  lieu.  Chacune  de  ces  si- 
tuations porte  un  nom  distinct  et  fait  encourir  une  responsabi- 
Hté  différente.  Le  premier  et  le  deuxième  cas  constituent  la 
tentative  inachevée  ou  suspendue;  le  troisième  prend  le  nom 
de  crime  impossible  ;  le  quatrième  se  nomme  la  tentative  ache- 
vée ou  délit  manqué.  La  justice  exige  que  l'auteur  qui  s'est  ar- 
rêté de  lui-même  ne  soit  pas  puni ,  mais  que  celui  qui  n'a  été 
retenu  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté 
soit  frappé  d'une  peine  aussi  bien  que  l'agent  d'un  délit  man- 
qué. Le  code  pénal,  en  punissant  la  tentative ,  s'est  donc  bien 
conformé  aux  principes  d'équité. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  ériger  en  règle  générale  l'idée  de  la 
répression  de  la  tentative,  car  si  le  législateur  a  atteint  la  ten- 
tative de  crime  dans  tous  les  cas ,  il  ne  l'a  punie  qu'accidentel- 
lement lorsqu'il  s'agit  de  délits  correctionnels ,  et  même  il  n'a 
attaché  aucun  châtiment  à  la  tentative  de  la  contravention  de 
simple  police.  Il  importe  donc  de  bien  préciser  et  de  distinguer 
la  tentative  du  délit  de  la  tentative  du  crime. 

Reconnaissant  avec  Beccaria  qu'il  est  important  de.  préve- 
nir mênde  les  premières  tentatives  des  crimes,  le  législateur  a 
décidé  dans  l'article  2  que  «  toute  tentative  de  crime  qui  aura 
été  manifestée  par  un  commencement  d'exécution ,  si  elle  n'a 
été  suspendue  ou  si  elle  n'a  manqué  son  effet  qu^  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  est  con- 
sidérée comme  le  crime  même.  »  Pour  arriver  à  cette  conclu- 
sion, le  législateur  est  parti  de  la  présomption  que  l'agent  a 
fait  plus  que  songer  à  commettre  un  crime ,  qu'il  a  commencé 
l'exécution  et  que  le  méfait  eût  été  accompli  «'il  n'eût  été  arrêté 
par  une  cause  accidentelle,  indépendante  de  sa  volonté  et  dont, 
par  suite,  il  ne  saurait  bénéficier.  De  cet  article  il  résulte  que 
deux  conditions  sont  nécessaires.  Il  faut  d'abord  que  la  tenta- 
tive ait  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un 
commencement  d'exécution  et  ensuite  qu'elle  n'ait  été  suspendue 
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que  par  des  circoustances  indépendantes  delà  volonté  deTau- 
teur.  De  là  découlent  ces  deux  conséquences  :  un  acte  extérieur, 
accompli  en  exécution  d'une  résolution  criminelle,  ne  suffit 
pas  pour  constituer  la  tentative,  il  faut  un  acte  d'exécution  ;  et  la 
tentative  peut  toujours  être  suspendue  par  là  volonté  de  l'auteur. 
Rossi  (op.  cit.,  livre  II,  ch.  XXXII)  a  fait  observer  avec  raison 
que  la  tentative  suivie  de  désistement  volontaire  ne  doit  point 
être  incriminée,  non-seulement  parce  qu'elle  n'a  pas  produit 
le  mal,  mais  parce  qu'elle  n'inspire  pas  beaucoup  d'alarme; 
souvent  môme  la  tentative  volontairement  suspendue  demeure 
inconnue  aux  individus  qu'elle  menaçait.  Evidemment,  il  y  a 
bien  là  quelque  chose  d'immoral,  mais  par  des  raisons  d'utilité 
sociale  et  notamment  pour  chercher  à  retenir  sur  la  pente  du 
mal,  la  loi  positive  ne  doit  pas  intervenir,  à  moins  que  les  actes 
d'exécution  ne  constituent  par  eux-mêmes  un  délit,  ce  qui  ar- 
rivera si ,  par  exemple  ,  un  individu  résolu  à  tuer  quelqu'un 
s'arrête  de  lui-même  après  avoir  fait  des  blessures. 

Quoi  qu'il  en  soit,  remarquons  qu'aux  termes  de  l'article  2 
la  tentative  est  punissable  lorsqu'elle  a  été  suspendue  ou  lors- 
qu'elle a  manqué  son  effet  par  suite  de  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  l'agent.  Autrement  dit,  la  tentative 
inachevée  et  la  tentative  achevée  ou  le  délit  manqué  tombent 
sous  le  .coup  de  la  loi.  Quant  aux  faits  qui  constituent  un  com- 
mencement d'exécution,  il  est  impossible  de  les  déterminer  a 
priori.  Le  Code  n'a  rien  dit  à  ce  propos  ;  il  n'a  désigné  ni  les 
actes  préparatoires  ni  les  actes  d'exécution.  Le  juge  a  donc  à 
cet  égard  uq  pouvoir  d'appréciation  souverain  reconnu  par  la 
jurisprudence.  Toutefois ,  nous  pouvons  dire  que  les  actes  prô^ 
paratoires  sont  ceux  par  lesquels  l'agent  prépare  les  instru- 
ments ,  dispose  les  moyens  d'action.  Gomme  exemples ,  l'on 
peut  citer  l'achat  du  poison  et  son  introduction  dans  les  ali- 
ments, le  fait  d'armer  un  fusil  et  de  se  tenir  en  embuscade, 
le  fait  de  prendre  avec  soi  une  échelle  ou  des  fausses  clés  ,  etc. 
Remarquons  pourtant  que  ces  actes,  qui  ne  sauraient  être 
frappés  par  la  loi ,  puisqu'ils  ne  révèlent  pas  d'une  manière 
suffisante  l'intention  de  l'agent  et  qui  ne  sont  pas  un  com- 
mencement de  l'infraction ,  peuvent  fort  bien  être  réprimés 
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s'ils  constituent  un  délit  particulier.  Par  exemple,  l'individu 
muni  d'un  fusil  peut  être  condamné  pour  port  d'armes  prohi- 
bées ,  tout  en  ne  l'étant  pas  ^u  point  de  vue  de  la  tentative. 
Les  actes  d'exécution  sont  ceux  qui  tendent  à  produire  le  mal 
du  délit.  Ainsi ,  le  fait  de  tirer  un  coup  de  fusil  est  un  acte 
d'exécution ,  de  même  que  le  fait  de  porter  la  main  sur  les 
objets  que  l'on  veut  soustraire.  Rossi  définissait  le  commence- 
ment d'exécution  :  tout  acte  mettant  en  péril  le  droit  spécial 
dont  la  violation  directe  constitue  le  but  du  crime. 

La  philosophie  du  droit ,  après  Beccaria  et  par  l'organe  de 
Garmignani ,  Feuerbach ,  Mittermaier,  Weber,  Bauer,  Legra- 
verend,  Carnot,  Rossi,  Chauveau  et  Faustin-Hélie,  soutient  que 
la  tentative  de  crime  suspendue  par  un  fait  indépendant  de  la 
volonté  de  son  auteur  ne  doit  être  punie  que  d'une  peine  infé- 
rieure au  titre  consommé  ;  néanmoins ,  le  Gode  n'a  pas  admis 
ce  principe  d'atténuation.  Il  a  adopté  l'idée  de  Filangieri  sou- 
tenant l'égalité  de  la  peine,  et  cela  est  d'autant  plus  singulier, 
d'une  part,  que  plusieurs  fois  il  a  fait  entrer  en  ligne  de 
compte  le  résultat  du  délit  (peine  variant  suivant  le  mal  causé 
par  les  coups  et  blessures  volontaires,  art.  309,  311,  G.  p.; 
art.  319,  320  :  homicide,  blessures  et  coups  involontaires; 
suivant  le  mal  résultant  de  l'exposition  et  délaissement  d'un 
enfant,  art.  349,  351);  et,  d'autre  part,  que  les  précédents  sont 
loin  d'autoriser  cette  excessive  sévérité.  Notre  ancien  droit 
français,  en  effet,  ne  punissait  la  tentative  comme  le  crime 
qu'exceptionnellement,  pour  les  crimes  atroces  (lèse-majesté, 
parricide ,  assassinat  et  empoisonnement) ,  et  le  code  pénal  de 
1791  n'édictait  une  peine  égale  que  pour  la  tentative  d'assassi- 
nat et  d'empoisonnement. 

Lors  de  la  rédaction  du  Gode ,  de  Fermon  et  Bérenger  pro- 
posèrent de  n'appliquer  qu'une  peine  moindre  à  l'auteur  de 
la  tentative.  Mais  Treilhard  ayant  soutenu  que  la  peine  devait 
être  la  même,  avec  la  restriction  que  lorsqu'une  peine  aurait 
un  maximum  et  un  minimum  la  tentative  devrait  toujours 
être  punie  du  minimum,  on  adopta  cette  opinion ,  sans  le  tem- 
pérament destiné  à  enlever  à  la  disposition  ce  qu'elle  avait 
d'excessif.  Le  système  du  Gode  est  loin  d'être  bon.  L'équit^ 
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proteste  contre  l'égalité  de  châtiment ,  et  la  répression  com- 
plète et  très-sévère  des  premiers  actes  d'exécution  se  comprend 
difficilement  en  présence  de  l'impunité  habituelle  des  actes 
préparatoires.  Aussi,  lors  de  la  révision  de  1832 ,  proposa-t-on 
de  ne  frapper  la  tentative  que  de  la  peine  immédiatement  in- 
férieure à  celle  que  l'auteur  aurait  encourue ,  s'il  eût  con- 
sommé le  crime.  Cet  avis  cependant  ne  prévalut  point,  le  rap- 
porteur, M.  Dumon,  ayant  fait  remarquer  que  l'admission  des 
circonstances  atténuantes  permettrait  au  jury  de  tenir  compte 
à  l'accusé  du  bonheur  qu'il  a  eu  de  ne  pouvoir  commettre  son 
crime. 

Faisons  observer,  toutefois  ,  que  le  système  des  circon- 
stances atténuantes  n'a  pas  été  imaginé  pour  remédier  aux 
imperfections  constatées  de  la  loi ,  et  qu'il  a  été  introduit  uni- 
quement pour  permettre  au  juge  de  mitiger  la  peine  dans  les 
cas  particuliers  et  exceptionnels  où  la  criminalité  descend  au- 
dessous  du  niveau  habituel.  Or,  est-ce  que  dans  tous  les  cas 
la  simple  tentative  n'est  pas  moins  criminelle  que  le  délit  ac- 
compli? Il  est  juste,  a  écrit  Beccaria,  de  réserver  une  peine 
plus  grande  au  crime  consommé  pour  laisser  à  celui  qui  n'a 
que  commencé  le  crime  quelques  motifs  qui  le  détournent  de 
l'achever. 

Notons ,  de  plus ,  des  exceptions  à  cette  règle  d'assimila- 
tion complète  formulées  par  le  Code.  La  corruption  tentée 
envers  un  fonctionnaire  public  n'est  punissable  d'une  peine 
infamante  qu'autant  qu'elle  a  eu  son  effet  (art.  179,  C.  p.)  ;  la 
subornation  de  témoins  ne  faisant  encourir  un  châtiment  à 
l'auteur  que  lorsque  Iqs  témoins  subornés  ont  déposé  contre  la 
vérité  (art.  361 ,  365) ,  la  tentative  ne  peut  être  ni  poursuivie 
ni  punie  ;  de  même ,  enfin ,  l'avortement  pratiqué  sur  elle- 
même  par  une  femme  enceinte  n'est  incriminé  par  l'article  317 
que  dans  le  cas  où  il  a  été  consommé  ,  de  sorte  que  la  femme 
qui  tente  de  se  faire  avorter  sans  réussir  échappe  à  la  lo^ 
répressive  (1), 


(1)  Une  remarque  à  faire,  c'est  que  d'après  la  jurisprudence  (Cass.  16  oct. 
1817,  17  mars  1827,  15  avril  1830)  et  contrairement  à  la  doctrine  la  tentative 


Digitized  by 


Google 


DE   LA   TENTATIVE.  89 

L'article  2 ,  G.  p.,  punissant  la  tentative  qui  n'a  été  suspen- 
due ou  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  in- 
dépendantes de  la  volonté  de  son  auteur,  on  est  conduit  à  dire 
qu'aux  yeux  du  législateur  il  n'y  a  aucune  différence  entre  le 
crime  tenté  et  le  crime  manqué.  Quoi  qu'en  disent  plusieurs 
criminalistes ,  cette  confusion  n'est  pas  aussi  déraisonnable 
qu'on  le  prétend.  On  dit,  dans  un  système  opposé,  que  l'au- 
teur du  crime  manqué  n'a  pas  produit  le  même  préjudice  ma- 
tériel, que  la  diversité  du  résultat  doit  peser  dans  la  balance  de 
la  justice  sociale  en  fixant  la  mesure  de  la  peine,  et  que  la 
conscience  humaine  ne  permet  pas  d'assimiler  l'auteur  d'un 
crime  manqué  à  l'auteur  d'un  crime  consommé.  On  peut 
répondre ,  d'abord,  qu'il  ne  convient  pas  de  mesurer  le  châti- 
ment sur  la  matérialité  du  dommage,  et  ensuite  qu'entre  l'au- 
teur d'un  crime  manqué  et  l'auteur  d'un  crime  consommé,  il 
n'y  a  pas  de  différence  morale,  et  il  n'y  a  pas  non  plus  de' dif- 
férence sous  le  rapport  de  la  violation  du  commandement.  Si , 
grâce  à  un  événement  fortuit,  le  mal  n'a  pas  été  produit,  faut-il 
en  faire  bénéficier  l'agent  qui  n'a  pas  reculé  devant  une  cri- 
minelle résolution  et  qui  n'a  été  arrêté  que  par  le  hasard  ?  La 
différence  de  la  peine  ne  doit  pas  reposer  sur  la  différence  d'un 
résultat  qui  a  été  indépendant  de  la  volonté  du  coupable. 

Pour  terminer  ce  que  nous  avons  à  dire  touchant  la  tentative 
en  matière  criminelle  ,  il  nous  reste  à  parler  du  cas  où  la  ten- 
tative ne  peut  produire  un  résultat  par  suite  d'une  impossibi- 
lité. Ainsi,  par  exemple,  un  homme  veut  commettre  un  meur- 
tre, et,  armé  d'un  fusil,  il  tire  sur  un  cadavre,  l'individu  qu'il 
voulait  tuer  ayant  succombé  auparavant  ;  ou  bien  des  substan- 
ces abortives  ont  été  administrées  à  une  femme  qui  n'était  pas 
enceinte  :  que  décider  en  pareille  occurrence  ?  Avec  les  au- 
teurs nous  distinguerons  le  cas  où  le  crime  est  impossible  par 
suite  d'une  impossibilité  radicale ,  absolue ,  et  le  cas  où  le 
crime  était  possible  et  n'a  pu  avoir  lieu  que  par  suite  d'une 
erreur  de  l'agent.  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  en  présence 

est  punissable  lorsque  ravortement  a  été  tenté  par  des  personnes  autres  que 
la  femme  enceinte. 
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d*uoe  impossibilité  absolue  provenant  des  lois  de  la  nature , 
Tarticle  2  est  inapplicable  ;  le  délit  est  imaginaire ,  et  les  actes 
d*exécution  ,  diaprés  les  lois  même  de  la  nature  ,  sont  impuis- 
sants à  les  produire.  Or ,  continue  M.  Ortolan  (  loc  cit. ,  t.  I , 
no  1006) ,  un  délit  imaginaire ,  sans  réalité  physique  possible, 
un  déljt  qui  n'a  été  et  n'a  pu  être  que  dana  la  croyance  de 
l'agent  peut-il  tomber  sous  le  coup  de  la  pénalité  sociale?  La 
personne  contre  laquelle  les  actes  sont  dirigés ,  et  la  société 
avec  elle,  sont  garanties  par  les  lois  mêmes  de  la  nature  :  elles 
sont  en  parfaite  sécurité.  L'utilité  sociale  ne  réclame  donc 
point  la  punition  d'un  acte  qui ,  au  point  de  vue  de  la  morale 
pure,  est  susceptible  d'un  blâme.  Il  n'y  a  pas  de  tentative,  car 
cette  dernière  suppose  des  actes  d'exécution,  un  commence- 
ment. On  ne  peut  exécuter  ou  commencer  une  chose  com- 
plètement impossible  ;  elle  suppose  ,  de  plus ,  qu'un  mal  peut 
être  produit.  Or,  on  ne  peut  produire  un  mal  lorsqu'il  y  a  une 
impossibilité  radicale.  Nous  dirons  donc,  en  reprenant  nos 
deux  exemples ,  que  comme  on  ne  peut  tuer  un  mort ,  celui 
qui  tire  un  coup  de  feu  sur  lui  n'est  pas  punissable  (  Montpel- 
lier, 26  février  1852)  ;  et  d'autre  part  que  la  grossesse  étant 
une  condition  constitutive  du  crime  d'avortement ,  celui  qui 
donne  des  substances  abortives  à  une  femme  qui  paraissait  en- 
ceinte ,  mais  qui  ne  l'était  pas  en  réalité ,  ne  doit  pas  plus  être 
frappé  d'une  peine  (Cass.,  6  janv.  1859.  Cf.  Rossi,  II,  310; 
Rauter,  Traité  de  dr.  crim.^  I,  101;  Trébutien ,  Cours  de  dr. 
crim.,^1,  93).  En  est-il  de  même  lorsque  le  crime  est  possible 
et  ne  devient  impossible  que  par  le  fait  de  l'agent  recourant  à 
un  moyen  en  désaccord  avec  le  but?  Par  exemple,  un  individu 
en  veut  tuer  un  autre  ;  il  l'ajuste  et  décharge  son  arme  à  une 
distance  trop  éloignée  ;  ou  bien  un  individu  croyant  acheter  un 
poison ,  par  suite  d'une  erreur,  reçoit  uue  substance  iuoffensive 
et  la  fait  prendre.  La  tentative  a  manqué,  dans  le  premier 
cas,  par  suite  d'une  circonstance  qui  ne  devait  pas  empêcher 
l'agent  d'atteindre  le  but  final  ;  dans  la  deuxième ,  par  suite 
d'une  circonstance  ignorée  de  l'agent,  par  une  circonstance 
qui  n'est  pas  même  le  résultat  de  son  fait.  Avec  Rossi,  Rauter, 
Lesellyer  et  M.  Bertauld ,  nous  croyons  que ,  dans  les  deux 
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cas ,  rapplication  de  la  loi  pénale  n'est  pas  possible.  Si  la  loi 
punissait  Teffort  pour  commettre  le  crime ,  selon  les  expres- 
sions de  Muyart  de  Vouglans  ,  on  comprendrait  la  solution 
contraire;  mais  actuellement  ce  que  la  loi  pénale  défend,  c'est 
le  meurtre  et  l'empoisonnement ,  et ,  par  suite ,  les  actes  qui 
peuvent  aboutir  .à  l'empoisonnement  et  au  meurtre.  Elle  n'a 
pu  prohiber ,  sous  les  peines  du  meurtre  et  de  l'empoisonne- 
ment, des  actes  qui  ne  peuvent,  dans  aucune  hypothèse,  abou- 
tir au  meurtre  ou  à  l'empoisonnement,  puisqu'elle  n'a  pas  puni 
la  volonté  d'assassiner  ou  d'empoisonner.  La  loi  a  défendu  les 
actes  dangereux  et  non  les  mauvaises,  mais  impuissantes  réso- 
lutions (Bertauld,  IX®leç.).  Remarquons  bien ,  d'ailleurs,  que 
l'article  301 ,  définissant  l'empoisonnement,  parle  de  l'emploi 
de  substance  pouvant  donner  la  mort  plus  ou  moins  prompte- 
ment ,  ce  qui  confirme  la  solution  donnée  plus  haut  déclarant 
cet  article  inapplicable  au  cas  où  il  a  été  employé  une  sub- 
stance inoffensive  mais  incapable  d'entraîner  la  mort. 

Tandis  qu'en  matière  criminelle  la  tentative  est  presque  tou- 
jours punie  comme  le  crime  accompli ,  en  matière  correction- 
nelle elle  ne  l'est  qu'exceptionnellement,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 3,  C.  p.,  décidant  que  les  tentatives  de  délits  ne  sont 
considérées  comme  délits  que  dans  les  cas  déterminés  par  une 
disposition  spéciale  de  la  loi.  Ainsi,  sous  l'empire  du  code 
pénal,  ou  bien  la  tentative  des  délits  est  complètement  impu- 
nie ,  ou  bien  la  tentative  est  punie  comme  le  délit  consommé 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  c'est-à-dire  en  cas  d'évasion  de 
détenus  (art.  241,  245) ,  de  vol,  détournement  d'objets  saisis  et 
escroquerie  (art.  388,  400,  401,  405),  de  cessation  concertée  de 
travail  à  l'aide  de  moyens  coupables,  tels  que  violences,  voies 
de  fait ,  menaces  ou  manœuvres  frauduleuses  (art.  414,  415, 
G.  p. ,  loi  25  mai  1864).  Le  rapporteur  de  la  commission  au 
Corps  législatif  a  indiqué  la  raison  de  la  différence  établie  par 
le  Code  entre  la  tentative  du  délit  et  celle  du  crime  en  disant 
que  l'exécution 'des  délits  peut  très-bien  avoir  été  préparée  et 
commencée  par  des  circonstances  et  des  démarches  qui ,  en 
elles-mêmes,  n'ont  rien  de  répréhensible  et  dont  l'objet  n'est 
bien  connu  que  lorsque  le  délit  est  consommé.  Après  avoir  fait 
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remarquer  qu'il  est  difficile  de  constater  les  éléments  constitu- 
tifs de  la  tentative  d'un  délit,  puisque  Tintention  coupable  ne 
ressort  pas  suffisamment  des  actes  d'exécution  (le  fait  d'ouvrir 
la  bouche  ne  saurait,  en  bonne  justice,  être  incriminé,  et 
pourtant  l'agent  peut  avoir  pour  but  de  prononcer  des  paroles 
injurieuses) ,  nous  ajouterons  que  la  société  n'ayant  pas  grand 
intérêt  à  poursuivre  des  infractions  secondaires  et  de  minime 
importance,  n'en  a  aucun  à  réprimer  la  simple  tentative. 
L'alarme  qui  se  produit  est  presque  nulle. 

Le  code  pénal  et  les  lois  spéciales  n'ont  rien  dit  de  la  tenta- 
tive en  matière  de  contraventions  ;  en  présence  de  ce  silence , 
il  faut  donc  déclarer  qu'elle  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi 
répressive.  D'ailleurs,  ces  infractions,  qui  ne  supposent  aucune 
immoralité ,  aucune  intention  mauvaise  chez  l'agent,  sont  si 
peu  graves  que  l'on  aurait  de  la  peine  à  comprendre  l'appli- 
cation d'une  peine  pour  la  tentative  qui  est  moins  grave  en- 
core. Les  auteurs  font,  en  outre,  remarquer  que  presque  toutes 
les  contraventions  de  simple  police  étant  punies  simplement 
en  raison  d'un  fait  matériel  et  abstraction  faite  de  toute  inten- 
tion ,  le  commencement  d'exécution  de  ce  fait  ne  saurait  être 
atteint. 

Dans  plusieurs  articles  le  Code  se  servant  de  l'expression 
d'attentat  y  il  faut  définir  le  sens  de  ce  mot?  D'abord,  on  peut 
répondre  qu'il  signifie  un  acte  de  violence ,  un  acte  matériel 
tel  qu'une  attaque  à  force  ouverte ,  une  prise  d'armes  ;  c'est  ce 
qui  résulte  du  senè  naturel  du  mot ,  de  la  signification  qui  lui 
a  été  donnée  par  certains  articles  tels  que  l'article  88  du  G.  p. 
déclarant  que  l'exécution  ou  la  tentative  continueront  seules 
l'attentat,  l'article  305  punissant  les  menaces  d'attentat  contre 
les  personnes ,  l'article  91  réprimant  l'attentat  dont  le  but  est 
d'exciter  à  la  guerre  civile,  etc.  Ensuite,  on  peut  ajouter  que 
de  même  que  dans  notre  ancienne  jurisprudence ,  le  mot  at- 
tentat a  été  parfois  pris  dans  le  sens  de  tentative.  Lorsque  Tar^ 
ticle  301  qualifie  d'empoisonnement  tout  attentat  à  la  vie  d'une 
personne  par  l'efTet  de  substances  capables  de  donner  la  mort, 
ou  bien  lorsque  l'article  297  dit  que  la  préméditation  (condi- 
tion essentielle  de  l'assassinat)  consiste  dans  le  dessein  formé 
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avant  Taction  d'attentat  à  la  personne  d'un  individu  déterminé, 
ils  veulent  uniquement  dire  que  la  simple  tentative  est  punis- 
sable comme  le  serait  le  crime  consommé. 


CHAPITRE  m. 

DE   LA   NON-RÉTROACTIVITÉ   DES  LOIS  PÉNALES. 

L'article  2  du  code  civil  décide  que  la  loi  ne  dispose  que  pour 
Taveuir  et  qu'elle  n'a  point  d'effet  rétroactif.  Ce  principe,  fondé 
sur  l'équité  et  la  raison  interdisant  de  faire  procéder  la  cause 
par  l'effet,  n'est  pas  seulement  formulé  à  rencontre  de  la  légis- 
lation civile ,  il  s'applique  encore  à  la  législation  pénale.  C'est 
ce  que  dit  d'une  manière  formelle  et  absolue  l'article  4,  C.  p. 
Nulle  contravention,  nul  délit,  nul  crime  ne  peuvent  être  pu- 
nis de  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi  avant 
qu'ils  fussent  commis.  Si  les  lois  pouvaient  rétroagir ,  a  dit 
TouUier  {Droit  civil ^  I,  76)  ,  il  n'y  aurait  plus  ni  sûreté,  ni 
liberté.  La  liberté  civile  consiste  dans  le  droit  de  faire  ce  que 
la  loi  ne  défend  pas.  On  regarde  comme  permis  tout  ce  qui 
u'est  pas  défendu.  Il  est  impossible  aux  citoyens  de  prévoir 
qu'une  action  innocente  aujourd'hui,  sera  défendue  demain. 
Ainsi  que  le  déclarait  Portalis,  partout  où  la  rétroactivité  des 
lois  serait  admise,  non-seulement  la  sûreté  serait  absente, 
mais  son  ombre  même  n'existerait  plus. 

L'application  du  principe  (reconnu  par  la  déclaration  des 
droits  de  l'homjne,  par  les  constitutions  de  1791  et  de  l'an  III, 
par  le  Code  des  délits  et  des  peines  et  confirmé  par  le  Code  de 
1810)  est  bien  plus  nécessaire  en  matière  pénale.  Si,  en  effet, 
un  acte  accompli  pouvait  être  frappé  par  une  loi  votée  depuis , 
les  citoyens  n'auraient  plus  aucune  sécurité  ;  leur  vie ,  leur 
honneur ,  leurs  biens  seraient  exposés  à  des  dangers  conti- 
nuels et  le  législateur  pourrait  leur  porter  de  graves  atteintes 
en  punissant  des  faits  accomplis  peut-être  par  le  motif  que  la 
loi  ne  les  réprimait  pas.  Au  point  de  vue  général,  la  rétroactivité 
donnerait  lieu  à  des  désordres ,  car  les  citoyens  seraient  en 
droit  de  réclamer  contre  l'instabilité  du  droit  et  de  demander 
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Tâssurance  que  la  loi  actuelle  régisse  leurs  actions  passées.  Re- 
marquons bien,  d'ailleurs,  que  l'autorité  sociale,  la  plus  intéres- 
sée à  la  répression  des  délits  et  chargée  de  faire  la  loi,  pourrait, 
au  mépris  de  la  justice,  profiter  de  son  pouvoir  pour  atteindre 
certaines  infractions  qui  la  lèsent  directement.  Enfin  ,  disons 
aussi ,  avec  le  rapporteur  de  la  faculté  de  droit  de  Paris  dans 
son  rapport  sur  les  divei'ses  modifications  à  faire  au  code  d'instruc- 
tion criminelle^  que  le  principe  formulé  par  l'article  4,  C.  p.,  a 
pour  but  d'empêcher  qu'un  droit  social  aussi  grave  que  celui 
de  punir  soit  abandonné  à  l'arbitraire ,  à  la  discrétion  du  juge 
et  que  la  punition  puisse  jamais  être  créée  pour  une  affaire 
spéciale  ou  contre' une  personne  spéciale  (Revue  de  législat. , 
1847,  p.  223).  L'auteur  d'un  acte  doit  toujours  être  prévenu  de 
la  répression  que  la  société  entend  infliger  désormais  à  un  fait 
du  même  genre,  et  il  ne  doit  pas  pouvoir  dire  qu'il  ne  l'aurait 
pas  commis  s'il  avait  eu  connaissance  de  la  peine  à  laquelle  il 
s'exposait.  La  maxime  Moneat  lex  antequam  feriat  ne  doit  pas 
cesser  de  s'appliquer. 

La  disposition  de  l'article  4  est  facile  à  comprendre.  Elle  si- 
gnifie, comme  en  droit  civil,  que  la  loi  ne  peut  enlever  un 
droit  acquis  et  que ,  par  suite,  celui  qui  accomplit  un  acte,  si 
mauvais  et  si  immoral  qu'il  soit ,  alors  qu'il  n'existe  pas  une 
disposition' répressive  spéciale,  ou  alors  que  la  loi  n'édicte 
qu'un  châtiment  peu  important  à  cette  occasion ,  ne  peut  être 
poursuivi  en  vertu  d'une  loi  rendue  postérieurement,  par 
la  raison  qu'il  a  uii  droit  acquis  à  ce  que  sa  situation  au 
'sujet  du  fait  dont  il  est  l'auteur  ne  puisse  être  aggravée. 

Tel  est  le  principe  général.  Cependant,  deux  exceptions  doi- 
vent être  formulées,  l®  Il  se  peut,  d'abord,  qu'une  loi  nouvelle 
rendant  la  pénalité  plus  douce  soit  édictée.  En  pareille  cir- 
constance, malgré  la  règle  générale,  irfaut  décider  que  la  nou- 
velle loi  aura  un  effet  rétroactif  et  s'appliquera  aux  faits  commis 
sous  l'empire  de  la  législation  précédente.  Et  cette  solution 
est  vraie ,  alors  même  que  la  loi  nouvelle  supprimerait  complè- 
tement la  pénalité.  C'est  qu'en  effet  on  ne  doit  tenir  compte  de 
la  non-rétroactité  qu'en  faveur  de  l'accusé  ou  du  prévenu  et 
jamais  contre  lui.  De  plus,  remarquons  que  le  législateur  peut 
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parfiaitement  trouver  la  législation  antérieure  trop  sévère  ou 
inutile,  et  vouloir,  dès  lors,  renoncer  à  l'application  de  la  peine 
antérieure  et  remplacer  la  loi  ancienne  par  une  loi  nouvelle 
qui,  étant  réputée  meilleure,  doit  recevoir  une  exécution  immé- 
diate. Observons  également  que  la  société  punissant  moins 
pour  punir  que  pour  rétablir  ou  maintenir  l'ordre  public,  tout 
individu  traduit  en  justice  a  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  re- 
connaissance par  le  pouvoir  de  l'inutilité  de  la  peine  ou  de  la 
nécessité  d'un  adoucissement  pour  atteindre  ce  but.  La  société 
n'a  le  droit  de  punir  que  dans  la  limite  de  son  intérêt  ;  or, 
ainsi  que  le  remarquait  très-bien  Blondeau ,  le  législateur 
ayant  jugé  qu'une  peine  plus  faible  était  suffisante  pour  préve- 
nir les  infractions,  le  surcroit  de  peine  ordonné  par  l'ancienne 
loi  devient  dès  lors  un  mal  qu'aucun  avantage  ne  justifierait. 
En  faveur  de  ce  système  reconnu  et  admis  tant  par  les  arrêts 
que  par  les  auteurs,  il  convient  de  citer  le  décret  du  23  juillet 
1810  sur  la  mise  en  vigueur  du  code  pénal,  et  déclarant,  dans 
son  article  6,  que  les  Cours  et  tribunaux  appliqueront  aux  cri- 
mes et  aux  délits  les  peines  prononcées  par  les  lois  pénales  au 
moment  de  leur  accomplissement ,  mais  que  si  la  nature  de  la 
peine  prononcée  par  le  code  pénal  était  moins  forte  que  celle 
édictée  par  le  Code  alors  en  vigueur,  les  Cours  et  les  tribunaux 
devraient  appliquer  les  peines  du  nouveau  Code.  Un  avis  du 
conseil  d'Etat  est  conçu  dans  le  même  sens  (29  prairial  an  VIII), 
et  l'article  267  du  code  de  justice  militaire  de  1857  (reproduit 
dans  le  code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer  de  1858, 
art.  376)  dispose  que  lorsque  les  peines  déterminées  par  ce 
Code  sont  moins  rigoureuses  que  celles  portées  par  les  lois 
antérieures ,  elles  sont  applicables  aux  crimes  et  délits  encore 
non  jugés  au  moment  de  la  promulgation.  La  jurisprudence 
enfin  a  toujours  fait  application  d'un  système  que  recomman- 
dent à  la  fois  des  raisons  de  logique,  d'équité  et  des  textes 
(Cass. ,  25  ,  26  floréal  an  VIII  ;  6  nivôse  an  AV  ;  13  janvier 
1814). 

Bien  mieux ,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  décident  qu« 
dans  le  fait  de  la  promulgation  d'une  loi  édictant  une  pénalité 
plus  douce  que  celle  portée  par  les  lois  en  vigueur  lors  du  crime. 
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Findividu  coupable  puise  Je  droit  de  ne  pas  subir  une  péna- 
lité plus  forte,  alors  même  que  le  fait  qui  lui  serait  imputé  ne 
serait  jugé  que  sous  une  loi  nouvelle  revenue  à  l'ancienne  pé- 
nalité ou  à  une  pénalité  plus  rigoureuse  que  la  pénalité  inter- 
médiaire (Gass.  ,9,15  juillet ,  3  septembre ,  1*'  octobre  1813. 
Chauveau  et  F.  Hélie,  I,  42;  Ortolan,  I,  588  ;  Trébutien,  Cours 
de  di\  crim.^  I,  83  ;  Ach.  Morin ,  Repert.^  v»  Eff'et  rétroactifs  7  ; 
Rauter,  10;  Lesellyer,  25).  Le  cas  s'est  présenté  à  propos  de 
l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France,  Avant  la  réunion  un  in- 
dividu s'était  rendu  coupable  du  crime  de  bigamie,  commis 
le  14  février  1860,  sous  l'empire  du  code  pénal  sarde  de  1839, 
édictant  la  peine  de  la  réclusion  ou  celle  des  travaux  forcés  à 
temps  ;  deux  mois  après,  en  mai  1860,  le  nouveau  Code  de  1859 
ne  punissant  la  bigamie  que  de  la  relégation  devint  exécu- 
toire; puis  l'annexion  à  la  France  eut  lieu  et  l'accusé  se 
trouva,  par  suite,  placé  sous  le  coup  du  code  pénal  prononçant 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  contre  la  bigamie.  Malgré 
cette  disposition,  la  Cour  d'assises  d'Annecy  (arrêt  du  19  déc. 
1860)  décida  que  les  quelques  jours  durant  lesquels  la  peine 
légale  de  la  bigamie  n'avait  été  que  de  la  relégation  avaient 
créé  au  profit  de  l'accusé  un  droit  acquis  et  que  ce  dernier 
avait  un  droit  irrévocable  à  ne  subir  que  la  peine  prononcée 
par  la  législation  intermédiaire  (Cf.  Le  Droit,  6  janvier  18G1 ,  et 
Ortolan,  I,  588). 

2°  La  deuxième  exception  au  principe  de  l'article  4  a  trait  aux 
lois  réglant  la  compétence  ou  la  forme  de  procéder.  Contraire- 
ment à  l'opinion  de  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie,  nous  croyons 
que  les  lois  de  procédure  et  de  compétence  ne  sont  pas  soumi- 
ses au  principe  de  la  non-rétroactivité ,  conformément  à  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  suprême  décidant  que  le  principe  de  la 
non-rétroactivité  n'est  applicable  qu'au  fond  des  droits  acquis 
et  à  la  punition  des  délits  antérieurement  commis ,  mais  nul- 
lement aux  règles  d'après  lesquelles  ces  droits  et  ces  délits 
doivent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  (Cass.,  10  mai  1822, 
16  avril  1831).  Ainsi  qu'il  a  été  parfaitement  dit  dans  un  ré- 
quisitoire (V.  Journal  du  droit  crimintl,  1833,  p.  151) ,  il  im- 
porte de  distinguer,  en  manière  pénale,  ce  qui  constitue  le  fond 
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OU  là  pénalité  et  ce  qui  est  relatif  à  la  forme  ;  le  fond  est  tou- 
jours soumis  à  la  loi  existante  au  moment  du  délit ,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  plus  sévère  ,  tandis  que  la  forme,  la  procédure 
et  la  juridiction  dépendent  de  la  loi  qui  vient  d'en  investir 
une  autre  autorité.  Si  les  membres  de  la  société  ont  le  droit 
de  compter  sur  le  règne  de  la  justice  et  s'ils  ont  un  droit  acquis 
à  ce  que  leur  situation  ,  au  point  de  vue  de  la  peine ,  ne  soit 
pas  empirée,  ils  ne  sauraient-avoir  un  droit  acquis  à  une  orga- 
nisation des  tribunaux ,  ni  à  la  réglementation  spéciale  des 
formes  à  suivre  devant  eux.  La  juridiction  et  la  procédure  sont 
des  moyens  d'ordre  public  dont  le  but  est  que  justice  soit  faite, 
et  nul  n'en  doit  contrarier  l'exercice.  MM.  F.  Hélie  et  Chau- 
veau  ont  prétendu,  pour  soutenir  la  thèse  contraire,  que  le 
prévenu  peut  avoir  intérêt  à  l'application  des  règles  de  compé- 
tence ancienne.  Mais,  pouvons-nous  répondre,  quand  il  s'agit 
de  la  détermination  des  juridictions  ,  comme  toutes  ont  pour 
but  l'application  de  la  même  loi  et  comme  toutes  celles  qui  peu- 
vent être  constituées  par  le  législateur  doivent  nécessairement 
être  réputées  faire  cette  application  avec  une  égale  sagesse ,  il 
est  impossible  d'apercevoir,  en  droit,  un  intérêt  véritable  pour 
le  prévenu  à  être  jugé  par  un  tribunal  ou  par  un  autre.  De 
plus,  il  faut  bien  remarquer  que  les  auteurs  de  la  Théorie  du 
code  pénal  semblent  raisonner  dans  Thypothèse  d'une  loi  an- 
cienne plus  favorable;  or,  il  se  peut  parfaitement  que  ce  soit  le 
contraire  qui  ait  lieu.  L'individu  est  sans  intérêt,  car  s'il  est 
innocent  il  est  sûr  de  triompher  devant  tout  juge  ;  s'il  est  cou- 
pable ,  il  n'a  pas  plus  de  droit  acquis  contre  la  société  qu'il  a 
lésée  qu-il  n'en  a  à  une  loi  mauvaise  et  vicieuse  permettant 
au  coupable  d'éviter  la  répression.  Du  moment  qu'une  loi  est 
promulguée,  elle  doit  être  appliquée  ;  il  n'y  a  qu'un  cas  qui 
puisse  faire  fléchir  la  règle ,  c'est  celui  d'un  droit  acquis  ; 
mais  quand  il  ne  saurait  en  être  question  ,  comme  ici ,  la  vo- 
lonté du  législateur  doit  être  immédiatement  observée  ,  d'au- 
tant plus  qu'il  est  à  présumer  que  si  Ton  modifie  la  loi  en  vi- 
gueur, c'est  qu'elle  le  mérite,  c'est  que  l'on  trouve  les  mesures 
déjà  édictées  mauvaises  ou  insuffisantes  et  que  Ton  juge  utile 
d'accorder  aux  juges  de  meilleurs  moyens  de  s'éclairer.  Res- 
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treindre  aux  procès  non  encore  existants  l'effet  des  change- 
ments apportés  par  le  législateur,  ce  serait  entraver  dans  sa 
sphère  d'action  l'autorité  publique  et  porter  atteinte  à  l'exercice 
de  la  justice  ;  tel  est  pourtant  le  résultat  auquel  l'on  aboutirait 
si  l'on  décidait  que  les  lois  de  procédure  et  de  compétence 
peuvent rétroagir  (V.  B.e\lo,Rev,  de  légisL^  t.  XI,  p.  483). 

Notons  les  conséquences  auxquelles  conduirait  Tapplicatioa 
de  l'article  4  en  ces  matières  :  sous  la  monarchie  de  juillet,  le 
pair  de  France  ne  pouvait  être  jugé  que  par  la  Chambre  des 
pairs;  si  après  la  révolution  de  février  Ton  avait  découvert  un 
crime  commis  par  un  pair  antérieurement  au  24  février  ,  l'on 
aurait  dû  convoquer  la  Chambre  des  pairs  en  haute  Cour,  mal- 
gré sa  disparition.  Le  bon  sens  répugne  à  admettre  une  pa- 
reille solution,  qui  n'est  cependant  qu'une  conséquence  logique 
du  principe  admis  par  quelques-uns. 

A  la  suite  des  deux  exceptions  à  la  règle  générale,  nous  te- 
nons à  dire  quelques  mots  d'une  difficulté  qui  peut  se  présen- 
ter dans  la  pratique.  Nous  voulons  parler  du  cas  où  une  loi 
nouvelle  change  le  mode  d'exécution  de  la  peine.  Lorsque  la 
modification  est  édictée  dans  un  sens  favorable^au  condamné, 
nul  doute ,  ce  dernier  doit  bénéficier  de  l'application  de  la  loi 
nouvelle,  mais  il  se  peut  aussi  que  le  mode  d'exécution  de- 
vienne plus  rigoureux.  La  question  s'est  présentée.  En  vertu 
de  la  loi  du  28  avril  1832  modifiée  par  celle  du  9  septembre 
1835,  la  déportation  consistait  dans  la  détention,  soit  dans  une 
forteresse  de  France,  soit  dans  une  forteresse  en  dehors  du  ter- 
ritoire continental,  mais  en  1850,  le  gouvernement  ayant  pro- 
posé Noukahiva  comme  lieu  de  déportation,  la  question  de  sa- 
voir si  les  condamnés  à  la  déportation,  conformément  aux  lois 
antérieures,  pouvaient  être  transportés  à  Noukahiva  se  posa  na- 
turellement. M.  Odilon-Barrot  soutint  la  négative  en  invoquant 
l'autorité  de  la  chose  jugée  et  en  prétendant  que  le  sort  du 
condamné  ne  pouvait  être  changé ,  puisqu'il  avait  été  fixé  par 
l'arrêt  et  par  la  loi  en  vigueur  lors  du  jugement;  MM.  Baroche 
et  de  Vatimesnil  se  prononcèrent  dans  un  sens  contraire  en  di- 
sant que  le  mode  d'exécution  de  la  peine  restait  toujours  dans 
le  domaine  du  pouvoir  social.  C'est  cette  dernière  opinion  qui 
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a  triomphé,  puisque  l'article  7  de  la  loi  du  8  juin  1850  déclare 
expressément  que  dans  le  cas  où  les  lieux  établis  pour  la  dé- 
portation viendraient  à  être  changés  par  la  loi,  les  déportés 
seraient  transférés  des  anciens  lieux  de  déportation  dans  les 
nouveaux.  Nous  remarquerons  également,  tout  en  regrettant 
les  aggravations  de  peine ,  que  nous  ne  pouvons  qu'adopter 
cette  solution  ,  d'abord  par  la  raison  que  l'on  ne  change  ni  le 
nom,  ni  la  nature  de  la  peine,  puis  parce  que  l'intérêt  général 
exige  que  le  pouvoir  puisse  modifier  à  son  gré  le  régime  inté- 
rieur des  prisons ,  et  enfin  par  le  motif  que  toutes  les  mesures 
d'exécution  sont  essentiellement  du  domaine  de  l'administra- 
tion (Cf.  Bertauld,  VHP  lec). 
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LIVRE  PREMIER 

Des  peines  et  de  leurs  effets. 

(Art.  6  à  58.) 


L'effet  du  délit  ou  de  Tinfraction  à  la  loi  pénale  est  de  don- 
ner naissance  à  une  action  judiciaire  et,  s'il  y  a  lieu,  à  Tappli- 
cation  d'une  peine ,  c'est-à-dire  d'un  mal  infligé  par  la  société 
en  vertu  et  par  la  volonté  de  la  loi  violée.  En  d'autres  termes , 
la  peine  est  la  sanction  de  la  défense  ou ,  suivant  Cousin ,  le 
rapport  nécessaire  de  la  douleur  à  la  faute.  Sa  légimité  se  dé- 
duit du  droit  de  punir  reconnu  à  la  société,  de  la  nécessité  dans 
laquelle  se  trouve  cette  dernière  de  réprimer  les  actes  con- 
traires à  la  morale  lorsque  l'intérêt  sociall'exige. 

Le  but  de  la  peine  est  plus  difficile  à  déterminer.  Il  a  été  fait, 
à  ce  sujet,  un  très-grand  nombre  de  théories  imaginées  par  des 
philosophes  et  des  jurisconsultes  invoquant,  les  uns,  la  néces- 
sité de  souffrir  un  mal  équivalent  au  mal  produit  par  le  délit, 
les  autres ,  celle  d'intimider  les  individus  qui  seraient  tenter 
de  violer  la  loi  ;  d'autres  ont  soutenu  que  la  société  avait  le 
droit  de  se  défendre  ou  de  prévenir  les  Infractions;  d'autres , 
enfin,  prétendent  que  le  but  de  la  peine  doit  être  l'amélioration 
du  coupable.  Si  aucun  de  ces  systèmes  n'est  radicalement  bon 
en  ce  que  tous  confondent  le  but  avec  les  moyens ,  aucun  en 
revanche  n'est  radicalement  faux  ;  ils  ont  tous  quelque  chose 
de  fondé.  Le  châtiment,  en  effet,  doit  être  en  proportion  avec 
le  délit;  il  doit  exercer  une  certaine  intimidation  et  pouvoir 
prévenir  le  retour  des  infractions  ;  il  doit  même  favoriser 
l'amélioration  du  délinquant.  Toutefois,  ce  n'est  pas  là  où  nous 
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ouvons  trouver  le  but  de  la  pénalité.  L'analyse  démontre  que 
objet  de  la  répression  consiste  à  faire  cesser  l'alarme  pro- 
uite  par  le  délit,  à  garantir  les  droits  de  chacun  et  de  tous,  à 
mpêcher  le  retour  des  infractions  ;  dès  lors,  la  peine  doit  ten- 
Ire  à  empêcher  les  citoyens  d'imiter  le  délinquant  et  à  mettre 
ibstacle  au  retour  des  méfaits  qu'elle  prohibe.  La  peine  doit 
loue  viser  à  l'exemple  et  à  l'amendement  moral  du  coupable. 

Déterminer  la  proportion  juste  et  équitable  entre  le  délit  et 
.a  peine  est  une  chose  fort  délicate  et  longuement  discutée, 
àans  vouloir  entrer  dans  de  longs  développements  à  ce  propos, 
l'on  peut  dire  que  pour  résoudre  cette  question  il  suffit  de  se 
reporter  à  la  théorie  du  droit  de  punir.  La  société  ayant  le  droit 
de  punir  les  actes  qui  sont  immoraux  et  qu'il  lui  importe  de  ré- 
primer ,  et  par  suite  le  châtiment  ne  pouvant  aller  au  delà  de 
ce  que  comporte  la  justice  absolue ,  ni  au  delà  de  ce  que  ré- 
clame l'utilité  sociale,  nous  croyons  que  la  peine  doit  être  en 
rapport  direct  avec  la  grandeur  du  mal  produit  et  suffisante 
pour  empêcher  le  retour  du  mal.  D'après  cette  détermination 
qui  sQ  trouve  en  germe  dans  l'ouvrage  de  Beccaria ,  lequel 
soutient  que  la  véritablç  mesure  des  délits  est  le  dommage , 
matériel  ou  moral,  qu'ils  causent  à  la  société,  le  législateur  doit 
faire,  pour  chaque  infraction,  une  appréciation  abstraite  du 
préjudice  occasionné  et  de  l'intérêt  de  la  société  à  sa  poursuite, 
abandonnant  au  juge  le  soin  de  faire  la  détermination  d'une 
manière  individuelle,  dans  chaque  affaire  et  par  rapport  à  cha- 
que délinquant.  C'est  pour  cette  raison  qu'il  est  indispensable 
de  ne  pas  indiquer  une  peine  fixe,  mais,  au  contraire,  de  laisser 
à  ce  dernier  une  certaine  latitude  entre  un  maximum  et  un 
minimum ,  de  manière  à  permettre  de  tenir  compte  des  cir- 
constances, des  faits  propres  à  la  cause. 

Pour  terminer  ces  premières  notions ,  il  nous  reste  à  par- 
ler des  qualités  désirables  dans  les  peines;  c'est,  on  le  com- 
}rend  aisément,  un  point  fort  important ,  car  c'est  la  réunion 
le  ces  conditions  qui  donne  à  un  sy^stème  répressif  toute  sa 
valeur. 

Les  peines  doivent  être  : 

1"*  Afflictives,  c'est-à-dire  qu'elles  doivent  imposer  au  coupa- 
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ble  une  souffrance ,  une  expiation  du  mal  dont  il  est  l'auteur  ; 
2**  morales ,  autrement  dit  incapables  de  ruiner  le  'sentiment 
de  la  morale ,  exemptes  de  toute  idée  d'indécence  aussi  bien 
que  de  barbarie  et  de  cruauté  inutiles  ;  3o  personnelles  ,  frap- 
pant seulement  le  condamné  ,  et,  autant  que  possible,  ne  pe- 
sant pas  sur  les  innocents  (1)  ;  4®  exemplaires^  susceptibles  de 
produire  sur  la  masse  du  public  un  effet  d'intimidation,  de  dé- 
tourner les  hommes  du  crime  ;  5o  moralisantes^  ayant  pour  ob- 
jet l'amélioration  morale ,  la  régénération  des  condamnés  qui, 
après  avoir  subi  leur  peine ,  doivent  rentrer  dans  le  sein  de  la 
société  ;  la  peine  ne  doit  jamais  être  un  acte  de  colère  ;  son  ob- 
jet est  surtout  de  prévenir  de  nouvelles  atteintes  à  l'ordre  pu- 
blic. Pœna  non  irascitur.,.  Nemo  prudens^  dit  Sénèque,  s'inspi- 
rant  de  Platon,  punit  quià  peccatum  êsty  sed  non  peccetur  (De  ird^ 
I)  ;  6**  proportionnées  à  l'infraction,  c'est-à-dire  n'excédant  pas  les 
limites  où  est  renfermé  le  droit  de  punir;  7**  modérées ^  parce 
que,  suivant  Beccaria,  les  châtiments  rigoureux,  loin  de  pré- 
venir les  crimes,  endurcissent  les  âmes  et  conduisent  les  mal- 
faiteurs à  accumuler  les  forfaits  pour  y  échapper,  et  aussi 
parce  que  le  législateur  qui  atteint  promptement  le  niveau  le 
plus  élevé  |des  mesures  pénales  dont  il  dispose  se  trouve  dès 
lors  dans  l'impuissance  de  proportionner  les  délits  et  les  pei- 
nes; 8«  égales,  autant  que  possible,  en  d'autres  termes  affectant 
également  tous  les  délinquants  sans  distinction  de  rang,  etc.  ; 
90  certaines  par  le  motif  que  la  perspective  d'un  châtiment  iné- 
vitable, quoique  modéré,  retient  plus  que  la  crainte  vague  d'un 
châtiment  si  terrible  qu'il  soit;  10**  divisibles,  c'est-à-dire  sus- 
ceptibles d'une  durée  plus  ou  moins  longue  ;  jamais  fixes  ,  de 
manière  à  permettre  au  juge  de  tenir  compte  des  nuances  de 
culpabilité  ,  des  circonstances  de  l'affaire  et  des  causes  multi- 
ples qui  établissent  des  distinctions  profondes  entre  plusieurs 


(l)  C'est  pour  ce  motif  que  l'on  a  aboli  la  confiscation  générale  qui  punis- 
sait la  famille  du  condamné  aussi  bien  que  le  condamné.  Remarquons  tou- 
tefois que  le  plus  souvent  le  châtiment  n'est  point  personnel ,  car  la  famille 
souffre  toujours  de  la  peine  prononcée  soit  au  point  de  vue  moral .  soit  au 
point  de  vue  matériel  et  pécuniaire. 
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infractions  de  môme  nature;  li^  révocables ,  pouvant  cesser 
immédiatement  en  cas  d'erreur  et  surtout  en  cas  d'amende- 
ment de  la  part  du  condamné;  12o  réparables^  dans  une  cer- 
taine mesure,  bien  que  Ton  ne  puisse  guère  réparer  le  préjudice 
matériel  et  surtout  le  préjudice  moral  résultant  d'une  peine 
appliquée  par  erreur. 

En  somme ,  les  peines  doivent  réunir  certaines  qualités  es- 
sentielles ;  nous  croyons  qu'elles  doivent  être  afflictives,  mora- 
les, personnelles,  exemplaires,  moralisantes,  proportionnées  à 
l'infraction,  modérées,  égales,  certaines,  divisibles,  révocables 
et  réparables.  Ajoutons  qu'elles  ne  doivent  pas  être  arbitraires  ; 
optimam'esse  legem  qux  minimum  relinquit  arbitrio  judicis ^  di- 
sait Bacon. 

Enfin  disons  que  les  peines  doivent  être  nécessairement  et 
uniquement  prononcées  parles  tribunaux  répressifs.  Toute  autre 
autorité  est  incompétente  et  les  décisions  qu'elle  pourrait  ren- 
dre seraient  nulles  et  sans  valeur. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DIVISION  ET   CLASSIFICATION  DES  PEINES   d'aPRÈS  LE  CODE 
PÉNAL. 

La  première  classification  des  peines  et  la  plus  importante 
est,  sans  doute,  celle  que  donne  le  code  pénal.  Divisant  les  in- 
fractions en  trois  classes  (crimes  ,  délits ,  contraventions) ,  ce 
dernier  a  suivi  un  ordre  pareil  et  a  divisé  les  peines  en  peines 
criminelles  applicables  aux  crimes,  peines  correctionnelles 
applicables  aux  délits,  et  peines  de  police  applicables  aux 
contraventions.  Parmi  les  châtiments  qu'édicté  la  loi  pénale 
il  en  est  qui  sont  propres  aux  crimes  ,  aux  délits  ou  aux  con- 
traventions ,  mais  il  en  est  d'autres,  en  revanche,  qui  ne 
concernent  que  les  crimes  et  délits  comme  aussi  plusieurs  peu- 
vent être  appliqués  aussi  bien  en  cas  de  crimes,  de  délits  et  de 
contraventions.  Il  nous  faut  donc  étudier  successivement  les 
peines  relatives  aux  matières  criminelle,  correctionnelle  et  de 
simple  police,  puis  les  peines  concernant  uniqueniantles  délits 
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correctionnels,  ainsi  que  celles  qui  se  rapportent  aux  contra- 
ventions seules ,  enfin  les  peines  communes  aux  trois  sortes 
d'infraction,  et  celle  qui  ne  concerne  que  les  crimes  et  délits. 
A.  Peines  applicables  en  matière  criminelle.  —  Aux  termes  de 
l'article  6,  G.  p.,  les  peines  applicables  aux  crimes  se  subdivi- 
sent en  peines  afflictives  et  infamantes  et  en  peines  infamantes 
seulement.   Les  peines  afflictives  sont  celles  qui  s'attaquent 
principalement  et  directement  aux  biens  physiques  de  l'homme, 
c'est-à-dire  à  sa  vie,  à  sa  liberté  et  à  sa  fortune  ;  au  contraire , 
les  peines  infamantes  ne  concernent  directement  que  les  biens 
moraux  de  l'homme,  son  honneur,  sa  position  sociale,  ses 
droits  de  famille  et  de  cité.  Cette  qualification  de  peines  infa- 
mantes a  été  vivement  critiquée  et  l'on  a  fait  remarquer  qu'il 
appartient  à  la  conscience  publique  seule  de  décréter  l'infamie; 
que,  de  plus,  c'est  un  tort  de  faire  ressortir  l'infamie,  non  de 
l'acte  lui-même,  du  fait  intrinsèque  du  crime,  mais  bien  de  la 
forme,  du  fait  extérieur  de  la  peine.  La  honte  est  dans  le  délit, 
dit-on ,  elle  ne  peut  être  ailleurs.  Ces  critiques  formulées  par 
Mittermaier,  Haus,  à  l'étranger,  MM.  F.  Hélie  etChauveau,  Or- 
tolan, Boitard,  etc.,  en  France,  nous  semblent  parfaitement 
fondées.  Nous  admettons  fort  bien  que  les  châtiments  pronon- 
cés par  le  législateur  aient  un  caractère  à  la  fois  afttictif  et  cor- 
rectionnel; c'est  même  une  nécessité  puisqu'ils  doivent  être  en 
rapport  direct  avec  la  grandeur  du  mal  produit  et  suffisants 
pour  empêcher  le  retour  de  l'infraction  ;  mais  le  législateur  est 
sorti  de  son  rôle  en  voulant  donner  un  cachet  d'infamie  aux 
peines  criminelles.  Un  pareil  résultat  ne  peut  être  l'œuvre  que 
de  l'opinion  publique  ;  la  flétrissure  est  du  domaine  de  la  con- 
science publique.  Or ,  cette  dernière  ne  mettra  jamais  sur  le 
même  rang  le  faussaire  condamné  aux  travaux  forcés  ,  et  l'ad- 
versaire politique  condamné  à  la  déportation;  elle  ne  considé- 
rera jamais  comme  infamante  la  peine  de  la  détention  propre 
aux  crimes  politiques  et  comme  non  infamante  la  peine  de 
Temprisonnement  appliquée  aux  vols.  Pour  elle  ,  ce  n'est  pas 
l'échafaud  qui  fait  la  honte ,  c'est  le  crime.  Nous  savons  bien 
que  pour  quelques  personnes  la  déchéance  de  certains  droits 
résultant  de  la  dégradation  civique  et  prononcée  à  rencontre 
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de  tout  individu  condamné  à  une  peine  criminelle,  constitue 
une  infamie;  mais  il  convient  de  remarquer  que  les  con- 
damnés à  des  peines  correctionhelles  peuvent  aussi  bien  en- 
courir une  pareille  déchéance.  En  un  mot,  la  distinction  du 
Code  n'est  pas  fondée  ;  son  origine  ne  peut  être  attribuée  qu'à 
un  souvenir  de  l'ancien  régime.  A  cette  époque,  en  efTet ,  les 
peines  du  grand  cirminel  étaient  traitées  de  peines  afflictives 
et  infamantes,  et  celles  du  petit  criminel  de  correctionnelles, 
par  la  raison  que  les  grands  coupables  méritaient  à  la  fois  une 
souffrance  et  une  flétrissure,  tandis  que  ceux  qui  n'étaient  con- 
vaincus que  de  délits  moindres  devaient  être  mis  en  mesure 
de  se  corriger  seulement.  Quoi  qu'il  en  soit,  tout  en  reconnais^ 
sant  combien  ces  expressions  sont  vicieuses,  du  moment  que 
le  Code  s'en  est  servi,  il  faut  les  employer  et  distinguer  les 
peines  afflictives  et  infamantes  des  peines  simplement  infa- 
mantes. 

L'article  6,  C.  p.,  cite  comme  peines  afflictives  et  infaman- 
tes : 

La  mort  ; 

Les  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 

La  déportation  ; 

Les  travaux  forcés  à  temps  ; 

La  détention  ; 

La  réclusion. 

Et  comme  peines  infamantes  : 

Le  bannissement  ; 

La  dégradation  civique. 

Ajoutons,  comme  peines  exclusivement  employées  en  ma- 
tière criminelle  dans  certains  cas  : 

La  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  ; 

Le  spectacle  particulier  accompagnant  l'exécution  à  mort  d'un 
parricide  ; 

Vincapacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  donations  entre- 
Vifs  ou  testamentaires  ; 

Uinterdiction  légale  ; 

V assignation  de  domicile  après  la  prescription  de  la  peine. 

Nous  allons  successivement  étudier  ces  différentes  peines  : 
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!•  Mort  (12-14,  27,  C.  p.).  —  On  peut  dire  que  c'est  l'unique 
châtiment  atteignant  Tagent  du  délit  dans  son  corps,  car  notre 
législation  actuelle,  depuis  1832,  n'admet  plus  comme  jadis  la 
mutilation  du  poignet  avant  l'exécution  à  mort  du  parricide, 
ainsi  que  l'imposition  sur  l'épaule  droite  des  condamnés  aux 
travaux  forcés  d'un  fer  brûlant  destiné  à  les  marquer.  Les 
seules  peines  corporelles  en  vigueur  sont  la  peine  de  mort  et 
les  peines  privatives  de  liberté. 

Nul  n'ignore  les  discussions  qui  se  sont  élevées  au  sujet  de 
la  peine  de  mort,  de  sa  suppression  et  de  son  maintien.  U  est 
permis  de  dire  que  c'est  la  question  la  plus  controversée  eu 
droit  criminel.  Renvoyant  aux  ouvrages  spéciaux  écrits  sur  la 
matière  (Ch.  Lucas ,  Du  système  pénal  et  du  système  répressif  en 
général ,  de  la  peine  de  mort  en  particulier^  1827  ;  Mittermaier, 
De  la  peine  de  mort,  trad.  Leven  1865;  d'Olivecrona ,  De  la 
peine  de  mort,  1868;  Ducpétiaux  ,  De  la  peine  de  mort,  1827; 
cf.  Boitard  ;  F.  Hélie  et  Chauveau  ;  Ortolan  ;  Rossi) ,  nous 
nous  bornerons  à  réfuter  succinctement  les  arguments  qui 
semblent  militer  contre  le  maintien  de  la  peine  capitale.  La 
première  objection  consiste  à  soutenir  qu'elle  est  illégitime, 
l'homme  ayant  un  droit  personnel  et  inviolable  à  l'existence; 
mais  on  peut  répondre,  avec  Rossi,  que  la  justice  sociale  est  un 
devoir,  la  peine  en  est  un  élément,  un  moyen  nécessaire,  et, 
par  suite ,  légitime.  La  peine  est  une  souffrance  ,  la  privation 
d'un  bien.  Tout  bien  peut  offrir  matière  de  pénalité,  à  moins 
qu'une  raison  spéciale  ne  s'y  oppose.  Le  bien  qu'enlève  la  peine 
capitale  est  la  vie  corporelle.  Y  a-t-il  là  un  motif  particulier  qui 
rende  illégitime  en  soi  ce  moyen  de  punition  ?  En  supposant 
que  la  mort  d'un  homme  coupable  d'assassinat  soit  le  seul 
moyen  d'atteindre  le  but  que  le  devoir  impose  à  la  justice  so- 
ciale, comment  affirmer  que  le  bien  de  l'existence  ne  pourra 
être  enlevé  à  l'assassin  ?  On  soutient,  il  est  vrai,  que  l'individu 
a  un  droit  personnel  et  inviolable  à  l'existence;  mais  comment 
concilier  cette  prétention  avec  le  consentement  universel  des 
peuples  qui  à  toutes  les  époques  ont  eu  recours  à  la  peine  de 
mort  à  rencontre  des  grands  criminels?  Quoi  que  l'on  dise, 
l'opinion  publique  n'est  pas  complètement  opposée  à  l'applica- 
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tion  de  la  peine  de  mort ,  car  elle  proteste  souvent  contre  des 
verdicts  reconnaissant  des  circonstances  atténuantes  en  faveur 
d'auteurs  de  forfaits  abominables ,  tels  que  le  parricide ,  de 
même  qu'elle  approuve  hautement  l'exécution  d'un  grand  scé- 
lérat (1).  Pour  combattre  la  doctrine  de  l'illégitimité,  on  peut 
ajouter  que  du  moment  que  l'homme  est  maître  de  sacrifier 
sa  vie  pour  une  cause  légitime  (un  sauvetage  ,  par  exemple) , 
le  pouvoir  social  doit  avoir  le  droit  de  l'enlever  pour  un  motif 
aussi  légitime  que  le  maintien  de  l'ordre  social.  Les  aboli- 
tionnistes  prétendent ,  à  la  vérité ,  que  la  peine  de  mort  est 
inefficace,  et  que  ce  châtiment,  souvent  fatal  à  l'innocence 
d'après  Livingston  ,  fréquemment  favorable  aux  criminels,  est 
toujours  impuissant  pour  réprimer  le  crime  ;  mais  il  nous  sem- 
ble que  c'est  tenir  peu  de  compte  de  la  peur  de  la  mort 
qu'éprouve  tout  individu,  et  du  sentiment  naturel  et  instinctif 
de  la  conservation  qui  porte  les  hommes  à  éviter  tout  ce  qui 
peut  mettre  les  jours  en  danger.  Que  l'on  consulte  les  magis- 
trats et  ils  répondront  que  la  peur  de  la  mort  est  le  seul  frein 
qui  empêche  bien  des  criminels  de  pousser  plus  loin  leurs  at- 
tentats. La  perte  de  la  vie  occasionnant  une  grande  terreur  et 
produisant  une  impression  bien  plus  considérable  que  la  pri- 
vation de  la  liberté  ou  l'assujétissement  à  des  travaux  pénibles, 
le  législateur  serait  bien  coupable  s'il  ne  se  servait,  de  cette 
crainte.  Si  l'on  substituait  à  la  mort  une  peine  qui ,  bien  que 
rigoureuse ,  respecterait  les  jours  du  coupable  ,  l'effet  serait 
moins  terrifiant,  surtout  avec  l'espoir  de  l'évasion  qui  diminue 
beaucoup  l'effroi  que  doit  inspirer  un  châtiment.  Bien  des  in- 
dividus n'hésiteraient  pas  à  accomplir  jusqu'au  bout  leurs  for- 
faits ,  comptant  sur  les  circonstances  imprévues  qui  peuvent 
mettre  fin  à  leur  peine  (évasion ,  grâce ,  etc.)  ;  bien  d'autres , 

(1)  Un  abolitionniste,  M.  Thonissen  {Réflexions  sur  la  prétendue  nécessité 
<ie  la  yeir^  de  mort) ,  tout  en  niant  Sa  nécessité ,  a  objecté  que  l'illégitimité 
absolue  de  cette  peine  ne  peut  être  sérieusement  alléguée ,  car  la  société 
possède  le  droit  de  punir ,  et  si  la  conservation  de  l'ordre  et  le  maintien  de 
la  sécurité  publique  exigent  une  répression  énergique ,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  le  législateur,  pour  la  punition  des  actes  immoraux,  aille  au  besoin 
jusqu'à  la  rétribution  d'un  mal  par  un  mal  identique. 
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pour  acquérir  ritnpunité,  ne  reculeraient  point  devant  le  meur- 
tre, se  disant  qu'après  tout  leur  condition  ne  peut  guère  être 
aggravée ,  et  qu'en  employant  de  pareils  moyens  ils  courent 
le  risque  de  faire  disparaître  des  témoins  dangereux  pour  eux. 
L'inscription  de  la  peine  de  mort  dans  nos  lois  a,  au  moins,  un 
résultat  préventif  et  l'individu  condamné  aux  travayx  forcés  à 
perpétuité  ne  commet  pas  facilement  un  autre  méfait,  parce  qu'il 
sait  bien  qu'il  y  va  (ie  sa  tête.  Que  l'on  supprime  la  peine  ca- 
pitale et  l'on  peut  être  sûr  que  cette  mesure  coïncidera  avec  un 
grand  nombre  d'attentats  commis  par  les  prisonniers  sur  leurs 
gardiens  ou  sur  les  codétenus  ;  ils  ne  seront  plus  retenus  comme 
aujourd'hui  par  la  crainte  de  l'échafaud  et  ils  donneront  libre 
cours  à  leurs  ressentiments  et  à  leurs  désirs  de  .vengeance, 
par  le  motif  que  ce  crime  ne  pourrait  empirer  leur  posi- 
tion. Nous  n'ignorons  point,  à  la  vérité ,  que  l'échafaud  n'ar- 
rête pas  ceux  qui  tuent  par  vengeance,  par  jalousie,  par  haine, 
parce  que  toutes  ces  passions  bravent  la  mort  ;  mais  il  n'est 
pas  moins  certain  que  les  criminels  ne  sont  pas,  la  plupart  du 
temps,  poussés  par  des  mobiles  pareils.  Il  ne  faut  pas  citer  l'ex- 
ception pour  le  fait  général. 

Nous  reconnaissons  sans  peine ,  avec  les  partisans  de  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort,  que  ce  châtiment  a  de  graves  dé- 
fauts ,  qu'il  est  inégal ,  c'est-à-dire  que  sa  crainte ,  très-forte 
•pour  les  uns,  est  très-faible  pour  les  autres,  surtout  pour  les 
malfaiteurs  les  plus  redoutables,  et  qu'il  punit  de  la  même  ma- 
nière des  crimes  qui  peuvent  ne  pas  être  identiques,  qu'il  est 
indivisible,  s' appliquant  à  des  crimes  distincts,  confondant  dans 
la  même  punition  toutes  les  gradations  d'un  crime  et"  ne  pou- 
vant se  proportionner  aux  diverses  nuances  de  culpabilité  indi- 
viduelle que  peut  présenter  chaque  espèce  de  crime,  et  enfin, 
qu'il  est  irréparable  ;  nous  ne  méconnaissons  certes  pas  la  va- 
leur de  ces  arguments  et  surtout  du  dernier.  Nous  admettons 
facilement  la  possibilité  des  erreurs  judiciaires,  et  il  risque 
d'arriver  que  des  individus  dont  l'innocence  pourra  plus  tard 
être  judiciairement  reconnue,  soient  condamnés  et  exécutés 
et  que  les  peines  doivent  être  révocables,  car  les  jugements  des 
hommes  sont  sujets  à  erreur  et  le  châtiment  doit  cesser  lors- 
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que  la  société  a  tiré  une  satisfaction  suffisante  pour  le  passé  et 
se  trouve  garantie  pour  l'avenir  ;  mais  ces  inconvénients  in- 
contestables sont  loin ,  à  notre  sens ,  de  l'emporter  sur  les 
avantages.  La  peine  capitale  appliquée  dans  des  circonstances 
rares  et  approuvées  par  la  conscience  publique,  ôte,  en  effet,  au 
malfaiteur  le  pouvoir  de  nuire;  elle  est  analogue  au  crime 
lorsqu'il  s'agit  d'un  assassinat  ;  elle  est  égale  dans  une  certaine 
mesure,  et  appréciable,  c'est-à-dire  que  pour  tout  individu  elle 
constitue  la  pénalité  la  plus  haute  et  la  plus  redoutée.  Elle  est 
instructive  lorsqu'elle  est  réservée  à  un  petit  nombre  de  crimes 
abominables,  et  elle  est  alors  un  enseignement  moral  en  même 
temps  qu'un  avertissement  efficace;  elle  est  surtout  exem- 
plaire, c'est-à-dire  qu'elle  fait  une  vive  impression  sur  l'esprit 
et  qu'elle  est  propre  à  inspirer  une  grande  terreur.  L'homme,  a 
dit  Rossi,  redoute  à  la  fois,  dans  la  mort,  la  perte  d'un  grand  bien 
et  l'approche  de  l'inconnu.  Ce  sont  les  mystères  de  la  mort  qui 
l'effraient  et  l'incertitude  de  son  avenir  à  lui.  On  se  tromperait 
en  prêtant  à  l'homme  en  général  les  opinions,  le  courage  ou  le 
désespoir  de  quelques  individus.  Ce  ne  sont  là  que  des  excep-  / 
tiens.  On  soutient,  d'autre  part,  que  l'exécution  de  la  peine  ca- 
pitale semble  parfois  inspirer  moins  la  terreur  que  l'horreur 
ou  la  pitié,  qu'elle  paraît  souvent  un  spectacle  propre  unique- 
ment à  exciter  une  curiosité  immorale  et  des  émotions  malsai- 
nes ,  et  que ,  malgi^é  les  exécutions ,  le  nombre  des  crimes  ne 
va  pas  en  diminuant.  Il  est  facile  de  répondre  que  la  pitié  et 
la  terreur ,  l'horreur  et  la  crainte  ne  sont  pas  des  sentiments 
absolument  incompatibles ,  puisque  l'on  peut  avoir  pitié  du 
condamné  et  ne  pas  se  préparer  pour  cela  à  l'imiter  pour  se 
donner  le  plaisir  d'exciter  à  son  tour  la  pitié  publique;  on  peut 
avoir  horreur  du  supplice  comme  on  a  horreur  d'un  assassinat 
et  cependant  s'abstenir  du  crime  défendu  sous  peine  de  mort 
avec  le  même  soin  qu'on  évite  le  bras  d'un  assassin  (Rossi,  liv. 
lïl,  ch.  VI).  La  curiosité  immorale  de  la  foule  pour  ce  spec- 
tacle que  l'on  invoque  n'est  pas  un  argument  plus  décisif, 
car  ce  sentiment  ne  fait  pas  obstacle  à  la  terreur,  et  tout  indi- 
vidu, revenant  d'une  exécution  capitale,  pour  avoir  recherché 
un  pareil  tableau  n'en  est  pas  moins  convaincu  que  ce  chAti- 
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ment  est  le  plus  redoutable  ;  sou  visage  et  ses  traits  montrent 
bien  que  son  esprit  a  ressenti  là  une  impression  et  une  terreur 
qu'il  cherche  en  vain  à  dissimuler.  Une  des  grandes  objections 
faites  à  l'application  de  la  peine  de  mort  consiste  à  soutenir  que 
les  hommes  sont  faillibles,  que  les  preuves  sont  incertaines,  et 
que  si  la  justice  peut  retrouver  le  coupable  fugitif,  elle  ne  re- 
trouve point  l'innocent  mis  à  mort.  Sans  vouloir  discuter  les 
erreurs  judiciaires  que  Ton  invoque  à  ce  propos  et  sans  vou- 
loir rechercher  si  la  justice  n'a  pas  été  trompée,  soit  par  des 
personnes  dans  lesquelles  elle  pouvait  et  devait  avoir  confiance, 
soit  par  des  circonstances  particulières ,  nous  répondrons  que 
cet  argument  a  tout  au  plus  de  la  valeur  contre  le  code  d'in- 
struction criminelle,  lequel  ne  permet  pas  d'arriver  à  la  certi- 
tude en  matière  de  criminalité.  Enfin ,  les  adversaires  de  la 
peine  capitale  contestent  sa  nécessité  et  prétendent  que  dans 
l'état  de  la  civilisation  auquel  est  arrivée  la  société ,  ce  moyen 
de  justice  extrême  et  si  dangereux  ne  convient  plus  guère.  «  La 
peine  de  mort,  »  a  dit  M.  Jules  Simon  {Le  Devoir,  p.  400)  ,*«  a  été 
légitime  tant  qu'elle  a  été  nécessaire  ;  la  société,  en  mettant  à 
mort  les  assassins,  ne  faisait  qu'user  de  son  droit  de  légitime 
défense  ;  il  était  de  son  devoir  d'exercer  ce  terrible  droit,  puis- 
qu'elle ne  pouvait  abattre  l'échafaud  sans  mettre  l'assassin  en^ 
confiance  et  en  liberté  ,  et  sans  lui  livrer ,  pour  ainsi  dire ,  sa 
victime  ;  »  mais  aujourd'hui  que  l'aisance ,  l'instruction  et  la 
moralité  se  développent  d'une  façon  si  sensible ,  la  peine  de 
mort  n'est  pas  indispensable  à  l'existence  et  à  la  sécurité  de  la 
société.  En  un  mot,  la  question  revient  à  savoir  si  cette  der- 
nière a  encore  besoin  de  cette  peine.  Nous  ne  contestons  certes 
pas  les  progrès  réalisés  depuis  quelques  années ,  mais  il  nous 
semble  que  le  nombre  des  infractions  graves  méritant  la  mort 
est  encore  trop  considérable  pour  permettre  même  un  essai. 
Nous  comprenons  fort  bien  que  l'on  demande  la  réduction  des 
cas  d'application  de  la  peine  capitale  ainsi  que  sa  suppression 
dans  certaines  circonstances  ;  nous  applaudissons  de  tout  cœur 
à  un  emploi  étendu  des  circonstances  atténuante^  et  des  com- 
mutations de  peine  à  rencontre  d'individus  que  l'on  peut  espé- 
rer ramener  au  bien  et  chez  lesquels  la  dépravation  n'est  point 
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complète  ;  mais  la  peine  de  mort  n'en  doit  pas  moins  rester 
inscrite  dans  nos  Codes  comme  une  menace  pour  les  uns,  une 
facilité  offerte  à  la  société  de  se  débarrasser  d'un  perturbateur 
dangereux  et  comme  une  punition  pour  les  forfaits  abominables 
que  la  mort  seule  peut  faire  expier.  Appliquons-la  avec  la  plus 
grande  réserve  ,  de  préférence  aux  crimes  faciles  à  constater , 
laissant  une  grave  impression  et  accusant  chez  l'agent  une  pro- 
fonde perversité  ;  mais  faisons  tous  nos  efforts  pour  la  rendre 
inutile  et  préparons,  comme  Ta  écrit  Rossi,  un  état  social  qui 
rende  Tabolition  de  cette  peine  compatible  avec  la  sûreté  publi- 
que et  particulière  (1). 

Ajoutons  ,  du  reste ,  que  le  système  des  circonstances  atté- 
nuantes a  fait  perdre  à  cette  question  presque  toute  son  im- 
portance en  donnant  au  jury  le  pouvoir  de  faire  abaisser  la 
peine  d'un  degré,  c'est-à-dire  en  permettant  de  faire  pronon- 
cer contre  le  condamné  les  travaux  forcés  au  lieu  de  la  peine 
de  mort.  De  nos  jours,  les  jurés  sont  plus  portés  à  mitiger  leur 
verdict  qu'à  l'aggraver,  et  les  dernières  statistiques  judiciaires 
montrent  bien  qu'ils  tendent  plutôt  à  abuser  de  la  déclaration 
des  circonstances  atténuantes.  En  fait ,  la  peine  de  mort  est  à 
peu  près  abolie  et  on  ne  la  voit  plus  guère  prononcée  qu'à  ren- 
contre des  forfaits  exécrables  qui  soulèvent  l'indignation  gé- 
nérale. 

En  résumé,  la  peine  de  mort  est  juste,  car  la  conscience  ré- 
vèle que  certains  attentats  d'une  gravité  exceptionnelle  ne 
peuvent  être  punis  que  par  la  mort  ;  elle  est  nécessaire,  car  la 
raison  indique  le  danger  qu'il  y  aurait,  avec  l'imperfection  ac- 
tuelle de  nos  institutions  répressives,  à  laisser  la  société  désar- 
mée par  l'abolition  du  plus  redouté  des  châtiments  ;  elle  n'est 
pas  illégitime,  car  la  société  a  le  droit  de  se  défendre  et  le  de- 

(1)  Avant  la  Révolution  la  peine  capitale  était  appliquée  dans  115  cas  dif- 
férents; ce  nombre  a  été  successivement  réduit  à  32  en  1791  ;  30  en  1796, 
22  en  1832,  15  aujourd'hui.  En  1832  elle  a  été  restreinte  aux  crimes  compro- 
mettant la  vie  des  personnes.  La  révision  de  1832  a  supprimé  l'application 
de  la  peine  de  mort  aux  crimes  de  fausse  monnaie ,  de  contrefaçon  du  sceau 
de  l'Etat,  des  eflfet»  publics  et  de  la  Banque ,  de  vols  aggravés.  La  révolu- 
tion de  1848  a  aboli  la  peine  de  mort  en  matière  politique. 
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voir  de  protéger  ses  membres.  Son  maintien  est  donc  raisonna- 
ble, mais  à  la  condition  qu'elle  soit  efficace,  c'est-à-dire  capable 
de  produire  une  impression  et  d'être  préventive,  et  qu'elle  soit, 
de  plus ,  indispensable,  autremenj;  dit  que  l'état  social  l'exige. 
Dans  tous  les  cas,  notons  que  la  loi  de  révision  de  1832  l'avait 
déjà  supprimée  dans  plusieurs  cas  et  qu'elle  n'existe  plus  en  ma- 
tière politique  depuis  un  décret  du  gouvernement  provisoire  du 
28  février  1848,  confirmé  par  la  constitution  du  4  novembre  1848 
et  par  la  loi  du  8  juin  1850  qui  l'a  remplacée  par  la  déporta- 
tion dans  une  enceinte  fortifiée.  Aujourd'hui  la  peine  de  mort 
'  n'est  plus  applicable  qu'en  cas  d'assassinat,  de  parricide,  d'in- 
fanticide, d'empoisonnement,  d'incendie  de  maisons  habitées 
ou  servant  à  l'habitation,  de  meurtre  précédé,  accompagné  ou 
suivi  d'un  autre  crime ,  ou  ayant  eu  pour  but  de  préparer,  fa- 
ciliter ou  exécuter  un  délit.  Afin  de  faire  cesser  l'incertitude 
qui  pourrait  naître  à  raison  du  caractère  de  l'acte,  disons  que 
l'attentat  contre  la  vie  ou  la  personne  du  chef  de  l'Etat  n'est 
point  un  crime  politique,  et  que,  dès  lors,  le  coupable  peut  être 
condamné  à  mort. 

L'article  12  dispose  que  tout  condamné  à  mort  aura  la  tête 
tranchée  ;  ainsi,  plus  dé  tortures,  plus  de  marques,  plus  de  flé- 
trissure. Tandis  que  sous  l'ancien  régime  la  hache  était  réser- 
vée aux  nobles  et  la  corde  aux  vilains,  aujourd'hui  la  peine  est 
identique  pour  tous  (sauf  pour  les,  militaires  bien  entendu) ,  et  le 
même  supplice  atteint  le  noble  et  le  roturier.  Le  parricide  seul 
subit  un  accroissement  de  peine,  et  encore  l'aggravation  est  pu- 
rement intellectuelle  :  elle  consiste,  pour  ce  condamné,  à  être 
conduit  sur  le  lieu  d'exécution  en  chemise,  nus  pieds  et  la  tête 
couverte  d'un  voile  noir;  il  est,  de  plus,  exposé  sur  Téchafaud 
pendant  la  lecture  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  faite  par  un 
huissier.  Depuis  1832,  la  mutilation  du  poignet  avant  l'exécu- 
tion n'a  plus  lieu  ;  tout  en  comprenant  que  le  législateur  in- 
flige, à  raison  de  l'énormité  du  forfait,  une  peine  capable  de 
produire  une  impression  plus  vive  ,  l'on  ne  peut  qu'approuver 
la  suppression  d'une  mutilation  qui  n'était  qu'une  barbarie 
inutile. 

Le  système  admis  en  France  pour  l'exécution  capitale  est 
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celui  de  la  guillotine,  machine  inventée  (1)  par  le  docteur  Guil- 
lotin  ,  membre  de  TÂssemblée  constituante  ;  ce  fut  un  décret 
de  l'Assemblée  législative  (20-25  mars  1792)  qui  prescrivit 
l'usage  du  nouvel  instrument  de  supplice;  le  législateur 
l'adopta  comme  étant  moins  douloureux  (V.  Dubois,  d'Amiens, 
La  guillotine  et  la  Révolution  française  ;  Revue  des  cours  littérai- 
res, t.  III,  1865,  p:  761).  Un  décret  de  1790  ordonna  de  ren- 
dre aux  familles  qui  en  feraient  la  demande  les  corps  des  sup- 
pliciés qui  ne  devaient  plus,  comme  par  le  passé,  être  exposés 
jusqu'à  dissolution  sur  des  fourches  patibulaires  ou  affectés 
obligatoirement  aux  dissections  chirurgicales;  l'article  14, 
C.  p. ,  a  confirmé  Cette  disposition  en  décidant  que  les  corps 
des  suppliciés  seraient  délivrés  aux  familles  qui  les  réclame- 
raient, à  la  charge  par  elles  de  les  faire  inhumer  sans  aucun 
appareil. 

2»  Travaux  forcés  (art.  15,  16).  —  Après  la  peine  de  mort 
c'est  la  peine  la  plus  grave.  Sa  durée  peut  être  différente ,  car 
la  condamnation  aux  travaux  forcés  peut  être  prononcée  pour 
toujours ,  à  perpétuité ,  pour  quelques  années  seulement ,  à 
temps.  C'est  l'ancienne  peine  des  galères  dont  le  nom  a  été 
changé.  On  sait  que  sous  l'ancien  régime,  pour  donner  aux  ga- 
lères de  l'Etat  l'équipage  spécial  qu'elles  comportaient,  on  avait 
imaginé  d'y  employer  les  condamnés  (même  pour  des  délits  peu 
graves),  doués  d'une  force  suffisante  pour  conduire  à  la  rame. 
Renfermés  dans  les  ports  ou  arsenaux,  dans  les  bâtiments  ser- 
vant autrefois  de  bains  (en  italien  bagno  d'où  est  venu  le  mot 
bagne),  ces  condamnés  portaient  le  nom  de  galériens  par  suite 
du  service  auquel  ils  étaient  affectés,  ou  celui  de  forçats  qu'ils 
devaient  au  travail  forcé  auquel  ils  étaient  soumis.  Le  Gode 
de  1791  changea  le  nom  de  peine  des  galères  pour  celui  de 
peine  des  fers,  et  le  Code  pénal  de  1810  substitua  à  ces  appella- 
tions celle  de  travaux  forcés.  Cette  peine  consistait  dans  la  dé- 
tention dans  les  bagnes  de  Toulon,  Brest  et  Rochefort  et  dans 


(1)  n  vaudrait  peat-étre  mieux  dire  perfectionnée,  car  il  paraît  qu'au 
moyen  âge  on  se  servait  d'une  machine  presque  pareille  dans  quelques  vUles 
d'Allemagne  et  d'Italie. 
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robligation-  d'aecooiplir  les  travMLX  les  plus  péail]^e8  ;  ayant 
1832,  les  condamnés  étaient  marq^iésd'Bnrfer  brûlant  à  Fépaule 
droite  ;  la  loi  da  réVidon  suppcinid  cetto  flétrissure  douloureuse 
et  ne  conserva  que  ro))ligation  p^mr  les  forçats  de  traîner  à 
leurs  pieds  un  lourd  boulet  oa  bLem  d-êlre  attachés  deux  à  deux 
avec  une  chaîne,  si  la  natuf^e»  i\i>  travail  la  permettait.  Les^ 
femmes  n'étaient  employées  que  dans.  Tin  teneur  d'une  maison 
de. force-  Le  régime  des  bagnes  a  été  Tobjet;  des  critiques,  les 
plus  vives  et  lesr plus  fondées^  on  a  fait  remarquer,  notapim>ent^ 
que  le  condamné  qui  en  sortait  après  respiration  de  sa  peine^ 
loin  d*étre  corrigé  et  amélioré  ^  se  trouvait  plu»  perverti  pair 
le  contact  avecdes criminels  plus  exHlurds;' qne  la  réprobation 
accompagnant  tout  individu  libéré  faisait  repousser  de  partout 
le. forçat  libéré,  Tempéchait  de  trouver  du  travail,  mettait 
obstacle  aux  tentatives  et  aux  désirs  de  réhabilitation  et  ex<si- 
tait,  en  fin  de.  compte.,  à  commettre  de  nouveaux-  crimes.  On 
ajoutait  que  le  forçat  travaillait  au  grand  air,  au  milieu  d'iou-» 
vriers  libres  du  port  qu'il  pouvallpervertir^  et^queTobligadon 
du  travail 'était  illusoire  àttel  point*  que  les  ccundamnés  préfék 
ralentie  bagae  aux  maisons  centi^ales.et  à  la  réclusion,  et  qu'ils 
ne  reculaient  pas  devant  les  derai^es  extrén^ités^  souvent  de- 
vaut  le  meurtre  d'un  gardien,  pour  quitter  la  .prison  et  se  faire 
transférer  au  bagne.  Dans  Fintérôt  de  la  moralisation  aussi 
bien  que  dans  l'intérêt?  de  la  sûreté  publique ,  on  a  protesta 
contre  ce  rassemblement  de  criminels,  ce. foyer* de  corruption, 
et  l'on  a  demandé  l'éloignement  de  ces  derniers.  Aussi  a-t-on 
remplacé  le  régime  des  bagnes  (supprimés  depuis  la  loi  de  1854^ 
à  l'exception  de  celui  de  Toulon,  servant  seulen^ent  de  lieu  de 
dépôt  avant  la  transportation  des  icondamnés)  par  celui  desco- 
lonies  péniteptiaires  d'outre-iï^eri  Bn  1851 ,  sur  l'avis  d\ine 
commission ,  la  Guyane  française  fut  affectée  à  cette  destina^ 
tion  et  trois  cents  forçats  témoignèrent,  en  peu  de  temps,  le 
désir  de  quitter  le  bagne  pour  l'expatriation  ;  l'essai  paj*ut 
si  bon  ,  qu'on  se  décida  à  le  confirmer  par  une  loi;  ce  fut  l'ob- 
jet de  la  loi  du  30  mai  1854  sur  Veç{éçi^tior\4ç  la  ff^w^^  (^^s  tra- 
vaux  forcés.  Aux  t^rme^  de  c^te^.  loi,,,  la .  déitentioa  dao^v  le 
bagne  est  remplacée  par  la  transportation  dans  des  étaUisse^ 
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menCs. créés  paor  dôeret  du  chef  de  TËlat,  sur  le  territoire  d*u>ne 
ou  de  plusieors  possessions  françaises  autres  que  rAlgéiie  ;  le 
boulet  et  la  chaène-ne  peuvent  plus  être  imposés  que  commet 
punition  disciplinaire  ou  comme  mesure  de  sûreté ,  mais  les 
condamnés  doivent  toujours  être  employés  aux  travaux  les  plus 
pénibles  de  la  colonisation  et^  à  tous  autres  travaux  d'utilité 
publique.  Pour  le»  ooadamnés  aux  travaux  forcés,  la  transpor- 
tiation  est  plutôt  une  transformation  qu'une  modification  de  la 
peina'::*  la;chal»e»,  l'accouplement,  le  costume  qui  donnaient 
Biv^gne  d'infamie',  ne  figurent  plus  dans  le  régime  habituel, 
si  œ  n-eat  couwiïe  mesures  de  punition.  Bien  miejux  ,  à  côté  du 
p^UTOÎP  de  réprimer  les  infractions  à  la  discipline,  jugées  par 
le  conseil  d»»  guerre  permanent  de  la  colonie,  l'autorité  a  reçu 
le 'droit  de^faeiliter  et  d'encourager  l'amëliorâtion  et  la  réforme, 
c«rta  loi  deit854  permet  d'accorder  à  ceux  qui  s'en  sont  montrés 
dignes  la  permission  de  travailler  pour  les  administrations  lo- 
caies'ou  pour  les  habitants,  tme  concession  de  terrains  provi- 
80kre  onsL  même  définitive  après  la  libération  ;  seulement,  il  faut 
q«t!il9  aîest  subi  deux^^ansau  moins  de  leur  peine;  les  con- 
damné» aux  travaux-  feipcé&  à-  tempis  peuvent,  en  cas  de  bonne 
coRdiiîte,  recevoifT  du  gouvernement  l'autorisation  d'exercer 
dans  la  colonie  tous  les  droits-civils  ou  quelques-uns,  ainsi  que 
celle  de  jouir  et-  de 'disposer  de  leurs  biens  en  totalité  ou  en 
partie^  euffin,  un  décret  du  24Mmars  1866  a  favorisé  les  mariai 
gw  des- condamnés  et»»  dispensé  ces  derniers  de  certaines  for- 
malités, rrotamment^-de  celles  concernant  les  actes  respectueux. 
Bn'v«rtu'de'lajloide'1854j  lesMudivldus  condamnés  à  plus  de 
sepfe*anBideJtra*?Bur  forcés^sont  tenus  de  résider,  après  l'eipi- 
i»iion»di*^leurpeineet  jusqu'à  leur  mort,  au  lieu  de  leurtranis^ 
portMimi';  deux  qui  sont  condamnés  àmoinâdehuit  ansdoivent, 
après  leoE  libération',  habitep  dans  la  colonie  pendant  une  pé- 
Tné»égêl&^  Ik  durée^d^  la  peine  qu'ils  ont-subie.  Evidemment 
cette Tôèiâ«nce'olAigatoire^  est  une*  aggravation  de  la  peine  ;  ton- 
tetoi9s  ellê»'rfest  pas  sans' avantages,  d'une  part,  parce  que  les 
condamnés  la  redoutent  beaucoup,  et,  d'autre  part,  parce  qu'elle 
prépare  leB'libéréS'à^-rBntrer  dans  la  vie  régulière  et  commune. 
La  Guyane aî^'abdrd'èté^ohoisiexomme  lieu  de  transportation, 
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puis  en  1863  le  choix  du  gouvernement  s'est  porté  sur  la  Nou- 
velle-Calédonie. Ajoutons  que  si  la  transportation  est  forcée 
pour  les  hommes  ,  elle  n'est  que  facultative  pour  les  femmes; 
ces  dernières  ne  sont  envoyées  aux  colonies  que  si  elles  le  de- 
mandent; en  pratique,  la  peine  de  la  transportation  ne  diffère 
pas  pour  elles  de  celle  de  la  réclusion. 

En  principe,  le  système  de  la  transportation  offre  de  grands 
avantages.  Il  délivre  notre  sol  du  danger  permanent  résultant 
de  la  présence  et  de  l'agglomération  des  forçats  ;  il  rpnd  possi- 
bles des  travaux  difficiles,  dangereux,  insalubres  ;  il  dépayse  les 
criminels,  et,  en  les  portant  au  loin,  dans  un  monde  nouveau, 
il  les  sépare  d'un  milieu  malsain  ,  en  enlevant  le  spectacle  de 
ce  qui  rappelle  la  faute;  il  facilite  le  repentir,  l'amendement. 
Au  moyen  de  concessions  habilement  faites  ,  il  est  susceptible 
d'empêcher  les  rechutes  et  permet  la  création  d'un  étabUsse- 
ment  avantageux,  après  l'épreuve,  la  jouissance  d'une  certaine 
indépendance  et  l'acquisition  d'une  fortune  relative.  En  revan- 
che, ce  châtiment  est  inégal,  car  cette  expatriation  qui  pour 
quelques-uns  est  douloureuse ,  pour  d'autres  ne  manque  pas 
d'avantages  ;  de  plus,  il  n'est  pas  suffisamment  intimidant.  Les 
honneurs  de  la  transportation,  dit  M.  Ortolan,  sont  ambition- 
nés comme  couronnement  de  carrière  par  les  malfaiteurs  ap- 
prentis ;  on  voit  de  petits  délinquants ,  des  condamnés  pour 
mendicité,  des  malheureux  inofîensifs  demander  comme  une 
grâce  d'être  envoyés  à  la  colonie.  Condamnée  par  Rossi ,  Bé- 
renger ,  Lelut ,  etc. ,  la  transportation  n'a  pas  donné  pour  la 
France  tous  les  résultats  que  l'on  espérait,  si  nous  en  croyons 
des  rapports  adressés  au  ministre  de  la  marine  et  publiés  en 
1867  et  en  1869  ;  à  la  Guyane  ,  si  quelques  défrichements  ont 
réussi,  beaucoup  ont  échoué  ;  la  mortalité  a  été  considérable  et 
la  réforme  des  condamnés  a  marché  d'un  pas  si  peu  ferme 
que  l'on  ajdû  rétablir  les  châtiments  corporels.  A  la  Nouvelle- 
Calédonie  ,  les  conditions  étaient  plus  favorables  ;  malheureu- 
sement on  semble  plutôt  avoir  eu  en  vue  des  essais  adminis- 
tratifs. 

3»  Déportation  (art.   17).  —  La  déportation ,  châtiment  de 
l'ordre  politique,  consiste  dans  le  transport  et  le  séjour  à  perpé- 
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tuité  dans  un  lieu  déterminé  par  la  loi,  en  dehors  du  territoire 
continental  de  la  France.  Au  premier  abord  on  peut  la  con- 
fondre avec  la  transportation  ;  mais  il  faut  remarquer  que  cette 
dernière  est  simplement  une  peine  de  droit  commun ,  qu'elle 
peut  être  prononcée  à  temps ,  qu'elle  soumet  le  condamné  au 
travail  qui  n'est  pas  obligatoire  pour  le  déporté ,  que  l'individu 
âgé  de  soixante  ans  ne  peut  être  transporté,  tandis  que  la  limite 
d*âge  pour  la  déportation  est  de  soixante  et  dix  ans,  enfin  que 
l'on  remplace,  en  pareil  cas,  la  transportation  par  la  réclusion 
et  non  par  la  détention.  Inconnue  dans  l'ancien  droit ,  la  dé- 
portation fut,  surtout  durant  la  Révolution,  appliquée  en  ma- 
tière politique  mais  ce  n'était  pas  une  déportation  réelle,  car  les 
condamnés  étaient  enfermés  au  mont  Saint-Michel  et  leur  peine 
convertie  en  peine  de  la  détention.  La  loi  du  8  juin  1850  a  or- 
ganisé la  déportation  réelle  et  a  établi  deux  degrés  :  la  déporta- 
tion dans  une  enceinte  fortifiée  et  la  déportation  simple.  L'une 
et  l'autre  sont  perpétuelles  et  consistent  à  être  transporté  dans 
une  colonie  lointaine,  mais  la  première  est  plus  grave,  car  elle 
suppose  de  plus  la  détention  dans  une.  enceinte  fortifiée.  La  dé- 
portation dans  une  enceinte  fortifiée  a  remplacé,  en  1 850,  la  peine 
de  mort  pour  les  crimes  politiques.  Les  déportés  ne  sont  pas  em- 
prisonnés, ils  jouissent,  au  contraire,  de  toute  la  liberté  compa- 
tible avec  la  nécessité  d'assurer  la  garde  de  leur  personne  ;  dans 
l'enceinte  se  trouvent  du  reste  des  terrains  dont  les  déportés  ont 
l'usage  et  sur  lesquels  ils  peuvent  se  mouvoir  ;  il  appartient  au 
gouvernement  de  déterminer  les  moyens  de  travail  aux  con- 
damnés qui  le  demandent,  comme  aussi  il  est  chargé  de  pour- 
voir à  l'entretien  des  déportés  hors  d'état  de  subvenir  à  cette 
dépense  par  leurs  propres  ressources   (V.  le  règlement  du 
31  mai  1872).  La  loi  de  1850  avait  fixé  comme  lieu  de  dépor- 
tation la  vallée  de  Waïtau ,  dans  les  îles  Marquises ,  mais  les 
établissements  qu'on  y  fonda  ne  reçurent  jamais  personne  et  ils 
étaient  même  totalement  abandonnés  quand  survint  la  Com- 
mune; une  loi  du  23  mars  1872  détermina  comme  lieu  de  dé- 
portation la  presqu'île  Ducos,  dans  la  Nouvelle-Calédonie. 

La  déportation  simple,  ancienne  peine  applicable,  suivant  le 
Code  de  1810 ,  aux  crimes  politiques  non  capitaux  ,  est  réglée 


Digitized  by 


Google 


118  DROIT  PÈKAI.. 

par  rarticle  17,  disant  que  la  peine  de  la dèpor talion ^ecmsîstera 
4  être  transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité  dan^  un  lieu  dé- 
termiaé  par  la  loi,  hors  du  territoire  coflUinental  dfi  la  France. 
Jadis  et  pendant  longtemps  ,  tant  qu'un  lieu  n'était  pas  détep- 
miné  on  substituait  à  cette  peine  la  détention  dans  unje  prison 
située  sur  le  continent  ou  hors  du  continent,  mais  depuis 
1850  jusqu'à  ces  dernières  années,  les  .dépoiHés  àsnterU  sistlnr 
leur  peine  dans  File  de  Noukahiva ,  Tone  des  Marquises,  et, 
deux  ans  après,  dans  la  citadelle  de  €orte  (Corse).  Eu  i872,  on 
a  affecté  à  Texéculâon  de  la  peine  TlLe  dee  Pins,  et,  en  cas  d'in- 
suffisance, l'île  Mare,  dépendances  de  la  Nouvelle-Calédonie; 
toutefois,  si  les  communications  venaient  à  être  interrompues, 
la  peine  pourrait  être  subie  en  France ,  mais  à  titre  provisoire 
seulement.  Aux  termes  de  l'article  17,  G.  p.,  les  déportés  qui 
rentrent  en  France  sont  passibles. des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité et  cette  .peine  doit  leur  être  infligée  sur  la  seule  preuve 
de  leur  identité  ;  les  déportés  qui  seraient  saisis  non  en  France 
mais  dans  des  pays  occupés  par  les  troiipes  françaises  doivent 
simplement  être  reconduits  au  lieu  de  la  déportation.  Enfin 
disons  que  l'individu  â^é  de  soixante  et  dix  ans  accomplis  ne  peut 
être  déporté  et  qu'il  n'encourt  que  la  détention  à  perpétuité. 
D'après  la  loi  du  25  mars  1873,  les  femmes  et  les  enfants  des 
déportés  ont  la  faculté  d'aller  les  rejoindre,  et,  pour  favoriser 
le  voyage,  le  gouvernement  alloue  des  secours.  Les  <x>ndamnés 
à  la  déportation  simple  peuvent  recevoir  une  concession  de 
terres,  sans  préjudice  de  leur  droit  d'exercer  une  industrie 
pour  leur  compte  et  de  travailler  pour  le  compte  des  particu* 
Uers  ;  la  même  faveur  peut  être  accordée  à  tout  déporté  dans  une 
enceinte  fortifiée,  lorsque  sa  conduite  a  été  irréprochable  pen- 
dant cinq  ans.  Si  les  concessions  de  terrains  peuvent  être  reti- 
rées pour  inconduite ,  indiscipline  ,  défaut  de  mise  en  culture 
des  terres,  évasion  ou  pour  toute  infraction  ayant  entraîné  une 
peine  criminelle  ou  correctionnelle,  en  revanche,  lorsqu'elles 
n'ont  point  été  retirées  dans  un  délai  de  cinq  ans,  elles  devien- 
nent définitives  et  les  titres  de  propriété  sont  délivrés  aux  dé- 
tenteurs. Remarquons  de  plus  que  les  condamnés  peuvent,  dans 
les  limites  autorisées  par  les  articles  1094  et  1098,  G.  civ.,  dis- 
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poser  de  leurs  hieftÈAjdans- quelques  lièvre  qu'ils  soient  situiSy  au 
prc^t-  de  leur^  coQjoints  habitianj;  avec  eux  ;  te  gouvernemeoft 
peut,  en  outre,  accorder  aux  déportés  l'exercice  dans  la  colonie 
de  tout  ou  paptiie  des  droits  doat  ils  sont  privés  par  l'article  34, 
C.  p. 

«Quatit  aux  résullats  obtenus  par  la  dôporcation  ils  ont  été 
bien  minimes.  Après  l^atrivée  à  la  Nouvelle-Calédonie  des  in- 
dividus condamnés  en  raison  de  leur  participation  à  la  Com- 
mune, l'autorité,  pour  les  ramener  au  bien,  prodigua  tous  les 
encouragements  :  concessions  de  terres ,  permission  aux  fa- 
milles de  rejoindre  les  déportés,  transports  gratuits,  secours  de 
toute  sorte  ;  mais  l'effet  a  été  presque  nul.  Un  grand  nombre 
de  condamnés  se  refusent  à  tout  travail ,  et  bien  que  l'admi- 
nistration ait  voulu  fatîiliter  la  ï'éhabilitatioa  en  permettant  aux 
déportés  simples  de  servir  chez  lés  colons  et  même  de  devenir 
colons  ,  en  donnant  aux  autres  l'espoir  de  voir  leur  peine  se 
transformer  et  s'amoindrir,  sur  huit  cent  soixante  et  onze  con- 
cessionnaires à  l'île  des  Pins  ,  on  ne  trouvait  récemment  que 
deux  cent  vingt  qui  avaient  fait  quelques  tentatives  de  culture 
{C.  Marcel,  La  déportation  à  la  Nouvelle-Calédonie^  Journal  des 
économistes,  t.  XXXVIII,  1875,  p.  115). 

4«  Détention  (art.  20).  ^  La  détention  est  une  peine  politique 
temporaire  prononcée  pour  cinq  ans  au  moins  ,  vingt  ans  au 
plus  et  qui,  introduite  dans  notre  système  répressif  en  1832, 
consiste  à  être  renfermé  dans  l'une  des  forteresses  situées  sur 
territoire  continental  français  et  déterminées  par  le  chef  de 
l'Etat.  Le  lieu  de  détention  a  changé  plusieurs  fois  :  pendant 
longtemps  les  condamnés  ont  subi  leur  peine  dans  les  citadel- 
les de  DouUens ,  Belle-Isle-en-Mer  et  Corte;  un  décret  du 
16  janvier  1874  a  désigné  le  fort  de  l'île  Sainte-Marguerite. 
C'est  un  châtiment,  en  somme,  assez  doux,  car  le  condamné  a 
le  droit  de  communiquer  avec  ses  codétenus  ,  sa  famille ,  ses 
amis,  conformément  à  des  règlements  et  il  ne  peut  être  obligé 
de  travailler. 

Ajoutons  que  dans  le  cas  où  un  banni  rentre  sur  le  territoire 
frttnçais  avant  Texpiration  de  sa  peine,  sur  la  seule  preuve  de 
ison  identité  9  il  est  condamné  à  la  détention  pour  un  temps  ati 
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moins  égal  à  celui  qui  restait  à  courir  jusqu'à  Texpiratioa  du 
bannissement  mais  qui  ne  peut  excéder  le  double  de  cette  pét 
riode. 

50  Réclusion  (art.  21).  —  Elle  est  ainsi  définie  par  la  loi: 
«  Tout  individu,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  condamné  à  la 
peine  de  la  réclusion  sera  renfermé  dans  une  maison  de  force 
et  employé  à  des  travaux  dont  le  produit  pourra  être  en  partie 
appliqué  à  son  profit ,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  gouverne- 
ment. »  C'est  une  peine  temporaire  qui  ne  peut  être  inférieure 
à  cinq  ans  et 'supérieure  à  dix.  L'article  semble  exiger  des 
établissements  spéciaux  pour  les  condamnés  à  la  réclusion;  en 
fait  pourtant ,  il  n'en  existe  point  et  la  peine  de  la  réclusion 
est  subie  dans  les  maisons  centrales.   Ces  prisons  ont  plu- 
sieurs destinations;  non-seulement,  en  effet,  elles  sont  consti- 
tuées en  maisons  de  correction  pour  les  condamnés  correctioa- 
nels  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  mais  elles  reçoivent 
encore,  à  titre  de  maisons  de  force,  les  condamnés  à  la  réclu- 
sion ainsi  que  les  femmes  et  les  filles  condamnées  aux  travaux 
forcés,  et  qui,  depuis  185.4,  n'auraient  pas  été  transportées  sans 
oublier  les  condamnés  aux  travaux  forcés  âgés  de  plus  de 
soixante  ans.  Il  est  vrai  que  ces  différentes  classes  de  condam- 
nés doivent  être  séparées  et  résider  dans  des  locaux  distincts  et 
que  la  maison  centrale  de  Belle-Tsle-en-Mer  est  affectée  plus 
particulièrement  aux  condamnés  aux  travaux  forcés  ayant  plus 
de  soixante  ans.  La  France  possède  vingt-sept  maisons  centra- 
les dont  huit  consacrées  aux  femmes.  Le  régime  des  maisons 
centrales  est  très-rigoureux,  plus  rigoureux  que  celui  des  ba- 
gnes ;  la  nourriture  est  parfois  insuffisante  pour  les  détenus  qui, 
faute  de  pécule,  ne  peuvent  aller  à  la  cantine  ;  il  parait  même 
que  l'état  sanitaire  est  moins  satisfaisant  que  celui  des  bagnes. 
L'article  21  ne  détermine  rien  quant  au  régime  propre  à  la  ré- 
clusion; il  dit  simplement  que  les  condamnés  devront  être 
employés  à  des  travaux  ;  ajoutons  que  ces  travaux  sont  moins 
pénibles  que  les  travaux  forcés  et  que  dans  certaines  maisons 
centrales,  telles   que  Belle-Isle-en-Mer ,  Clairvaux,   Fonte- 
vrault,  Casabianda  et  Chiavari ,  les  condamnés  se  livrent  à  des 
travaux  agricoles.  En  1848,  sous  prétexte  que  le  travail  dans 
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les  prisons  faisait  à  Tindustrie  libre  une  concurrence  nuisible 
et  impossible  à  soutenir ,  on  voulut  supprimer  le  travail  des 
réclusionnaires ,  mais  en  présence  des  désordres  qui  se  pro- 
duisirent, on  dut,  et  avec  raison,  revenir  sur  une  pareille  me- 
sure qui  n'eut  d'autre  effet  que  de  jeter  le  désordre  et  la  con- 
fusion dans  les  prisons,  sans  que  le  travail  au  dehors  devint 
plus  actif  ou  mieux  rétribué.  Quant  au  produit ,  son  attribu- 
tion aux  réclusionnaires  n'est  pas  obligatoire  ;  elle  est  pure- 
ment facultative,  suivant  des  règlements  que  le  gouverne- 
ment a  le  droit  de  faire.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  part  revenant 
à  chaque  détenu  est  presque  illusoire  :  en  1866,  elle  s'élevait 
par  journée  de  travail  à  27  c.  pour  les  hommes  et  à  24  c.  pour 
les  femmes,  et  encore  le  temps  d'apprentissage,  les  chômages 
et  les  maladies  réduisent  cette  moyenne  déjà  si  faible  à  20  c. 
pour  les  hommes  et  à  18  c.  pour  les  femmes.  Une  partie  de  la 
rémunération  est  laissée  immédiatement  à  la  disposition  du 
détenu  ;  le  reste  est  mis  en  réserve.  Le  travail  et  tous  les  exer- 
cices se  font  en  commun  ;  seulement  on  prescrit  le  silence  le 
plus  absolu  de  manière  à  empêcher  les  détenus  de  se  corrom- 
pre mutuellement  en  se  parlant.  Nous  n'hésitons  pas  à  dire 
qu'un  pareil  régime  est  illusoire  ;  cette  règle,  n'est  point  ob- 
servée tant  elle  est  contraire  à  l'ordre  des  choses.  Les  détenus 
se  parlent  à  voix  basse,  à  la  dérobée  et  recourent  à  des  signes 
convenus  ;  pour  réprimer  ces  infractions  et  maintenir  l'isole- 
ment fictif,  l'on  a  recours  aux  punitions,  dont  le  chiffre  très- 
élevé  suffit  à  montrer  combien  la  défense  est  souvent  violée  : 
en  1866,  par  exemple,  il  a  été  réprimé  30,889  infractions  au 
silence.  Les  détenus  que  la  captivité  rend  inventifs  supportent 
tout  de  préférence  à  ce  régime  du  silence  absolu  qui  irrite  l'es- 
prit, affecte  la  santé  et  prédispose  à  certaines  maladies  (V.  Le- 
fort.  Du  système  pénitentiaire  en  France;  Journal  des  économistes, 
t.  XXVI ,  1872,  p.  397).  En  terminant  sur  ce  point ,  nous  de- 
vons mettre  en  garde  contre  une  confusion  que  l'on  pourrait 
être  tenté  de  faire  entre  la  détention  et  la  réclusion.  La  réclu- 
sion est  subie ,  non  dans  une  forteresse ,  mais  bien  dans  une 
maison  centrale  ;  elle  ne  constitue  pas  une  peine  de  l'ordre  po- 
litique, sa  durée  ne  varie  pas  entre  cinq  et  vingt  ans ,  comme 
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la  détention,  mais  entre  cinq  etdii^aDis  ;  de>lUB,  elle  astreint 
obligatoirement  le  condamné  au  travail  ^  à  la  privation,  de 
toute  communication ,  à  la  différence  de  k  Aélm^mi,  ifaqiielle 
ne  comporte  ni  le  travail,  ni  k  séparation. 

Telles  sont  les  peines  afflictôves  et  infamantes;  les  ^pei^es 
simplement  infamantes  sont  au  nombrede  deux  :  lebanniisse- 
ment  et  la  dégradation  civique. 

6*»  Bannissement  (art.  32,  33)  (1).  *—  Cette  pei&e,  4' ordre  poli- 
tique, consiste  dans  le  transport  du  condamné  hors  ou  territoire 
français,  par  ordre  du  gouVei^nement.  En  un  mot,  c'efet  la  pri- 
vation du  droit  d'habiter  la  France.  La  peine  ne  comporte  rien 
de  plus,  puisque,  dès  qu'il  a  franchi  la  frontière  française,  le 
banni  conserve  sa  liberté  et  le  droit  d'aller  et  de  venir  à  sa  guise; 
c'eét  par  ce  côté  que  cette  peine  se  distingue  de  celle  de  la  dé- 
portation. Elle  en  diffère  également  en  ce  que  l'une  est  tempo- 
raire et  l'aijtre  perpétuelle  :  'la  durée  du  hannissement  est  4e 
cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus.  Par  suite  de  la  facilité 
des  communications  aujourd'hui  cette  peine  est  inefficace ,  car 
à  l'étranger  le  banni  risque  de  trouver  des  partisans  et  pleut  fort 
bien  chercher  le  moyen  de  commettre- de  nouvelles  infractioM. 
Au  reste,  ce  n'est  pas  le  seul  défaut  de  ce  châtiment  ;  il  nous  pa- 
raît encore  inégal  puisque  le  pauvre  souffre  bien  plus  de  celte 
mesure  qui  le  sépare  de  sa  famille,  de  son  travail,  le  prive  de  ses 
moyens  d'existence  et  le  force  à  traîner  sa  misère  à  l'étranger, 
parmi  des  gens  sinon  hostiles,  au  moins  indifférents;  de  pins, 
le  bannissement  n'est  pas  exemplaire  et  il  a  le  grand  tort  d'ex- 
poser les  nations  étrangères  à  des  troubles.  On  se  demanide  de 
quel  droit  un  peuple  peut  rejeter  dans  un  pays  voisin  les 
coupables  dont  la  présence  lui  semble  dangereuse,  et  s'il  n'est 
pas  plus  conforme  à  l'équité  et  à  la  justice  internationale  q^ne 
chaque  nation  conserve  ses  coupables,  les  punisse  directement 
et  ne  les  fasse, pas  conduire  à  la  frontière  pour  s^èn  débari-as- 
ser  au  détriment  d'autrui.  a  L'universalité  de  la  peine  du 
bannissement,  »  dit  Pastoret  (Loispem.j  2®  p.,  p.  116),  n  démon- 

(l)  Un  individu  expulsé  était  autrefois  ait  banni  pai^e  que  la  mesure  qui 
le  concernait  faisait  l'objet  d'une  proclstmation  publique ,  'd'un  Ijan. 
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<M  bien  ^otim  totrtes  natiODS  Tég^ïstne  de  la  loi.  Au  lien  de  noos 
legarder  consme  une  immense  famille,  nons  rejetons  sans  pitié 
SOT  les  peuples  i^^ns  un  mal  redouté  :  nous  nous  renvoyons 
même  d'une  ville  à  l'autre.  *  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si 
cette  peine  iréquennûent  employée  dans  les  sociétés  ancien- 
nes ,  bien  <5fue  conservée  par  notre  Code ,  est  rarement  appli- 
quée qu(Hç[ue  l'artide  38  menace  le  banni  rentrant  sur  le  ter- 
ritoire français  avant  l'expiration  de  la  peine,  d'une  détention 
égale  au  temps  restant  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  bannis- 
sement sans  qu'elle  puisse  cependant  excéder  le  double  de  ce 
temps.  Depuis  une  ordonnance  du  2  avril  1817 ,  la  peine  du 
bannissement  a  été  transformée  en  détention  :  les  individus 
conâanraéB  au  bannissement  devaient  être  trans^férés  à  la  mai- 
son de  PieiT&CShàkel  (Ain),  sauf  lorsqu'ils  avaient  reçu  la  per- 
mission de  résider  à  l'étranger  ;  aujourd'hui  la  peine  du  ban- 
nissement  se  subit  au  fort  de  l'Ile  Sainte-Marguerite. 

n  est  essentiel  de  ne  pas  confondre  le  bannissement  avec 
l'exil  qui,  loin  d'être  un  chàtiranent,  n'est,  en  somme,  qu'une 
mesure  de  salut  public  dont  la  loi  pénale  n'a  pas  déterminé  à 
l'avance  les  effets.  L'exil  a  été  surtout  appliqué  à  rencontre  des 
familles  régnantes  déchues  du  trône ,  ou  à  Tégard  d'adversai- 
res politiques.  Si,  dans  ce  dernier  cas,  cette  mesure  ne  se  con- 
çoit guère,  car  il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt  d'un  parti,  dans 
l'autre  cas,  il  en  est  autrement,  et  l'intérêt  public  commande  de 
ne  pas  tolérer  sur  le  sol  des  prétendants  capables  de  créer  au- 
tour d'eux  des  agitations  et  de  susciter  des  embarras  au  pou- 
voir actuel. 

?•  Dégradation  civique  (art.  34,  35).  —  Cette  peine,  simple- 
ment infamante ,  consiste  dans  la  perte  de  tous  les  droits  po- 
litiques, de  plusieurs  droits  publics,  c'est-à-dire  garantis  à  tous 
par  nos  institutions,  et  de  certains  droits  de  famille.  L'article  34 
énumère  les  droits  qu'enlève  la  dégradation  civique.  «  La  dé- 
gradation civique,  »  dit-il,  «  consiste  :  1**  dans  la  destitution  ou 
l'exclusion  des  condamnés  de  toutes  fonctions,  emplois  ou  of- 
fices public;  2»  dans  la  privation  du  droit  de  vote,  d'élection, 
d'éligibilité,  et,  en  général ,  de  tous  les  droits  civiques  et  poli- 
tiques et  du  droit  de  porter  aucune  décoration  ;  3"^  dans  Tinca- 
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pacité  d'être  juré,  expert,  d'être  employé  comme  témoin  dans 
des  actes  et  de  déposer  en  justice  autrement  que  pour  y  donner 
de  simples  renseignements  ;  4o  dans  l'incapacité  de  faire  partie 
d'aucun  conseil  de  famille  et  d'être  tuteur ,  curateur ,  subrogé 
tuteur  ou  conseil  judiciaire,  si  ce  n'est  de  ses  propres  enfants 
et  sur  l'avis  conforme  de  la  famille;  5**  dans  la  privation  du 
droit  de  port  d'armes  ,  du  droit  de  faire  partie  de  la  garde  na- 
tionale, de  servir  dans  les  armées  françaises,  de  tenir  école  ou 
d'enseigner  et  d'être  employé  dans  aucun  établissement  à  titre 
de  professeur,  maître  ou  surveillant.  »  La  dégradation  civique 
constitue  l'ensemble  le  plus  considérable  de  déchéances  ;  avec 
quelques  autres  incapacités  dont  nojjs  reparlerons  (privation 
du  droit  de  donner  ou  de  recevoir  à  titre  gratuit,  interdiction 
légale),  elle  forme  le  châtiment  remplaçant  depuis  1854  la 
mort  civile.  La  dégradation  civique,  qui  a  son  origine  dans  les 
déchéances  que  prononçait  notre  ancien  droit,  reçut  une  sorte 
d'exécution  matérielle  sous  l'empire  du  Code  de  1791  qui  en 
fit  une  peine  à  part.  Le  condamné  était  conduit  sur  la  place 
publique  du  lieu  du  tribunal  qui  l'avait  condamné ,  et ,  après 
avoir  entendu  le  greffier  lui  dire  :  «  Votre  pays  vous  a  trouvé 
convaincu  d'une  action,  infâme ,  la  loi  et  le  tribunal  vous  dé- 
gradent de  la  qualité  de  citoyen  français  ;  >  était  exposé  durant 
un,e  heure  en  public.  Aujourd'hui  rien  de  tout  cela  n'existe  et 
la  peine  consiste  simplement  dans  une  série  de  déchéances.  Ce 
genre  de  punition  est  de  sa  nature  perpétuel ,  c'est-à-dire  que 
les  juges  ne  peuvent  en  limiter  la  duré  ;  toutefois,  il  peut  être 
tantôt  peine  principale  et  tantôt  peine  accessoire.  Peine  prin- 
cipale, il  est  politique  et  peut  être  accompagné,  à  la  volonté  du 
juge,  d'un  emprisonnement  qui  ne  saurait  excéder  cinq  ans, 
mais  qui  est  obligatoire,  d'après  l'article  35,  lorsque  le  coupa- 
ble est  un  étranger  ou  un  Français  ayant  perdu  déjà  la  qualité 
de  citoyen,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  d'une  personne  que,  en 
réalité,  la  dégradation  civique  n'atteindrait  point.  Ce  châtiment, 
il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  a  de  graves  défauts  :  non-seule- 
ment il  est  inégal,  puisque  tout  le  monde  ne  souffre  pas  égale- 
ment delà  perte  des  droits,  mais  il  est  encore  inefficace,  puis- 
qu'il est  bon  nombre  d'individus  acceptant  avee  indifférence  la 
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privation  de  certains  droits  qui  pour  eux  sont  presque  des  obli- 
gations. C'est  ainsi  que  Tincapacité  de  servir  dans  l'armée  n'est 
pas  considérée  comme  un  déshonneur  par  beaucoup  de  person- 
nes heureuses  de  se  voir  exonérer  d'une,  charge  assez  lourde. 
Bien  mieux ,  cette  peine  est  même  nuisible,  car  en  enlevant 
l'aptitude  légale  pour  être  expert  et  témoin,  elle  dépouille  d'une 
garantie  ceux  qui  pourraient  avoir  besoin  de  l'assistance  du 
condamné.  Les  tiers,  à  cet  égard,  souffrent  plus  que  le  coupa- 
ble lui-même. 

Le  Code  de  1810  plaçait  au  nombre  des  peines  infamantes 
celle  du  carcan,  laquelle  consistait  à  conduire  le  condamné  sur 
la  place  publique,  à  l'y  exposer  aux  regards  du  peuple  une 
heure  durant ,  enfin,  à  mettre  au-dessus  de  sa  tête  un  écriteau 
portant  en  caractères  gros  et  lisibles  ses  noms,  sa  profession, 
son  domicile,  sa  peine  ainsi  que  la  cause  de  sa  condamnation. 
En  1832  on  trouva,  avec  raison,  que  cette  peine  était  suscepti- 
ble d'avoir  de  fâcheux  effets  en  dégradant  le  condamné ,  en  lui 
enlevant  les  sentiments  de  pudeur  qu'il  pouvait  avoir  encore , 
en  éteignant  dans  le  public  les  sentiments  de  bienveillance  et 
de  pitié  et  en  le  familiarisant  avec  la  vue  de  l'infamie.  On 
l'abolit  donc  comme  peine  principale  et  on  la  remplaça,  comme 
peine  accessoire,  par  l'exposition  publique,  abolie  à  son  tour 
par  le  décret  du  14  juin  1848. 

Avant  de  passer  aux  peines  exclusivement  applicables  en 
matière  correctionnelle,  il  nous  faut  mentionner  l'incapacité  de 
donner  ou  de  recevoir  par  donation  entre-vifs  ou  testamen- 
taire, l'interdiction  légale,  ainsi  que  l'assignation  de  domicile 
au  condamné  après  la  prescription  de  la  peine,  mais  nous  au- 
rons à  y  revenir  en  parlant  des  peines  accessoires. 

B.  —  Peines  applicables  en  matière  correctionnelle. 

Comme  châtiments  exclusivement  applicables  aux  auteurs  de 
délits  correctionnels,  nous  trouvons  l'emprisonnement  et  l'in- 
terdiction de  certains  droits  civiques,  civils  ou  de  famille. 

1«  Emprisonnement  correctionnel  (art.  40 ,  41).  —  Cette  peine 
consiste  dans  la  détention,  comme  la  réclusion,  mais  elle  se 
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distingue  dQ  cette  deriûère:  qq, oei quIeUe  est siibi&,  nondaïur 
une  maison  de  forcei  mai^  dan»  une  maison,  spéciale  aonuiite 
maisQu  de  correction  *  A  vrâj,  (Um,.  la  différenee ,  suînrantrexr 
pression. dfii  M.  Bertauld»  est  plu&danala  pena6e.de  lailolqae 
dans  la  réalité  dés  choses*,  pui^ua  nos  maisana  centrâtes ,  en 
vertu  d'uaa  ordonnance; du  2  ayril  1817  ,  ^t,  toul:  à.la  fois, 
maisons  de  force  et  de  correction..  Lea  con4aiXMXés  h  l!6mpri8ûi& 
nement  doivent  être  employés-  à  Tua  des  travaux  établis- daos 
la  prison  où  ils  sont  transférés  ;  seulement,  tandia  (pus  leié^ 
dusionn^juL-e  n'a  aucune  i:éiclamatîon  ^fadreidaice  ohaf^il  psut 
choisir  entre  les  div<ers.  travaux.  Au  reote;,  ce  nleab.pasi  là  la 
seul  point  par  lequel  cette  peina  de  rempriioanjerneat  sa.  sô*- 
pare  de  celle  de  la  r^hAsjion>  Le  condamné  ài  la  récluaioa  nia 
pas  droit  à  une  partie  de»  prodiuits  de. son.  travail ;.l'aUxibiir 
tion  à  son  profit  n'est  que  faculi^Aivie^  au  coatrairo^.lcaiÉldie'ii 
déclare,  que  les  produits  du 'trai^aii  de-  chaque!dét;ea«aic<»TeGr 
tionnel  seront  appliqué^! partie  au^dépenaes!  oonamuaea d&la 
maison,  pa^rtie  à  lui  procurer  quelques  adoucifi^emes.'ta^.a'iLlas 
mérite,  partie  àêtre  capiiaUsés^de  matnière  àifQrmedt.pouirluH 
au  temps  dasa.sortia,  un  fond  da^.ri&sierMeu  Cei  darmerr^opkî 
mérite  l'approbation,,  car  ce.  petit  pécule  y.  aroassâj  diiBWtflUi 
captivité ,  nou-seuleraemt ,  permet  au.  condamaéî  libérer  da:  viî 
vre  honnêtement  pendant  qu'il  recherche! uQepoaitiint^.mâM 
donneencore  rijiéada.la  propriété,  de  L'ordre,^:de  l'éconoaûe. 
Quant  auji;  proportions:  sjuivant  lei^uelles  le  partagetestéublif 
ellesTSOjat  fixées  par  un  règlement. d'administratioa.puldique. 
Le  maximum  de  remprdsonnement  correctionaelv  ast.  die  dnq 
ans,  eA  la  minimum  de  six  jours;  mais,  d'.uue.  paiîtîji..  Tartï- 
cle  463 ,  §  9 ,  G„p^,.  pw*met  toujours  de  réduire. l'eoaprfsonne- 
ment  au-dessous  de  ce  minimum,  et,  d'autre  part,  la  loi  auto- 
rise le  jwge,.daaslecaada  récidi^sdétea-mioèrpar  ^article  58, 
à  élever  la  peine  du  délit  à  une  durée  double  que  celle  pro- 
noncée par  le  législateur.  Nous  avons^ditpjMSî  ha«*j  aoreû^llar- 
ticle  40,1  que  le  condamné  correi^Uo^nel  doit  .subir: la  LpeioBiâB 
l'emprisonnement  dana  une  noaisoa  spéejala- ditei  maison  de 
correction;  en  fiaÂt,  il;n'eo.eat«poin)l^  aÂ»siji(|uajidiJâ  cbâliment 
est  supérieur  àplusid'.uneiaiméa)  c'estpàtdiijaiÀ  uneiaonée- etiusi 
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jour;  le  condamné  fait  son  temps,  dans  une  maison  centrale^ 
laqudlft  est  en  meflae>  temps  maisoa  de  force  pour  les  réclu- 
sioqpaicefi  at  maison  de  correctioni  Quand,  au  contraire,  Tem* 
pnsonaement.  est  de  moin&  d'une  année  ^  il  èsi  subi  dans  une 
pcisons  départementale^  e'eat-ià-direv  dan&  une  prison  apparte- 
nant au  dépaBtement  et  affectée  à: son  service  et. dont  Tôtat  est 
an  général  ^see?  mau^wâs.  Ajoutowsi  que,  nonobstant  Uarti- 
de  604,  G.  i.  g.,  esigie^at  que  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice 
(renfermantlesigrévenui^  et  ceux  contre  lesquels  a  été  rendue 
UAB  ordonnance  de^prise  de  corps)  soient  entièrement  distinc- 
tes dea  prisons  établieâ^  pour  pein^,  les^  prisons  départemen- 
tides. survient  à  la  foii^,  pour^la  plupart,  de  prisons  de  peine  et  de 
garda  (sauf  la  séparation. par  quartiers),  du  moment  qu'elles 
renformen tries  préve^ua,  les>  AC^cusés  et  las  condamnés  à  moins 
d'un  an.de  prison. 

Nul  n'ignodca  les.  plaintes,  qui  se  sont,  élevées  contre  le  rér 
gima-de^nog  prison»  et  les  ^reproches  formulés  contre  un  sys- 
tème qui  permet  la  corruption  des.  détenus  par  des  condamnés 
pUia  perv(efi»4  (Ses- critiques.;  sont  fondées,  et  les  exemples^  de^ 
grapdp  ciûmip^lSf  sont  Iji  pour,  prouver  que  Q'est  précisément 
dwkftl«Sip«iawfts^qïi?ilS;sesqnbfojrmés.  Il  n'en  peut  guère  êtr.8 
àntreia[^f!l^^%7^  un.r^ime  qui,  laissanlles  détenus  commun!- 
qpçr,  p(wrm«feàj  la  QorruptioA  de  If  un.  da  gagner  l'autre,  emi^èr 
(^a r>£M¥éli$D£|tios{|  de'St^).prQdairer,.porte  obstacle  au  repentir, 
endiuccitc:,  aisigafsa  oam^.  qui  onti  d^  bonnes  dispositions,  à  de^ 
raitterâeAi capables>.d^ faixerreiûmbejTj dans. le  mal,  autorise  les 
QMB^plo.tPf  pouirplus;  tard^ot  la  formation  de  liaisons  qui,  tôt  ou 
tard,  donneront  naissance  à  des  infractions.  La  conversaflioi:> 
de  daux-.bandit^b  a<  écrit  'U.^eiuciï^v:  {Réforme,  des  prisojis,  p.  66), 
0€M«i  méditation- en  commun,  nous  :p(arraitra  toujours.pjlus  dan- 
gçcenaa^que  les  réflexions»  intimes  d'un  malfaiteur  içolé.. Une 
paçaiU^  sitviation  (malheureusement  trop  véridique)  n@  doit 
pa»  sa  présenter  :  il  ne  faut  pas,  comme  nous  l'avons  dit  ail- 
leurs, que  l'individu  mis  en  prison  pour  une  faute  légère,  une* 
imprudence,  peut-être  même  une  erreur ,  se  trouve  en  contact 
fréquent  avac.des  criminçls.  endurcis  ou  arrêtés  pour  des  mo- 
tifs plus  sérieux.  On  u^-doU  paS:SOufÇrir  que  l'homme  to,tale- 
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ment  perverti  puisse  dominer  l'homme  faible  de  manière  à 
l'entraîner  (V.  Julius,  Leçons  sur  les  prisons ,  t.  II).  L'Assem- 
blée nationale  l'a  bien  compris,  et,  à  la  suite  d'une  enquête  par- 
lementaire sérieusement  faite,  elle  a  voté  une  loi  conçue  dans 
ce  sens  et  promulguée  au  Journal  officiel  du  10  juin  1875  (V.  le 
remarquable  rapport  de  M.  Bérenger  (de  la  Drôme)  sur  cette 
loi  dans  le  Journal  officiel  des  27  et  28  août  1874).  Cette  loi 
n'a  trait  qu'au  régime  des  prisons  départementales ,  il  est 
vrai ,  mais  il  faut  espérer  qu'elle  sera  un  jour  suivie  d'au- 
tres étendant  le  système  de  l'isolement.  Aux  termes  de  cette 
loi,  non-seulement  les  inculpés ,  prévenus  et  accusés  doivent 
être  à  l'avenir  séparés  individuellement  le  jour  et  la  nuit,  mais 
les  condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  an  et  un  jour  et 
au-dessous  sont  spumis  à  l'emprisonnement  individuel  qu'ils 
doivent  subir  dans  les  maisons  de  correction  départementales. 
L'article  3  dispose  que  les  condamnés  à  un  emprisonnement 
d'un  an  et  un  jour  peuvent,  sur  leur  demande,  être  sounûs  au 
régime  de  l'emprisonnement  individuel  et  qu'en  pareille  cir- 
constance ils  doivent  être  maintenus  dans  les  maisons  de  cor- 
rection départementales  jusqu'à  l'expiration  de  leur  peine. 
L'article  4  est  à  citer  textuellement ,  par  suite  de  son  impor- 
tance. La  durée  des  peines  subies  sous  le  régime  de  l'em- 
prisonnement individuel ,  dit-il ,  sera ,  de  plein  droit ,  ré- 
duite d'un  quart.  La  réduction  ne  s'opérera  pas  sur  les  peines 
de  trois  mois  et  au-dessous.  Elle  ne  profitera,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  3,  qu'aux  condamnés  ayant  passé  trois  mois  con- 
sécutifs dans  l'isolement,  et  dans  la  proportion  du  temps  qu'ils 
y  auront  passé  (1). 

Nous  n'entrerons  pas  dans  de  longs  développements  sur  le 
régime  cellulaire  ;  renvoyant  au  travail  développé  que  nous 
avons  publié  à  cet  égard  dans  le  Journal  des  économistes 
(t.  XXVI,  1872,  p.  388),  nous  n'énumérerons  pas  les  avantages 
de  l'isolement  qui  permet  d'améliorer  le  coupable,  tout  en  em- 


(l)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (8  févr.  1876)  a  décidé  que  cette  dispo- 
sition constitue  une  faveur  que  l'administration  peut  accorder  ou  refuser  , 
suivant  les  circonstances ,  à  celui  qui  la  sollicite. 
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péchant  sa  corruption,  et  qui,  de  Taveu  de  M.  Gh.  Lucas ,  est 
très-redoutée,  nous  bornant  à  dire  qu'avec  l'adoption  de  ce  ré- 
gime les  punitions  sont  moins  nombreuse  *,  preuve  évidente 
qu'il  facilite  l'amendement  du  détenu.  Ainsi  en  1868  on  ne  pro- 
nonça à  Mazas  que  427  punitions,  et  cependant  le  mouvement 
général  fut  de  10,159  entrées  et  de  10,158  sorties  représentant 
387,977  jours  de  détentions.  Nous  nous  attacherons  seulement 
à  réfuter  quelques-unes  des  objections.  D'abord,  on  a  prétendu, 
L.  Faucher  et  M.  Ch.  Lucas  notamment,  que  la  mortalité  était 
plus  considérable  avec  l'isolement;  mais  on  peut  répondre  qu'à 
Mazas,  en  1865 ,  la  moyenne  des  décès  n'a  été  que  de  1,84  «/© 
au  lieu  de  2, 35  comme  dans  les  prisons  départementales  ;  dans 
la  Gironde,  dont  les  six  prisons  sont  cellulaires,  la  moyenne  n'a 
été,  la  même  année,  que  de  1,23  Vo.  Les  mêmes  faits  se  consta- 
tent à  l'étranger.  Les  cas  d'aliénation  mentale  seraient  encore, 
au  dire  de  quelques  personnes ,  plus  fréquents  ;  pourtant ,  tel 
n'a  pas  été  l'avis  de  l'Académie  de  médecine,  pas  plus  que  celui 
de  M.  Lélut  qui,  dès  1844,  faisait  justice  de  cette  prétendue 
'fréquence  de  l'aliénation  mentale.  Esquirol,  du  reste,  n'a-t-il 
pas  affirmé  que  l'on  ne  devient  pas  fou  en  prison,  par  cela  seul 
qu'on  y  est  enfermé  isolément ,  même  pendant  plusieurs  an- 
nées, si  d'autres  causes  ne  viennent  exercer  une  influence  di- 
recte ?  Ajoutons  que  la  statistique  donne  complètement  raison 
aux  partisans  de  l'isolement.  Quant  aux  résultats,  nous  dirons 
qu'au  Congrès  pénitentiaire  de  Francfort  Ton  a  été  unanime  à 
reconnaître  que  les  détenus  qui  avaient  séjourné  dans  une 
prison  cellulaire  menaient  tous  une  bonne  conduite  à  leur  sor- 
tie. Le  travail ,  cette  manière  de  se  réhabiliter ,  du  reste  ,  ne 
sera  pas  aussi  impossible  qu'on  se  plaît  à  le  prétendre,  car  des 
industriels  cités  par  M.  Demetz  dans  son  Rapport  sur  les  péni- 
tenciers des  Etats-Unis  ^  ont  énuméré  jusqu'à  soixante  dix^huit 
professions  compatibles  avec  le  régime  cellulaire,  et  l'un  d'eux 
a  môme  prétendu  que  le  travail  des  condamnés  isolés  était  bien 
préférable  à  celui  des  condamnés  réunis  en  atelier.  En  un  mot, 
nous  croyons  que ,  pratiqué  sans  rigueur  ,  tel  qu'il  l'est ,  par 
exemple  à  Mazas  et  à  la  Santé ,  où  Ton  s'attache  moins  à  em- 
pêcher les  communications  qu'à  réprimer  les  conversations  et 
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le  contact  prolongés,  le  régime  de  l'isolement  (non  pas  absolu) 
présente  plus  d'avantages  et  moins  d'inconvénients  qu'aucun 
autre. 

Quant  aux  mineurs  de  seize  ans  ,  la  loi  du  5  août  1850  sur 
l'éducation  et  le  patronage  des  jeunes  détenus  a  prescrit  à 
leur  intention  la  création  de  colonies  pénitentiaires  et  correc- 
tionnelles pour  les  garçons ,  et  de  maisons  pénitentiaires  pour 
les  filles.  Lorsque  fut  votée  cette  loi  le  législateur  avait  en  face 
de  lui  deux  systèmes  :  d'une  part,  celui  de  la  Roquette,  d'abord 
simple  pénitencier  et  converti ,  en  1835  ,  en  maison  centrale 
d'éducation  correctionnelle  des  jeunes  détenus  du  département 
de  la  Seine,  isolant  d'abord  la  nuit  seulement  les  détenus  clas- 
sés par  quartier ,  puis,  en  1837,  isolant  de  jour  et  de  nuit  dans 
une  cellule  les  enfants  détenus  par  voie  de  correction  paternelle; 
et ,  d'autre  part ,  le  système  de  la  colonie  agricole  inauguré  à 
Mettray  par  M.  Ûemetz,  lequel  cherchait  à  corriger  les  pen- 
chants vicieux  ,  à  faire  d'honnêtes  gens  et  des  citoyens  utiles 
autrement  que  par  l'intimidation  et  tendait  au  développement 
plus  énergique  des  forces  physiques  et  morales  au  moyen  du 
travail  des  champs,  du  séjour  à  la  campagne  plus  moralisateur 
que  la  résidence  au  sein  de  l'atmosphère  viciée  d'une  grande 
ville.  Reconnaissant  la  nécessité  de  distinguer  les  innocents 
.et  les  coupables,  les  acquittés  et  les  condamnés,  le  législateur 
a  créé  deux  ordres  d'établissements  correspondants  à  ces  deux 
classes  de  personnes  :  les  colonies  pénitentiaires,  compre- 
nant des  établissements  publics  et  privés  reçoivent  non-seule- 
ment les  jeunes  gens  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discer- 
nement ,  non  remis  à  leurs  parents  et  envoyés  en  correction , 
mais  aussi  les  jeunes  gens  condamnés  à  un  emprisonnement 
de  plus  de  six  mois  et  de  moins  de  deux  ans;  les  colonies  cor- 
rectiîjnnelles  établies  en  France  ou  en  Algérie,  composées  de 
jeunes  gens  condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus  de  deux 
ans,  et  de  jeunes  gens  détenus  dans  les  colonies  pénitentiaires 
et  déclarés  insubordonnés.  Les  jeunes  filles  sont  renfermées 
dans  les  maisons  pénitentiaires,  lesquelles  reçoivent,  outre  les 
mineures  détenues  par  voie  de  correction  paternelle,  les  jeunes 
filles  mineures  de  seize  ans  ,  condamnées  à  l'emprisonnement 
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pour  une  durée  quelconque  ,  ainsi  que  les  jeunes  filles  acquit- 
tées comme  ayant  agi  sans  discernement,  mais  non  remises  à 
leurs  parents.  Les  jeunes  filles  ainsi  détenues  sont  élevées  sous 
une  discipline  sévère  et  appliquées  à  des  travaux  convenant  à 
leur  sexe.  Les  mineurs  des  deux  sexes  doivent  recevoir  une  édu- 
cation morale,  religieuse  et  professionnelle.  Les  jeunes  détenus 
des  colonies  correctionnelles  sont,  durant  les  six  premiers  mois, 
soumis  à  Temprisonnement  et  astreints  à  des  travaux  séden- 
taires ;  à  l'expiration  de  ce  terme,  le  directeur  peut,  en  raison  de 
leur  bonne  conduite,  les  admettre  aux  travaux  agricoles  de  la 
colonie  (Cf.  L.  Bonneville  de  Marsangy ,  Moralisation  de  l'enfance 
coupable^  1867).  Malgré  tout  le  bien  que  cette  loi  a  produit,  elle 
donne  lieu  à  de  graves  critiques.  D'abord  elle  n'a  pas  suffi- 
samment séparé  dans  l'exécution  les  mineurs  condamnés  et  les 
mineurs  acquîtes,  au  mépris  du  code  pénal  et  de  la  justice  , 
imposant  le  même  système,  le  même  régime  si  ce  n'est  qu'au- 
paravant les  condamnés  sont  soumis  dans  les  colonies  péni- 
tentiaires à  une  épreuve  de  trois  mois  ;  ensuite  elle  a  admis  le 
concours  d'établissements  privés  pour  la  détention  des  mineurs 
condamnés ,  bien  qu'il  soit  de  principe  que  l'autorité  publique 
seule  puisse  faire  exécuter  une  peine.  Ajoutons  qu'à  la  séance 
du  Corps  législatif  du  13  juin  1865,  M.  Jules  Simon  a  prononcé 
un  éloquent  discours  contre  le  régime  adopté  à  la  Roquette 
pour  les  jeunes  détenus,  remarquant  qu'il  était  contraire  à  la 
loi  de  détenir  dans  cette  prison  des  enfants  qui  devraient  être 
dans  une  colonie  pénitentiaire;  que  l'éducation  professionnelle 
était  sinon  nulle ,  au  moins  très-incomplète  ;  que  l'enseigne- 
ment élémentaire  était  très-insuffisant,  et  enfin  que  c'était  un 
véritable  emprisonnement  (et  un  emprisonnement  cellulaire) 
que  l'on  infligeait  à  des  enfants ,  même  acquittés ,  alors  que- 
la  loi  de  1850  cherchait  à  les  fortifier  en  même  temps  qu'à  les 
moraliser  par  le  séjour  à  la  campagne  et  le  travail  des  champs. 
Aussi,  depuis  la  fin  de  1865,  la  maison  de  la  Roquette  a-t-elle 
cessé  de  servir  à  cet  usage  :  tout  en  y  laissant  les  mineurs  de 
seize  ans  prévenus  ou  accusés  et  ceux  condamnés  à  un  em- 
prisonnement inférieur  à  six  mois,  on  en  a  fait  sortir  les 
jeunes  détenus  destinés,  d'après  la  loi  de  1850,  aux  colonies 
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agricoles ,  et  on  les  a  répartis  dans  quelques-unes  de  ces  colo- 
nies. • 

2«  Interdiction  de  l'exercice  de  certains  droits  civiques j  civils  ou 
de  famille  (art.  42,  43).  —  Cette  peine  consiste  dans  la  privation, 
en  totalité  ou  en  partie,  de  Texercice  des  droits  civiques,  civils 
et  de  famille  suivants  :  1**  de  vote  et  d'élection  ;  2**  d'éligibi- 
lité ;  3«  d'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de  juré  ou  autres 
fonctions  publiques ,  ou  aux  emplois  de  Tadministration ,  ou 
d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois  ;  4®  du  port  d'armes  ;  5®  de 
vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations  de  famille  ;  6°  d'être 
tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfants  et  sur  l'avis  seulement 
de  la  famille  ;  7**  d'être  expert  ou  employé  comme  témoin  dans 
les  actes  ;  8**  de  témoignage  en  justice  autrement  que  pour  y 
faire  de  simples  déclarations.  Les  droits  dont  l'exercice  est  in- 
terdit sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  dont  la  dégradation 
civique  entraîne  la  perte  ;  toutefois,  il  existe,  en  tre  la  dégradation 
civique  et  l'interdiction  dont  nous  parlons ,  une  différence  ca- 
pitale :  la  première  consiste  dans  la  privation  de  tous  les  droits 
énumérés  dans  l'article  34  et  forme  un  ensemble  de  déchéances 
constituant  un  tout  indivisible ,  tandis  que  la  seconde  ne  fait 
perdre  que  les  droits  cités  dans  l'article  42,  et  permet  au  juge 
de  n'enlever  que  l'exercice  de  certains  droits,  de  manière  à  ap- 
proprier le  châtiment  à  la  nature  de  chaque  délit. 

Pour  bien  caractériser  cette  peine  et  la  distinguer  de  la  dé- 
gradation civique,  nous  pouvons  faire  remarquer,  de  plus,  que 
cette  interdiction  est  une  peine  correctionnelle  et#non  infa- 
mante, et  qu'elle  n'est  pas  perpétuelle.  Aux  termes  de  l'arti- 
cle 43,  il  n'est  permis  aux  tribunaux  de  prononcer  l'interdic- 
tion que  lorsque  la  loi  l'ordonne  ou  le  permet ,  ce  qui  revient 
S,  dire  que  cette  peine  est  tantôt  obligatoire  et  tantôt  facultative 
pour  le  juge.  Les  peines  correctionnelles  n'entraînant,  en  effet, 
par  elles-mêmes ,  aucune  incapacité ,  il  est  nécessaire  qu'une 
incapacité  spéciale  soit  prononcée  par  le^^ugement,  en  vertu 
d*une  disposition  spéciale.  Si  nous  concevons  l'interdiction  de 
certains  droits  civiques  comme  peine,  nous  éprouvons  un  doute 
pour  l'interdiction  de  certains  droits  civils  et  de  famille.  On 
parle  de  droits  dont  on  interdit  l'exercice,  a  écrit  Rossi,  il  se- 
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rait  plus  exact  de  parler  d'obligations  dont  on  interdit  raccomplis- 
sement,  et  cela  dans  le  but  de  punir  celui  sur  lequel  ces  charges 
devraient  tomber.  Et,  en  effet,  pouvons-nous  ajouter,  un  homme 
est  appelé  à  déposer  comme  témoin  dans  un  procès  ;  exerce-t-il 
un  droit  ou  remplit-il  un  devoir?  11  est  impossible  de  préten- 
dre qu'il  n'y  a  pas  là  un  devoir  pour  lui,  et  un  devoir  dont 
Taccomplissement  importe  à  autrui  et  fort  peu  à  lui-même.  Il 
faut  donc  conclure  que  si  l'interdiction  de  certains  droits  (no- 
tamment de  droits  civiques)  peut ,  dans  des  circonstances  dé- 
terminées ,  constituer  une  peine ,  dans  la  majorité  des  cas  la 
privation  des  droits  civils  et  de  famille  n'offre  pas  les  caractè- 
res du  châtiment  légal. 

Nous  venons  de  voir  les  peines  générales  enmatière  correc-^ 
tionnelle  ;  mentionnons  aussi  les  peines  particulières  suivan- 
tes :  la  condamnation  à  faire  réparation  ;  les  incapacités  parti- 
culières résultant  de  lois  spéciales  ;  l'incapacité  d'exercer  dé- 
sormais certaines  professions,  la  destitution  de  certains  offices, 
l'interdiction  spéciale  de  séjour  dans  des  localités  déterminées. 

C.  —  Peine  applicable  en  matière  de  simple  police. 

En  matière  de  simple  police,  nous  ne  trouvons  qu'une  seule 
peine  spéciale,  V emprisonnement  de  simple  police  (art.  464,  465) 
d'une  durée  de  un  jour  aii  moins  et  de  cinq  jours  au  plus. 

Le  condamné  subit  sa  peine  dans  la  prison  municipale  qui, 
existant  dans  chaque  chef-lieu  de  canton  et  dans  les  commu- 
nes populeuses,  porte  le  nom  de  prison  cantonale  ou  de  geôle 
de  canton  ;  le  travail  n'y  est  pas  obligatoire. 

D.  —  Peines  applicables  en  matière  •criminelle ,  correctionnelle  et 
de  simple  police. 

Après  avoir  vu  les  châtiments  propres  à  chaque  ordre  d'in- 
fraction nous  avons  à  parler  de  ceux  qui  sont  communs  à  des 
infractions  de  nature  différente.  Tout  d'abord,  nous  nous  arrê- 
terons à  ceux  qui  peuvent  être  prononcés  tant  contre  les*auteurs 
de  crimes  que  contre  les  auteurs  de  délits  et  de  contraventions.. 
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Tels  sont  l'amende ,  la  confiscation  spéciale  et  la  publici,té  des 
tîondamnatious  résultant  d'affiches,  etc. 

1*»  Amende  (art.  11,  464).  —  C'est  une  peine  pécuniaire  con- 
sistant dans  l'obligation  de  payer  une  certaine  somme  ;  en  un 
mot,  suivant  les  paroles  de  M.  Ortolan,  l'effet  juridique  de 
l'amende  est  une  création  de  dette  :  le  condamné  devient  dé- 
biteur et  l'Etat  créancier  du  montant  de  l'amende.  Le  plus  sou- 
vent elle  est  prononcée  au  profit  de  l'Etat  et  recouvrée  par  le 
receveur  de  l'enregistrement;  il  arrive  pourtant  parfois  que  le 
produit  de  l'amende  est  attribué,  soit  en  totalité ,  soit  en  partie , 
k  des  communes  ,  à  des  établissements  publics ,  aux  pauvres , 
aux  particuliers  et  même  aux  agents  qui  ont  constaté  l'infraction 
ou  qui  en  ont  procuré  la  répression.  Comme  exemple  on  peut 
citer  les  amendes  en  fait  de  chasse  qui,  d'après  la  loi  de  1844, 
sont  accordées  en  majeure  partie  aux  communes  et,  pour  une 
certaine  portion  aux  gendarmes  ou  gardes  qui  ont  rédigé  les 
procès-verbaux.  La  loi  ne  fixe  pas  toujours  le  chiffre  de 
l'amende  ;  souvent  elle  n'indique  qu'un  minimum ,  et  par- 
fois môme  elle  ne  donne  ni  minimum ,  ni  maximum  ;  en  pa- 
reille circonstance  ,  c'est  toujours  le  premier  que  le  juge  doit 
prononcer  (Cass.,  5  nov.  1831,  20  juillet  1833):  L'amende  édic- 
tée quelquefois  pour  les  crimes  est  très-fréquemment  pronon- 
cée à  raison  des  délits  et  des  contraventions.  Pour  les  délits 
correctionnels,  le  minimum  est  de  16  fr.  ;  pour  les  contraven- 
tions de  simple  police,  ie  minimum  est  de  1  fr<  et  le  maximum 
de  15  fr.  Un  point  à  retenir,  c'est  que  l'attribution  de  l'amende 
dépend  absolument  de  la  nature  de  l'infraction  :  tandis,  en  ef- 
fet, que  le  produit  de  l'amende  en  matière  criminelle  appartient 
en  totalité  à  l'Etat ,  en  matière  correctionnelle  il  appartient  au 
département,  et  en  matière  de  simple  police  à  la  commune  où 
la  contravention  a  été  commise  (art.  466,  C.  jpén.).  En  principe, 
l'amende  est  une  peine  obligeant  le  condamné  à  payer  une 
somme  et  conférant,  à  cet  égard,  un  droit  sur  son  patrimoine  ; 
comme  toute  peine ,  elle  est  personnelle ,  c'est-à-dire  qu'elle 
n'est  pas  exigible  si  le  condamné  décède  avant  que  la  décision 
judiciaire  soit  passée  en  force  de  chose  jugée  (Avis  du  Cons. 
d'Etat,  26fructid.  an  Xlll,  sic  Carnot;  Contra  Locré,  t.  XXVI, 
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p.  118;  Journal  du  droit  criminel,  art.  1,268;  Ghauveau  et 
Hélie,  t.  1,  p.  257).  Elle  ne  pèse  ni  sur  les  héritiers  du  délin- 
quant ,  ni  sur  les  personnes  civilement  responsables  (Cf.  Ar- 
rêts cités  par  Ach.  Morin,  Réperl.  de  droit  criminel,  v«  Amende  ; 
V.  Rauter,  1. 1,  p.  277  ;  Revue  pratique,  t.  III,  p.  313). 

On  peut  être  tenté  de  confondre  les  amendes  avec  d'autres 
condamnations  prononcées  par  les  tribunaux ,  telles  que  les 
restitutions  d'objets  à  faire  à  qui  de  droit,  les  réparations  dues 
à  la  partie  civile  pour  le  préjudice  causé,  les  frais  de  justice 
dont  la  partie  civile  ou  TËtat  est  créancier,  d'autant  plus  que 
comme  pour  les  amendes  les  individus  tenus  de  restitution  ou 
de  réparation  sont  obligés  solidairement  (art.  55)  et  puisque 
d'autre  part  la  contrainte  par  corps  peut  être  exercée  tant  pour 
l'acquittement  des  amendes  que  pour  les  restitutions,  domma- 
ges-intérêts et  paiement  des  frais.  Seulement  ce  qui  doit  ser- 
vir à  distinguer  c'est  le  caractère  de  l'amende.  Cette  dernière 
est  une  peine,  c'est  la  réparation  du  devoir  violé,  indépendam- 
ment de  tout  dommage,  tandis  que  la  condamnation  civile  est 
la  réparation  d'un  préjudice  causé.  Une  conséquence  impor- 
tante à  noter,  c'est  que  l'amende  étant  individuelle  ne  peut  at- 
teindre que  les  prévenus  déclarés  coupables  et  jamais  les  hé- 
ritiers ainsi  que  les  personnes  responsables  des  dommages 
causés  par  autrui,  d'après  l'article  1384,  G.  civ.  (à  moins  que  le 
condamné  ne  soit  mort  avant  de  l'acquitter,  auquel  cas  l'amende 
peut  être  recouvrée  contre  les  héritiers.) 

Toutefois  il  faut  faire  exception  pour  certaines  amendes  qui 
ont  à  la  fois  le  caractère  d'une  peine  et  celui  d'une  réparation 
civile ,  comme ,  par  exemple ,  les  amendes  dites  [fiscales  (  en 
matière  de  douanes,  de  contributions  indirectes  ou  de  contra- 
ventions postales  contre  les  intérêts  des  maîtres  de  poste).  En 
pareille  circonstance,  d'après  la  jurisprudence,  si  les  héritiers 
ne  sont  pas  tenus  d'acquitter  l'amende ,  en  revanche  elle  est 
due  par  les  personnes  civilement  responsables. 

Après  avoir  dit  que  le  recouvrement  des  amendes  aussi  bien 
que  celui  des  réparations  •  civiles  et  dommages-intérêts  peut 
être  poursuivi  par  la  contrainte  par  corps  (art.  52,  467,  469,  G.  p.) , 
nous  mentionnerons  tout  particulièrement  et  les  articles  54 
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et  468  déclarant  qu*en  cas  d'insuffisance  des  |biens  du  con- 
damné les  restitutions  et  indemnités  dues  à  la  partie  lésée 
sont  préférées  à  Tamende  qui  ne  peut  être  acquittée  qu'après 
désintéressement  intégral,  etTarticle  55  édictant  une  solidarité 
légale  ayant  lieu  de  plein  droit  à  rencontre  des  amendes,  res- 
titutions, dommages-intérêts  et  frais  dûs  par  tous  les  individus 
condamnés  pour  un  même  crime  ou  pour  un  même  délit  (en 
exceptant  donc  la  contravention,  par  suite  du  silence  de  la  loi 
à  cet  égard).  D'accord  avec  les  professeurs  Rodière  et  Molinier, 
M.  Ortolan  {op.  cit.^  t.  II,  n°  1584)  a  vivement  attaqué  le  prin- 
cipe de  cette  solidarité  en  disant  que  rendre  des  individus  so- 
lidaires entre  eux  c'est  comme  si  on  les  rendait  solidaires  quant 
à  la  réclusion  ,  de  telle  sorte  que  ,  quelques-uns  s'étant  sous* 
traits  à  ce  châtiment ,  celui  qui  reste  fût  obligé  de  les  subir 
pour  eux.  Peine  corporelle  ou  peine  d'argent ,  dès  qu'il  s'agit 
d'une  peine ,  elle  doit  être  exclusivement  proportionnée  à  la 
culpabilité  de  chacun  et  par  conséquent  personnelle.  C'est  là 
un  mauvais  vestige  des  vices  de  notre  ancienne  jurispru- 
dence criminelle  recueilli  par  la  Constituante  dans  sa  loi  du 
19  juillet  1791  et  passé  dans  le  Code  de  1810.  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'article  existe  dans  notre  législation  et  il  faut  l'observer; 
nous  disons  qu'il  faut,  car,  étant  de  plein  droit,  cette  soli- 
darité doit  être  appliquée  alors  même  que  le  jugement  serait 
muet. 

Le  recouvrement  des  amendes  se  fait  au  nom  du  procureur 
de  la  République  par  l'administration  de  l'enregistrement.  La 
contrainte  par  corps  a  été  maintenue  pour  en  assurer  la  per- 
ception ,  seulement  sa  durée  a  été  fixée ,  au  maximum,  à  deux 
ans  en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  et  à  cinq  jours  en 
matière  de  simple  police. 

L'amende  réunit  la  plupart  des  conditions  des  bonnes  pei- 
nes ;  cependant  on  peut  lui  reprocher  son  inégalité.  Il  est  évi- 
dent en  effet  que  par  suite  de  la  différence  des  fortunes  elle 
est  susceptible  de  ne  frapper  que  très-inégalement  les  condam- 
nés. Aussi  laisse- t-on  au  juge  le  droit  de  tenir  compte  de  la 
situation  pécuniaire  individuelle  en  lui  accordant  une  certaine 
latitude  entre  un  chiffre  maximum  et  un  chiffre  minimum  ; 
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néanmoins  dans  bien  des  cas  Ton  trouve  encore  des  amendes 
fixes  et  invariables. 

2°  Confiscation  spéciale.  —  La  Charte  de  1814  a  bien  aboli  la 
confiscation  générale  de  tous  les  biens,  supprimée  en  1790  et 
rétablie  par  le  Code  de  1810,  mais  elle  a  laissé  persister  la  con- 
fiscation spéciale ,  c'est-à-dire  l'attribution  à  l'Etat  de  certains 
objets  particuliers,  produits  ou  instruments  du  délit,  comme, 
par  exemple,  la  fausse  monnaie,  les  objets  contrefaits,  le  gibier 
tué  après  la  clôture  de  la  chasse  ou  le  fusil  qui  a  servi  à  le  tuer. 
Cette  espèce  de  confiscation,  à  proprement  parler,  est  une  con- 
damnation pécuniaire  du  moment  qu'elle  consiste  dans  la 
perte  d'un  objet;  cependant  l'article  11  ,  C.  p.  lui  attribue  le 
caractère  d'une  peine,  comme  pour  l'amende.  La  conséquence 
logique  c'est  que  la  confiscation  des  objets  saisis  ne  peut  être 
prononcée  que  lorsqu'un  texte  formel  et  précis  de  la  loi  l'édicté 
(Gass.  21  avril  1826).  Pourtant,  bien  que  la  confiscation  soit 
une  peine,  elle  n'a  rien  de  personnel  ;  ainsi  que  l'a  dit  Mer- 
lin, elle  affecte  les  choses  saisies;  ce  sont  ces  dernières  qui 
format  le  corps  de  la  contravention  à  laquelle  la  loi  inflige  la 
peine  de  la  confiscation.  La  peine  de  la  confiscation  doit  donc 
atteindre  les  choses  saisies  tant  qu'elles  existent ,  partout  où 
elles  se  trouvent,  môme  entre  les  mains  des  tiers  à  qui  le  con- 
trevenant les  a  transmises,  même  entre  les  mains  de  l'héritier 
du  contrevenant.  Telle  est  l'opinion  des  auteurs;  toutefois  nous 
croyons,  avec  M.  Morin  {Réperh  du  dr,  crim.^  v^  Confiscation) j 
que  cela  n'est  vrai  qu'à  l'égard  des  choses  dans  lesquelles  ré- 
side le  délit  ou  la  contravention,  telles  que  les  armes  ou  mar- 
chandises pi*ohibées  ,  les  ouvrages  contrefaits,  etc.,  parce  que, 
suivant  la  Cour  de  cassation  (9  déc.  1813),  la  confiscation  d'une 
marchandise  prohibée  n'a  rien  de  personnel  ;  elle  afTecte  la 
marchandise,  elle  doit  donc  l'atteindre  en  quelques  mains 
qu'elle  se  trouve.  Mais,  ainsi  que  le  remarque  Mangin  [Traité 
^  faction  publique  ^  t.  Il,  p.  90),  le  décès  du  prévenu  éteint 
Taction  publique  pour  la  confiscation  lorsque  le  délit  n'est 
pas  dans  la  chose  qu'il  doit  atteindre,  lorsqu'elle  n'est  qu'une 
aggravation  de  peine  personnelle  au  coupable ,  comme  ,  par 
exemple,  le  grain  vendu  illicitement  par  un  fonctionnaire 
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(Legraverend,  op.  cit.,  t.  II,  ch.  VI,  p.  365  ;  Sebire  et  Carteret, 
Encyclopédie  du  droit,  v^  Confiscation). 

La  confiscation  spéciale,  a  dit  M.  Molinier ,  est  personnelle 
ou  réelle.  Elle  est  personnelle  lorsqu'elle  porte  sur  les  choses 
dont  la  possession  est  licite  et  lorsqu'elle  a  pour  objet  d'attein- 
dre le  condamné  en  lui  infligeant ,  à  titre  de  peine ,  la  perte 
de  la  propriété  d'une  ou  de  plusieurs  choses  qui  faisaient  par- 
tie de  ses  biens.  D'autre  part,  elle  est  réelle  lorsqu'elle  n'a  pour 
objet  que  de  procurer  la  destruction  des  choses  qui  sont  hors 
du  commerce  et  dont  la  possession ,  l'exposition  ou  la  mise  en 
vente  constituent  un  délit. 

Deux  articles  du  code  pénal  indiquent  les  objets  susceptibles 
de  confiscation. 

En  matière  criminelle  et  correctionnelle,  d'après  l'article  11, 
la  confiscation  s'applique  soit  aux  objets  constituant  le  corps  du 
délit,  quand  la  propriété  en  appartient  au  condamné  (1),  c'est- 
à-dire  aux  objets  entrant  principalement  dans  la  composition 
du  corps  du  délit,  par  exemple  les  boissons  falsifiées,  les  objets 
fabriqués  en  contrefaçon  d'un  brevet  d'invention;  soit  aux 
choses  produites  par  le  ([élit ,  autrement  dit  celles  qui  ont  été 
produites  par  le  délit ,  comme  les  pièces  de  monnaie  fausses , 
l'édition  contrefaite  d'un  livre;  soit  enfin  auo)  choses  qui  ont 
servi  ou  qui  étaient  destinées  à  commettre  le  délit ,  comme  les 
outils  pour  faire  de  la  fausse  monnaie ,  les  engins  de  chasse 
prohibés.  En  matière  de  simple  police ,  l'article  470  déclare 
que  la  confiscation  peut  être  prononcée  (c'est-à-dire  que  le 
juge  a  ici  une  latitude,  Cass.,  7  mars  1828)  à  rencontre  soit 
des  choses  saisies  en  contravention,  soit  des  choses  produites 
par  la  contravention,  soit  des  matières  ou  instruments  ayant 
servi  ou  étant  destinés  à  la  commettre.  Ce  dernier  article  peut 

(1)  Il  est  à  remarquer  que  les  expressions  employées  par  l'article  It 
4k  quand  la  propriété  en  appartient  au  condamné  »  ne  doivent  pas  être  en- 
tendues d'une  manière  générale,  car  s'il  est  vrai  que  Ton  ne  confisquera 
pas ,  par  exemple ,  l'objet  détourné  au  préjudice  de  la  victime  du  détourne- 
ment ,  dans  bien  des  cas  les  objets  peuvent  être  saisis  quel  qu'en  soit  le  pro- 
priétaire. Ainsi  le  gibier  mis  en  vente  en  temps  défendu  sera  confisqué  à 
{'encontre  de  toute  personne. 
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difiërer  de  Tarticle  1 1  par  la  rédaction ,  mais  ses  dispositions 
sont  identiques ,  et  il  ne  désigne  que  les  mêmes  objets. 

lia  confiscation  prononcée  doit  porter  sur  Tobjet  même  que 
désigne  la  loi,  et  ne  peut  en  principe  être  convertie  en  une 
somme  d'argent  (Cass.,  15  mars  1828),  à  moins  d'une  disposi* 
tien  expresse  de  la  loi.  La  loi  de  1844  sur  la  chasse  (  art.  16  ) 
décide,  par  exemple,  que  lorsque  les  objets  confiscables  n'ont 
pas  été  saisis,  le  délinquant  devra  les  représenter  ou  en  payer 
la  valeur.  Notons  que  la  confiscation  n'est  pas,  comme 
l'amende,  susceptibles  de  remise  ou  de  modération  par  appli- 
cation de  l'article  463  C.  P.  (Cass.,  14  déc.  1832). 

L'effet  de  la  confiscation  est  de  rendre  l'Etat  propriétaire  ; 
néanmoins,  dans  plusieurs  circonstances  les  objets  confisqués, 
par  une  disposition  formelle ,  ne  sont  pas  attribués  à  l'Etat. 
Ainsi  le  produit  de  la  confiscation  peut  être  accordé  soit  à  la 
partie  lésée  que  l'on  veut ,  en  quelque  sorte ,  indemniser , 
notamment  en  cas  de  contrefaçon  littéraire ,  artistique  ou  in- 
dustrielle (art.  429  G.  P.) ,  soit  à  des  établissements  de  bien- 
faisance. Le  gibier  saisi  à  une  époque  ou  la  chasse  est  inter- 
dite est,  par  exemple,  remis  aux  hôpitaux.  Il  arrive  même 
parfois  que  l'on  ordonne  la  destruction  des  objets  confisqués 
dans  l'intérêt  de  la  morale,  de  la  sûreté  et  de  la  santé  publi- 
ques. Ainsi  les  articles  423  et  477  prescrivent  la  destruction 
des  faux  poids,  des  écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs , 
des  comestibles  ou  boissons  altérés. 

Sans  contredit,  l'abolition  de  la  confiscation  générale  a  été 
une  mesure  excellente,  et  cette  peine  impersonnelle ,  frappant 
la  famille  du  coupable  bien  plus  encore  que  le  coupable  lui- 
même  ,  est  universellement  condamnée  ;  mais  n'en  doit-il  pas 
être  de  même  de  la  confiscation  spéciale?  Nou«  n'ignorons 
point  que  ce  châtiment  présente  un  grand  inconvénient,  qu'il 
fait  dépendre  l'affliction  d'accidents  purement  individuels  ,  du 
prix  plus  ou  moins  grand  que  l'individu  attache  à  un  objet,  et 
que  surtout  il  porte  atteinte  à  la  propriété  ;  mais  Ton  peut  ré- 
pondre que  le  fait  d'avoir  fait  participer  des  objets  à  une  in- 
fraction vicie  le  droit  de  propriété  légitime ,  et  que  le  mauvais 
usage  fait  par  l'auteur  du  délit  autorise  une  dépossession  jus- 
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tiflée  par  le  désir  de  ne  pas  laisser  le  délinquant  eil  mesure  de 
commettre  d*autres  infractions.  A  vrai  dire  ce  doit  être  plutôt 
une  peine  accessoire ,  prononcée  en  même  temps  qu'un  châti- 
ment édictant  une  affliction  plus  considérable  que  la  perte  d'un 
objet  matériel. 

30  Publicité  des  condamnations.  —  Sous  prétexte  d'avertir  le 
public  ayant  eu  connaissance  d*un  délit  que  ce  délit  a  été  puni, 
et  aussi  sous  prétexte  de  combattre  Tefiet  du  mauvais  exemple, 
le  législateur  a  voulu  donner  à  la  condamnation  prononcée 
par  la  justice  une  certaine  publicité  résultant  de  l'affiche  et  de 
l'insertion  dans  les  journaux.  Seulement  il  faut  noter  que 
cette  publicité  peut  être  ordonnée  tantôt  à  titre  pénal ,  tantôt 
à  titre  de  réparation  civile,  tantôt  enân  comme  mesure  d'ordre. 
Reprenons  successivement  ces  trois  cas. 

L'affiche  est  prescrite  dans  un  intérêt  de  pénalité  ;  lorsque 
la  peine  prononcée  est  une  peine  criminelle  l'arrêt  doit  être 
(  art.  36  )  affiché  par  extrait  dans  la  ville  centrale  du  départe- 
ment, dans  celle  où  l'arrêt  aura  été  rendu ,  dans  la  commune 
du  lieu  où  le  déUt  aura  été  commis,  dans  celle  où  se  fera  l'exé- 
cution et  dans  celle  du  domicile  du  condamné  (i).  La  règle  id 
est  impérative  en  même  temps  que  générale.  Lorsqu'au  con- 
traire il  ne  s'agit  que  de  condamnations  prononcées  à  raison 
de  délits  correctionnels  et  de  contravention  de  simple  police , 
la  publicité  n'est  pas  de  droit.  Il  est  nécessaire  qu'elle  soit 
ordonnée  ou  bien  qu'elle  soit  permise  par  un  texte  spédal  dé- 
terminant à  cet  égard  les  modes  d'exécution  (nombre  des  inser- 
tions ,  des  affiches ,  endroits  où  ces  dernières  doivent  être 
apposées,  etc.).  A  titre  d'exemples  on  peut  citer  la  publicité 
en  matière  de  délits  de  presse  (loi  de  1819) ,  celle  qui  con- 
cerne les  contrefaçons  de  brevets  (loi  de  1844)  (2).  Une  partie 
lésée  peut  parfaitement  demander  en  certains  cas  la  publicité 

(1)  En  fait  on  affiche  tous  les  trois  mois  un  seul  placard  contenant  tous 
les  extraits  des  arrêts  de  condamnation. 

(2)  En  passant  mentionnons  la  loi  du  27  mars  1851  sur  la  répression  de 
certaines  fraudes  dans  la  yente  des  marchandises  qui  ordonne  de  détruire 
devant  l'établissement  ou  le  domicile  du  condamné  les  objets  en  contraven- 
tion ,  Impropres  à  un  usage  alimentaire  ou  médical  ou  nuisibles. 
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comme  étant  de  nature  à  réparer  le  dommage  causé.  G*est  pour 
cette  raison  qu'il  est  permis  de  dire  que  parfois  la  publicité  est 
ordonnée  à  titre  de  réparation  civile.  C'est  ce  qui  se  passe  pour 
la  contrefaçon  littéraire  ou  artistique  ou  bien  encore  pour  la 
dénonciation  calomnieuse  non  publique.  8ans  être  tenu  par 
aucun  texte ,  le  juge  peut  fort  bien ,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, ordonner  des  insertions  dans  les  journaux  ou  des  affiches 
dans  une  proportion  déterminée  par  lui.  Il  est  à  remarquer 
qu'en  pareille  circonstance  on  doit  procéder  comme  pour  une 
condamnation  civile ,  c'est-à-dire  que  la  partie  seule  est  capa- 
ble de  réclamer  cette  publicité  et  de  l'exécuter  ;  le  tribunal  ne 
peut  point  la  prononcer  si  elle  n'est  pas  sollicitée  par  la  partie, 
par  la  raison  qu'il  ne  s'agit  simplement  que  d'une  demande 
d'intérêt  privé. 

Enfin ,  la  publicité  peut  être  prescrite  dans  un  but  d'ordre 
ou  d'intérêt  général ,  en  vertu  de  l'article  1036  du  code  de 
procédure  civile ,  applicable  aussi  bien  en  matière  pénale  qu'en 
matière  civile,  et  disposant  que  les  tribunaux,  suivant  la 
gravité  des  circonstances ,  pourront ,  dans  les  causes  dont  ils 
seront  saisis ,  prononcer,  même  d'office,  des  injonctions,  sup- 
primer des  écrits ,  les  déclarer  calomnieux  ,  et  ordonner  Vim-' 
pressim  el  l'affiche  de  leurs  jugements.  Ce  que  le  législateur  a 
désiré  en  rédigeant  cet  article,  c'est  de  donner  aux  tribunaux  le 
moyen  de  servir  l'intérêt  général  en  faisant ,  par  exemple , 
cesser  un  scandale  et  en  donnant  publiquement  une  leçon  de 
morale.  Il  a  voulu  de  cette  manière  faire  avertir  le  public  que 
tel  écrit  est  blâmable  en  même  temps  que  mettre  en  garde.  Ce 
qui  prouve  bien  que  la  loi  n'a  ici  en  vue  que  l'intérêt  général, 
c'est  que  cette  publicité  peut  être  prescrite  même  d'office. 

E.  —  Peine  applicable  en  matière  criminelle  et  correctionnelle. 

Il  n'existe  qu'une  seule  peine  commune  aux  matières  cri- 
minelle et  correctionnelle  :  la  surveillance  de  la  haute  police. 

La  surveillance  de  la  haute  police  peut  être  définie  l'interdic- 
tion par  le  gouvernement  à  un  condamné  de  résider  dans 
certaines  localités  après  l'expiration  de  la  peine  et  l'obligation 


Digitized  by 


Google 


142  DROIT  PÉNAL. 

de  remplir  certaines  conditions  en  cas  de  ctiangement  de  sé- 
jour. Cette  peine ,  bien  que  Ton  ait  voulu  en  faire  remonter 
l'origine  à  l'ancien  droit,  lequel  connaissait  le  châtiment  d'in- 
ter diction  de  lieu  appliqué  aux  auteurs  de  menaces  ou  injures 
graves  susceptibles  de  donner  lieu  à  des  inimitiés  graves ,  fut 
adoptée  par  le  sénatus-consulte  organique  du  26  floréal  an  XII 
portant  que  la  haute  cour  pourrait,  après  acquittement,  placer 
pour  un  temps  déterminé  sous  la  surveillance  ou  à  la  disposi- 
tion de  la  haute  police  ;  en  vertu  de  décrets  des  19  ventôse 
an  XIII  et  17  juillet  1806  il  fut  décidé  que  tout  forçat  libéré 
devrait  choisir  une  résidence,  être  soumis  ensuite  à  la  sur- 
veillance de  l*autorité  locale ,  sans  pouvoir  habiter  certaines 
villes  comme  Paris,  les  places  de  guerre,  etc.,  et  sans  pouvoir 
changer  leur  domicile  si  ce  n'est  avec  une  autorisation.  Le 
code  pénal  de  1810 ,  loin  d'abolir  la  surveillance  ,  la  maintint 
et  l'appliqua  même  à  un  très-grand  nombre  de  cas  ;  de  plus  il 
décida  que  le  condamné  libéré  pourrait  s'en  exonérer  en  four- 
nissant un  cautionnement  fixé  par  l'arrêt  de  condamnation  ; 
sinon  le  condamné  devait  demeurer  à  la  disposition  du 
gouvernement  maître  de  l'éloigner  de  certains  lieux  ou  de  lui 
prescrire  une  résidence  continue  dans  une  ville  déterminée. 
En  cas  de  rupture  de  ban  le  libéré  pouvait  être  arrêté  et  dé- 
tenu par  ordre  du  gouvernement  pour  tout  le  temps  restant  à 
courir  de  l'état  de  surveillance.  On  pourrait  croire  que  le  cau- 
tionnement permettait  d'être  affranchi  de  toute  surveillance; 
c'est  une  erreur  et  des  avis  du  conseil  d'Etat  en  date  des  4  août 
et  20  septembre  1812  ont  bien  montré  que  le  droit  du  con- 
damné était  presque  illusoire  puisqu'ils  ont  décidé,  d'une  part, 
que  lorsque  l'arrêt  n'avait  pas  fixé  le  cautionnement,  le  minis- 
tère public  et  la  partie  civile  seuls  avaient  le  droit  de  faire  ré- 
parer cette  omission,  et  que,  d'autre  part,  alors  même  que  le 
chiffre  du  cautionnement  aurait  été  fixé  ,  le  gouvernement  et 
la  partie  civile  pouvaient  toujours ,  en  ne  réclamant  point  la 
somme  fixée ,  replacer  l'individu  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police.  Ce  régime  n'était  pas  seulement  contraire  à  la 
bonne  administration  en  établissant  l'arbitraire  de  l'adminis- 
tration, en  permettant  la  détention  administrative,  il  était,  en 
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outre ,  vexatoire  par  les  résidences  auxquelles  il  obligeait  et 
contraire  à  la  justice  en  favorisant  les  condamnés  riches  par 
le  cautionnement.  Aussi  en  1832  se  proposa-t-on  d'apporter 
une  modification  à  cet  égard  ;  le  garde  des  sceaux  fit  avec 
raison  remarquer  que  le  mode  de  surveillance  alors  en  vigueur 
élevait  des  obstacles  presque  insurmontables  contre  l'amende- 
ment des  criminels,  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  que 
le  libéré  occupe  la  résidence  assignée  donnant  à  la  publicité 
de  la  condamnation  une  continuité  inévitable  ,  empêchant  le 
libéré  de  trouver  du  travail ,  de  gagner  honnêtement  sa  vie 
et  par  suite  étouffant  toute  résolution  d*une  existence  meil- 
leure (Cf.  Chauveau,  Code  pénal  progressifs  p.  166).  Seulement 
si  le  garde  des  sceaux  reconnaissait  que  les  libérés  qui  veulent 
s'amender  essaient  par  tous  les  moyens  d'échapper  au  supplice 
de  la  surveillance  ,  il  constatait  que  la  suppression  n'en  était 
pas  possible  :  on  se  borna  donc  à  modifier  gravement  le  sys- 
tème du  code  pénal.  Au  régime  des  résidences  obligatoires  la 
loi  de  révision  substitua  celui  des  interdictions  de  certains  sé- 
jours avec  faculté  pour  le  libéré  de  choisir  lui-même  le  lieu  de 
sa  résidence  et  même  d'en  changer  à  son  gré ,  sous  la  seule 
condition  d'avertir  trois  jours  à  l'avance  le  maire  de  la  com- 
mune et  de  se  faire  délivrer  une  feuille  de  route  réglant  l'iti- 
néraire à  suivre.  De  plus  les  infractions  à  la  loi  devaient  être 
jugées  par  les  tribunaux  correctionnels  et  n'étaient  passibles 
que  d'un  emprisonnement  d'une  durée  inférieure  à  cinq  ans. 
Si  parmi  ces  dispositions  quelques-unes  méritaient  la  critique 
(notamment  en  ce  qu'elles  reconnaissaient  au  surveillé  le  droit 
de  changer  de  domicile  à  sa  volonté ,  sans  autre  formalité  que 
de  prévenir  le  maire  trois  jours  à  l'avance  et  en  ce  qu'elles 
créaient  ainsi  au  profit  des  surveillés  le  droit  au  vagabondage 
légal  avec  feuille  de  route  et  secours  de  l'administration)  en 
somme  la  modification  apportée  en  1832  était  meilleure  que  le 
régime  du  code  pénal.  Néanmoins  le  décret  du  8  décembre 
1851  est  venu  rétablir  ce  système  généralement  critiqué.  Aux 
termes  de  ce  décret  l'administration  avait  le  droit  de  détermi- 
ner le  lieu  de  résidence  du  libéré  et  de  régler  les  formalités 
propres  à  constater  sa  présence  continue  dans  le  lieu  de  sa  ré- 
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sidence  ;  le  séjour  de  Paris  et  de  la  banlieue  était  interdit  ;  en 
cas  de  rupture  de  ban  le  libéré  était  passible  de  la  peine  de 
l'emprisonuement  et,  en  outre,  il  pouvait  être  transporté  dans 
une  colonie  pénitentiaire,  à  Gayenne  ou  en  Algérie.  Cette  mo- 
dification fut  assez  mal  accueillie  non-seulement  par  Topinion 
publique,  mais  même  par  la  magistrature  ;  et  ce  qui  le  prouve 
bien  c'est  la  diminution  de  la  moyenne  des  condamnations  à 
la  surveillance  dans  les  cas  où  elle  est  facultative  (de  1851  à 
1855  4,130;  1856-60  2,827  ;  1861-66  2,368;  1868  2,227;  1869 
2,068).  Ces  répugnances,  ajoute  M.  O.  d'Hausson ville  (^Les  Eta- 
blissements pénitentiaires  en  France  et  dans  les  colonies ,  p.  492) 
se  sont  traduites  plus  vivement  encore  dans  l'enquête  parle- 
mentaire sur  le  régime  pénitentiaire;  il  n'est  pas  une  cour 
d'appel  qui  n'ait  critiqué  avec  plus  ou  moins  de  vivacité  le 
système  du  décret  de  1851  et  qui  n'ait  vu  dans  la  surveillance 
ainsi  pratiquée  un  fléau  pour  les  libérés  et  un  danger  pour  la 
société. 

Un  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  avait 
bien  aboli  le  décret  du  8  décembre  1851 ,  remettant  en  vi- 
gueur la  sage  loi  de  1832 ,  mais  c'est  la  loi  du  23  janvier  1874 
qui  a  fait  revivre  cette  dernière  en  l'améliorant  (1).  Le  con- 
damné ne  peut  toujours  pas,  aux  termes  de  la  loi  nouvelle,  ha- 
biter certaines  localités  dont  le  séjour  lui.  est  interdit  par  le 
gouvernement ,  mais  en  revanche  il  est  toujours  libre  de  se 
fixer  où  il  lui  plaît,  à  la  condition  d'indiquer,  au  moins  quinze 
jours  avant  sa  mise  en  liberté,  le  lieu  où  il  entend  ré^der,  si- 
non le  gouvernement  le  fixe  pour  lui  ;  cependant  il  n'est 
autorisé  à  changer  de  domicile  qu'après  un  séjour  de  six  mois, 
à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  de  l'intérieur 
et  quelquefois  du  préfet,  et  en  tout  cas  après  avoir  prévenu  le 
maire  huit  jours  à  l'avance.  Il  doit  être  muni  d'une  feuille  de 
route  réglant  son  itinéraire  et  fixant  la  durée  de  séjour  dans 
chaque  lieu  de  passage.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 


(l)  Complétée  par  un  décret  du  président  de  la  République  du  30  aoftt  1875 
et  par  une  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur  aux  préfets  du  5  novembre 
1875  qui  ont  réglé  Texercice  de  la  surveillance. 
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arrivée  dans  la  commune  qu*il  veut  kabiter ,  le  surveillé  doit 
se  présenter  devant  le  maire  et  déposer  sa  feuille  de  route  à  la 
mairie  ou  au  commissariat  de  police  ;  en  échange  il  lui  est  remis 
un  permis  de  séjour  par  le  maire  qui  doit  transmettre  la  feuille 
de  route  au  préfet.  Pour  empêcher  que  des  défiances  exagérées 
ne  contrarient  les  bonnes  dispositions  de  ceux  qui,  frappés  par 
la  justice,  désirent  demander  à  un  travail    régulier  leurs 
moyens  d'existence  j  la  circulaire  ministérielle  du  5  novem-» 
bre  1875  confère  aux  maires  le  droit  de  délivrer  des  livretd 
contenant  la  mention  qu'ils  ne  pourraient  servir  de  titre  de 
voyage.  Pas  plus  que  la  forme  du  passeport  le  mode  de  consta«> 
tation  de  la  présence  du  surveillé  au  lieu  de  sa  résidence  ne  doit 
indiquer  sa  situation  légale  au  public  ;  les  formalités  qui  se* 
raient  de  nature  à  la  divulguer  et  en  premier  lieu  Tobligation 
de  se  présenter  corporellement  au  bureau  de  police  ne  doivent 
donc  être  maintenues  qu'autant  que  c'est  le  seul  moyen  effi-^ 
cace  à  raison  du  caractère  et  des  habitudes  du  surveillé.  En 
tous  cas  il  importe  d'éviter  que  tous  les  condamnés  libérés 
d'une  même  ville  se  rencontrent  périodiquement  au  bureau  de 
police  et  puissent  y  contracter  des  relations  dangereuses  pour 
l'ordre  public.  L'article  4  du  décret  du  30  août  prescrit ,  en 
conséquence,  de  convoquer  chaque  surveillé  à  une  époque 
spéciale  ;  c'est  l'objet  du  §  1"  ainsi  conçu  :  Le  surveillé  sera 
tenu  de  faire  constater  sa  présence  au  lieu  de  sa  résidence ,  en 
se  présentant  à  la  mairie  ou  au  bureau  de  police,  à  des  époques 
qui  seront  déterminées ,  pour  chaque  surveillé,  par  le  maire, 
sauf  l'approbation  du  préfet.  Le  deuxième  paragraphe  ajoute 
que  le  préfet  pourra,  après  avoir  pris  l'avis  du  maire ,  dispen- 
ser le  surveillé  de  cette  obligation ,  à  charge  de  faire  constater 
sa  présence  de  toute  autre  façon.  Ainsi  il  pourra  être  ordonné 
que  tel  surveillé  se  présentera  au  bureau  de  police,  tel  autre  à 
la  mairie  et  que  tel  autre  sera  même  dispensé  de  comparaître. 
Après  avoir  dit'  que  conformément  à  la  loi  de  1832  la  rupture 
de  ban  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  cinq  ans  au  plus 
prononcé  par  les  tribunaux  correctionnels  ,  nous  mentionne- 
rons une  opinion  émise  par  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Boi- 
tard,  s'appuyant  sur  la  discussion  de  la  loi  de  1832  (V.  Code 
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pénal  progressifs  p.  168,  170)  et  conârmée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Ageu  (16  août  1849) ,  d'après  laquelle  ua  surveillé 
quittant,  sans  déclaration  préalable,  le  lieu  de  sa  résidence  ne 
se  rend  pas  coupable  du  délit  de  rupture  de  ban  ou  d'infraction 
au  ban  de  surveillance  si  son  absence  est  momentanée  et  mo- 
tivée par  le  besoin  de  gagner  sa  vie. 

Sous  Tempire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  de  1874,  la 
question  de  savoir  si  la  prescription  de  la  peine  emportait  celle 
de  la  surveillance  était  fort  discutée.  La  Cour  de  Paris  et  des 
auteurs  comme  MM.  Blanche  et  Dutruc  soutenaient  l'affirma- 
tive par  la  raison  qu'il  s'agissait  d'une  peine  accessoire  se  pres- 
crivant dès  lors  comme  la  peine  principale  elle-même.  La  Cour 
de  Lyon,  MM.  Trébutien,  Bertauld,  Morin,  et  Rodière,  incli- 
naient, au  contraire,  vers  la  négative,  sous  prétexte  que  ce  n'est 
pas  une  peine ,  mais  bien  une  mesure  atteignant  la  capacité 
même  de  la  personne  qui  en  est  l'objet.  La  loi  nouvelle  a  tran- 
ché le  différend  eu  décidant  que  la  prescription  de  la  peine  ne 
relève  pas  le  condamné  de  la  surveillance  à  laquelle  il  est  sou- 
mis :  en  cas  de  prescription  d'une  peine  perpétuelle,  le  con- 
damné est  de  plein  droit  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  vingt  années.  Le  rapporteur  de  la  loi,  M.  F.  Voi- 
sin, a  justiûé  cette  disposition  en  disant  :  «  L'esprit  ne  saurait 
concevoir  qu'un  condamné  puisse  prescrire,  pendant  le  temps 
où  il  devrait  subir  une  peine  qu'en  fait  il  ne  faudrait  pas,  con- 
tre une  mesure  commandée  par  l'intérêt  général  et  qui  ne  doit 
commencer  à  recevoir  son  exécution  qu'à  l'expiration  même  de 
cette  peine.  Est-il,  en  outre,  possible  d'admettre  qu'un  individu 
détenu  dans  nos  établissements  pénitentiaires  soit,  à  l'expiration 
de  sa  peine,  soumis  à  la  surveillance,  tandis  que  tel  autre  in- 
dividu ,  se  soustrayant  aux  lois  de  son  pays  et  rentrant  en 
France  après  les  délais  légaux  de  la  prescription,  n'y  sera  pas 
soumis  parce  qu'il  aura  acquis  pendant  son  séjour  à  l'étranger 
le  bénéfice  de  la  prescription  ?  » 

L'idée  de  la  surveillance  a  été  bien  des  fois  critiquée  ;  en 
s'appuyant  sur  des  chiffres  l'on  a  prétendu  qu'elle  n'a  d'autre 
résultat  que  de  multiplier  les  criminels  et  de  rendre  ceux  qui 
le  sont  plus  criminels  encore,  car,  en  désignant  le  surveillé 
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à  la  suspicion  générale,  la  surveillance  Tempéche  de  trouver  du 
travail ,  de  sorte  que  pour  vivre  l'individu  commet  de  nouvel- 
les infractions.  Nous  reconnaissons  sans  peine  que  la  surveil^ 
lance  de  la  haule  police  est  une  peine  rigoureuse,  surtout  comme 
elle  était  organisée  autrefois  :  elle  n'enlevait  pas  au  libéré  le 
pouvoir  de  mal  faire,  mais  elle  ne  lui  laissait  pas  assez  de  liberté 
pour  revenir  au  bien.  On  a  pu  remarquer  avec  raison  que,  sur- 
veillé par  des  agents  subalternes,  signalé  à  la  défiance  des  maî- 
tres ,  à  la  jalousie  des  ouvriers,  suspect  de  tous  les  crimes  qui 
se  commettent  dans  le  lieu  où  il  réside ,  le  libéré  ne  trouve 
I^us  de  travail.  Noté  d'infamie,  ce  n'e^  qu'en  tremblant  qu'il 
demande  à  être  employé,  si  l'on  connaît  sou  existence  passée  et 
surtout  «i  l'on  sait  qu'il  est  sous  la  surveillance  de  la  police,  il 
est  à  peu  près  sûr  de  se  voir  repousser  ;  il  faut  vivre  pourtant,  et 
cet  homme,  animé  peut-être  de  bonnes  intentions,  ne  deman- 
dant pas  mieux  que  de  revenir  au  bien ,  malgré  lui  se  prend  à 
détester  cette  société  qui  lui  refuse  les  moyens  d'existence,  les 
moyens  de  réparer  son  passé.  De  pareilles  dispositions  à  un 
méfait  il  n'y  a  qu'un  pas,  et  il  est  bientôt  fait,  surtout  si  le  li- 
béré rencontre  un  individu  plus  perverti ,  un  codétenu  placé 
dans  la  même  situation.  On  comprend  dès  lors  qu'un  récidi- 
viste ait  pu  dire  qu'avec  la  surveillance  de  la  police  il  est  de 
toute  impossibilité  qu'un  libéré  puisse  se  régénérer  (cité  par 
Allier,  Etudes  sur  le  syst.  pénitent. ^  p.  60). 

Cependant  cette  mesure  se  justifie  par  l'intérêt  de  la  sécurité 
sociale.  Elle  doit  être  maintenue  par  le  motif  que  les  moyens 
ordinaires  de  la  surveillance  dont  la  police  peut  disposer  ne 
suffisent  pas  pour  tenir  la  société  eu  défense  et  aussi  par  la 
raison  qu'il  est  injuste  que  l'autorité  interdise  au  libéré,  si  elle 
le  juge  utile,  l'accès  de  certains  lieux,  par  exemple,  de  ceux 
qu'habitent  sa  victime  ou  la  famille  de  celle-ci,  les  témoins,  les 
jurés,  etc.,  de  ceux  où  sont  établis  des  maisons  de  détention , 
et  aussi  des  grandes  villes  où  la  présence  d'un  certain  nombre 
de  libérés  pourrait  occasionner  des  associations  de  malfaiteurs. 
Nous  croyons  donc  que  la  surveillance  de  la  haute  police  doit 
être  inscrite  dans  nos  lois ,  quitte  au  législateur  à  la  restrein- 
dre, à  permettre  sa  suppression  dans  certains  cas,  et  surtout  à 
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organiser  un  régime  facilitant  le  retour  au  bien.  Il  fiaut  espé- 
rer que  la  dernière  loi  donnera  lieu  à  de  bons  résultats;  en 
attendant,  il  convient  de  constater  qu'elle  a  cherchée  en  tem- 
pérer la  rigueur.  C*est  ainsi  que  le  maximum  de  la  durée  a  été 
fixé  à  vingt  ans  (1),  que  le  juges  ont  reçu  le  di*oit,  lorsque  ce 
châtiment  est  Taccessoire  de  plein  droit  des  peines  criminelles, 
de  le  réduire  ou  même  d'en  dispenser  le  condamné  et  que,  de 
plus,  il  a  été  exigé,  à  peine  de  nullité,  la  mention,  dans  l'arrêt, 
d'une  délibération  à  ce  sujet.  Le  législateur  de  1874  a  fait  plus  : 
il  a  autorisé  la  réduction  et  la  remise  de  la  surveillance  par 
voie  de  grâce,  c'est-à-dire  à  titre  irrévocable,  et  il  a  donné  au 
ministre  de  l'intérieur  le  pouvoir  de  suspendre  la  surveillance, 
sur  la  proposition  du  préfet,  après  un  temps  d'épreuve  qui  ne  de- 
vra jamais  être  inférieur  à  la  moitié  de  la  durée  totale  de  cette 
surveillance.  Il  faut  bien  remarquer  que  cette  sorte  de  libéra- 
tion administrative  anticipée  est  révocable  :  le  libéré  retombe 
alors  dans  le  droit  commun  en  matière  de  surveillance. 

Le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  est  souvent 
une  peine  complémentaire ,  puisqu'il  s'applique  à  tout  con- 
damné à  une  peine  criminelle  temporaire  et  même  perpétuelle 
en  cas  de  commutation  ou  de  remise ,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rous plus  loin  ;  mais  elle  est  aussi ,  dans  certains  cas  ,  princi- 
pale. C'est  ainsi  que  les  vagabonds  âgés  de  moins  de  seize  ans 
n'encourent  point  la  peine  de  l'emprisonnement,  mais  sont 
seulement  placés  ,  jusqu'à  leur  vingtième  année ,  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  (art  271,  G.  p.)  ;  mentionnons  égale- 
ment l'article  138,  disposant  que  les  personnes  coupables  du 
crime  de  fausse  monnaie  exemptées  de  peine  pour  dénoncia- 
tion peuvent  être,  pour  leur  vie  ou  pour  quelques  années  seu- 
lement, mises  sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  Ces 

(l)  La  surveillance  perpétuelle,  a  dit  M.  F.  Voisin,  est  inutile  d'abord,  et 
en  matière  criminelle  tout  ce  qui  est  inutile  n'a  pas  sa  raison  d'être  ;  eUe  est 
inhumaine  ensuite ,  car  elle  jette  le  désespoir  dans  l'âme  du  condamné  dont 
elle  fait  une  espèce  de  paria ,  puisqu'elle  ne  lui  permet  pas  d'entrevoir , 
môme  avec  une  bonne  conduite,  le  terme  des  mesures  rigoureuses  et  justes, 
tout  à  la  fois ,  prises  contre  lui  ;  à  ce  titre  encore  notre  législation  ne  pou- 
vait pas  la  conserver. 
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deux  exemples  montrent  bien,  ainsi  que  Ta  remarqué  M.  Or- 
tolan, que  cette  peine  n*est  pas  une  peine  répressive  mais  bien 
une  peine  préventive  ;  ce  qui  la  motive,  c'est  le  danger  que  les 
précédents  et  la  situation  du  libéré  peuvent  faire  courir  à  la  so- 
ciété. Mais,  dans  tous  les  cas,  uotons  que  lorsqu'elle  est  peine 
principale  la  surveillance  est  tantôt  obligatoire  et  tantôt  facul- 
tative pour  le  juge.  Ainsi,  lorsqu'il  se  trouve  en  présence  d'un  va- 
gabond âgé  de  moins  de  seize  ans,  le  juge  est  tenu  de  le  renvoyer 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  ;  tandis  que  pour  les 
révélateurs  de  complices  en  fait  de  fausse  monnaie,  il  est  li- 
lire  d'édicter  ou  non  cette  peine  (V.  sur  ce  sujet  le  travail  de 
M.  Auzies,  Recueil  de  l'Académie  de  législat,  de  Toulouse^  t.  XIII 
et  suiv.). 

Telle  est  la  division  principale  des  peines  suivant  notre 
droit  répressif;  au  premier  abord  il  peut  sembler  inutile  de 
l'exposer  et  une  simple  énumération  des  difiérents  châti- 
ments reconnus  et  édictés  par  le  code  pénal  risque  de  paraître 
suffisante.  Cependant  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler ,  les  dis- 
tinctions que  nous  avons  établies  plus  haut  sont  très-impor- 
tantes par  suite  des  conséquences  qui  risquent  de  se  produire. 
Prenons  en  effet  la  récidive ,  c'est-à-dire  l'accomplissement 
d'une  seconde  infraction  ;  nul  n'ignore  qu'elle  a  pour  résultat 
d'aggraver  la  peine ,  mais  ce  qu'il  faut  bien  noter  c'est  que 
cette  aggravation  dépend ,  en  matière  de  crime  ou  de  délit , 
non  de  la  qualification  des  faits  punis  et  à  punir,  mais  bien 
de  la  peine  encourue  par  la  première  infraction  et  de  celle  qui 
est  édictée  pour  la  seconde  ;  au  contraire  pour  les  contraven- 
tions de  simple  police ,  peu  importe  la  nature  de  la  première , 
le  seul  point  auquel  on  doive  s'attacher  c'est  la  nature  de  la 
seconde  contravention  ainsi  que  la  classe  à  laquelle  elle  appar- 
tient. Comme  autre  preuve  de  l'intérêt  qu'il  y  a  à  distinguer  des 
différentes  peines,  on  peut  également  citer  et  la  surveillance  de 
la  haute  police  qui,  accessoire  obligé  et  de  plein  droit  de  toute 
peine  criminelle ,  n'est  point  une  conséquence  nécessaire  des 
peines  correctionnelles  et  de  simple  police,  et  le  régime  des  cir- 
constances atténuantes  dont  l'effet  n'est  pas  identique  pour  les 
trois  classes  de  peines  (criminelles  ,  correctionnelles ,  simple 
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police).  Au  surplus,  nous  pouvons  ajouter  que  les  peines  cri- 
minelles étant  seules  infamantes  peuvent  servir  de  base  à  une 
demande  en  séparation  de  corps  contre  Tépoux  condamné ,  et 
de  plus,  que  si  toute  peine  criminelle  emporte  dégradation  ci- 
vique et,  en  principe,  l'interdiction  légale ,  ce  n'est  que  dans 
certains  cas  que  le  condamné  correctionnel  peut  être  phvé  en 
totalité  ou  en  partie  de  l'exercice  de  droits  civiques  j  civils  oa 
de  famille  et  que  dans  aucun  cas  le  condamné  de  simple  po- 
lice n'est  atteint  de  semblables  déchéances.  Ajoutons  que  la 
réhabilitation  n'a  lieu  qu'à  l'enconlre  des  peines  criminelles  et 
correctionnelles.  Disons  enfin  que  les  peines  criminelles  sout 
les  seules  qui  se  subdivisent  en  peines  applicables  aux  crimes 
politiques  et  en  peines  applicables  aux  crimes  de  droit  com- 
mun. 

CHAPITRE  IL 

DES   AUTRES   CLASSIFICATIONS   DES   PEINES. 

Indépendamment  de  la  division   fondamentale  des  châti- 
ments que  nous  venons  d'exposer ,  qui  est  celle  qu'adopte  la 
loi  et  qui  se  rapporte  à  l'ordre  des  délits ,  on  peut  proposer 
plusieurs  autres  classifications.  Ainsi  l'on  peut  d'abord  distin- 
guer les  peines  principales  des  peines  accessoires,  autrement 
dit,  suivant  M.  Ortolan  ,  d'après  le  lien  unissant  les  unes  aux 
autres,  comme  aussi  il  est  possible  d'établir  une  classification 
basée  soit  sur  la  durée,  soit  sur  la  destination,  soit  sur  l'effet 
susceptible  d'être  produit  à  rencontre  du  condamné  ou  du  pu- 
blic, soit  enfin  sur  raflQiction  produite.  Nous  examinerons  suc- 
cessivement ces  différentes  classifications. 

A.  —  Classification  des  peines  par  rapport  au  lien  unissant  les 
peines  les  unes  aux  autres. 

Sous  ce  rapport  on  distingue  dans  notre  législation  les  pei- 
nes principales  y  c'est-à-dire  celles  qui  ont  une  existence  indé 
pendante  par  elles-mêmes,  qui  ne  se  rattachent  à  aucune  au- 
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tre,  qui  ont  besoin  d*étre  prononcées,  et  les  peines  accessoires, 
c'est-à-dire  celles  qui,  au  contraire,  n'ont  pas  besoin  d'être 
prononcées ,  qui  sont  attachées  comme  conséquence  à  une  au- 
tre peine  dont  elles  dépendent.  Les  peines  principales  sont  la 
mort,  les  travaux  forcés,  la  déportation,  la  détention,  la  réclu- 
sion, l'emprisonnement,  le  bannissement,  l'amende.  Les  peines 
accessoires  sont  la  dégradation  civique,  l'interdiction  légale,  l'in- 
terdiction de  l'exercice  decertains  droits  civiques,  civils  ou  de  fa- 
mille, l'incapacité  de  disposer  ou  de  recevoir  à  titre  gratuit,  cer- 
taines déchéances  ou  incapacités  particulières,  la  surveillancede 
la  haute  police,  l'interdiction  de  certains  séjours  et  l'assignation 
de  certains  domiciles  par  le  gouvernement,  la  confiscation  spé- 
ciale, le  spectacle  particulier  pour  l'exécution  des  parricides, 
la  publicité  donnée  aux  condamnations,  la  condamnation  à  faire 
réparation.  Comme  nous  avons  déjà  parlé  des  peines  princi- 
pales, nous  ne  nous  arrêterons  qu'aux  peines  accessoires,  ren- 
voyant même  aux  pages  précédentes  pour  celles  qui  sont  à  la 
fois  peines  principales  et  peines  accessoires  (dégradation  civi- 
que, surveillance  de  la  haute  police,  spectacle  particulier  pour 
l'exécution  des  parricides  ,  publicité  donnée  aux  condamna- 
tions,  confiscation  spéciale).  Mais  auparavant  nous  dirons 
quelques  mots  d'une  peine  accessoire  qui  figurait  dans  le  Code 
de  1810  et  qui  a  été  abolie  en  1854,  d'autant  plus  qu'elle  a 
été  remplacée  quant  à  ses  effets  :  la  mort  civile. 

1*  Mort  civile,  —  On  nomme  ainsi  une  fiction  légale  en 
vertu  de  laquelle  un  homme  vivant  était ,  quant  à  certains 
droits  ,  réputé  mort  aux  yeux  de  la  société.  Venue  du  droit 
romain ,  adoptée  en  France  par  les  pays  de  droit  écrit  et  par 
ceux  de  droit  coutumier,  sanctionnée  par  la  jurisprudence  gé- 
nérale du  royaume,  la  mort  civile  supprimée  en  principe  dans 
le  Gode  1791  fut  rétablie  par  la  loi  du  28  mars  1793  pour  frap- 
per les  émigrés ,  et  enfin ,  malgré  l'énergique  opposition  du 
tribunat,  fut  maintenue  dans  la  nouvelle  législation  comme 
conséquence  des  peines  afflictives  perpétuelles  (art.  23  ,  24, 
G.  civ.).  Plusieurs  des  conséquences  de  la  mort  civile  bles- 
saient profondément  le  sentiment  public  ;  aussi  fut-elle  abolie 
de  bonne  heure  dans  les  pays  qui  avaient  adopté  le  code  Na- 
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poléon  ;  en  France,  lors  de  la  révision  de  1832,  en  1834  et  en 
1849,  on  proposa  delà  supprimer,  mais  ces  tentatives  restèrent 
sans  résultat,  contrairement  aux  réclamations  des  jurisconsul- 
tes  comme  Rossi,  Boitard,  Marcadé,  .Molinier,  etc.  Une  loi  du 
8  juin  1850  sur  la  déportation  déclara  que  la  mort  civile  ne  serait 
plus  attachée  à^cette  peine  et  que  le  condamné  à  la  déportation 
ne  subirait  que  la  dégradation  civique  et  l'interdiction  légale  ; 
ce  n'était  là  qu'une  abolition  partielle.  Un  projet  définitif  avait 
été  présenté  à  TÂssemblée  nationale  par  le  professeur-repré- 
sentant Demante  en  1851  et  allait  être  voté  lorsque  survinrent 
les  événements  du  2  décembre.  Néanmoins  la  mort  civile  fut 
abolie  par  la  loi  du  31  mai  1854  ;  mais  en  la  supprimant,  le  lé- 
gislateur a  cru  nécessaire  de  frapper  les  condamnés  à  des  pei- 
nes perpétuelles  d'incapacités  spéciales  (perte  du  droit  de  re- 
cevoir ou  de  disposer  à  titre  gratuit,  perte  du  droit  de  tester) 
sans  parler  de  la  dégradation  civique  et  de  Tinterdiction  légale* 
Ajoutons  que  ces  déchéances  sont  encourues  même  par  les 
contumaces ,  mais  seulement  cinq  ans  après  l'exécution  par 
effigie.  Le  gouvernement  peut  relever  un  condamné  de  tout  ou 
partie  des  incapacités. 

On  connaît  les  effets  de  la  mort  civile  ;  nous  nous  bornerons 
donc  à  les  énumérer  succinctement.  Le  mort  civilement  per- 
dait la  propriété  de  tous  ses  biens  ;  sa  succession  était  ouverte 
de  la  même  manière  que  s'il  était  mort  naturellement.  Il  était 
incapable  de  transmettre  par  voie  de  succession  les  biens  dont 
il  était  devenu  propriétaire  depuis  le  jour  où  il  avait  encouru 
la  mort  civile  et  qu'il  détenait  lors  de  son  décès  ;  par  une  sorte 
de  confiscation  déguisée,  ces  biens  étaient  attribués  à  l'Ëtat 
par  voie  de  déshérence.  Non-seulement  il  était  incapable  de 
succéder,  de  recevoir  par  testament  ou  donation,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'aliments,  mais  il  était  privé  du  droit  de  faire  une 
donation ,  de  tester,  et  le  testament  qu'il  avait  fait  en  temps  de 
capacité,  c'est-à-dire  avant  la  mort  civile  encourue,  était  con- 
sidéré comme  dul  et  non  avenu.  Il  ne  pouvait  se  marier,  et  le 
mariage  qu'il  avait  contracté  antérieurement  était  dissous 
quant  à  tous  ses  effets  civils  ;  ainsi  sa  femme  devenait  veuve , 
pouvait  se  remarier ,  et  si  elle  consentait  à  vivre  avec  le  con- 


Digitized  by 


Google 


AUTRES  CLASSIFICATIONS  DES  PEINES.  15Î 

damné,  les  enfants  nés  de  cette  union  étaient  illégitimes.  Le 
mort  ciyilement  ne  pouvait  ni  être  tuteur ,  ni  concourir  aux 
opérations  de  la  tutelle  y  ni  être  admis  comme  témoin  dans  un 
acte  authentique ,  ni  témoigner  en  justice.  Bien  mieux,  on  lui 
refusait  la  capacité  d'ester  en  justice  tant  comme  demandeur 
que  comme  défendeur,  si  ce  n'est  sous  le  nom  et  par  le  minis- 
tère d*un  curateur  spécial  nommé  par  le  tribunal  statuant 
sur  l'action.  Une  semblable  pénalité  blessait  à  la  fois  la  justice 
et  la  morale  en  rendant  la  femme  victime  de  son  dévouement, 
en  dissolvant  prématurément  le  mariage  et  en  permettant  aux 
héritiers  de  profiter  du  crime  de  leur  auteur  ;  son  abolition 
obtint  l'assentiment  unanime.  Seulement ,  si  le  condamné  à 
ime  peine  afflictive  perpétuelle  n'encourt  plus  la  mort  civile  y 
il  n'en  est  pas  moins  soumis ,  par  la  loi  du  31  mai  1854 ,  à  une 
triple  déchéance  :  la  dégradation  civique,  l'interdiction  légale^ 
l'incapacité  de  disposer  de  ses  biens  en  tout  ou  en  partie ,  soit 
par  donation  entre- vifs ,  soit  par  testament ,  l'incapacité  de 
recevoir  aux  mêmes  titres,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments, 
et  enfin  la  nullité  du  testament  fait  antérieurement  à  la  con- 
damnation contradictoire  devenue  définitive ,  ou ,  si  la  condam- 
nation a  été  prononcée  par  contumace ,  avant  l'expiration  des 
cinq  années  qui  ont  suivi  l'exécution  par  effigie.  Remarquons 
bien  que  les  individus  condamnés  aux  travaux  forcés  à  tempa 
ou  à  la  détention  encourent  seulement  la  dégradation  civique 
et  l'interdiction  légale  ;  par  conséquent  ils  ont  le  droit  de  tes- 
ter, de  disposer  de  leurs  biens  et  d'acquérir  (V.,  sur  toute  cette 
matière,  Valette,  Cours  de  code  civil,  t.  PS  p.  85). 

2°  Dégradation  civique.  —  Nous  avons  plus  haut  considéré 
cette  peine  en  tant  que  peine  principale  ;  ses  effets  sont  les 
mômes  conune  peine  accessoire  »  c'est-à-dire  comme  châtiment 
attaché  aux  peines  afilictives  et  infamantes ,  perpétuelles  ou 
temporaires,  et  même  à  la. peine  purement  infamante  du  ban- 
nissement. La  dégradation  civique  est  perpétuelle  et  survit  aux 
peines  principales  temporaire;  mais  elle  peut  être  effacée  par 
la  réhabilitation. 

i""  InUrdiction  légale  (art.  29-31).  —  C'est  une  peine  d'une 
nature  particulière  attachée  à  toute  peine  afflictive  et  infa- 
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mante ,  perpétuelle  ou  temporaire ,  enlevant  au  condamné 
Texercice  de  tous  les  actes  juridiques  susceptibles  d'ôtre  faits 
par  un  mandataire ,  mais  lui  laissant  l'aptitude  nécessaire  à 
rencontre  des  droits  exclusivement  personnels  (par  exemple 
celui  de  tester,  de  se  marier).  A  propreqient  parler,  ce  n'est 
pas  une  peine ,  et  la  loi  se  garde  bien  de  la  qualifier  ainsi  : 
c'est  une  mesure  prise  à  la  fois  dans  l'intérêt  du  condamné  et 
dans  celui  de  la  société.  Non-seulement ,  en  effet ,  le  législa- 
teur lui  donne  un  tuteur,  parce  qu'il  lui  est  impossible,  du 
lieu  où  il  se  trouve ,  d'administrer  ses  biens  d'une  manière 
satisfaisante,  et  non-seulement  le  législateur  n'a  pas  voulu  que 
la  famille  du  condamné  ou  ce  dernier,  après  sa  libération,  pût 
être  lésé ,  mais  on  a  tenu  surtout  à  empêcher  que  l'interdit 
puisse  se  livrer  à  des  dépenses  scandaleuses,  adoucir  la  rigueur 
de  sa  captivité,  et  notamment  se  procurer  à  prix  d'argent  des 
moyens  d'évasion.  L'interdiction  légale,  peine  accessoire  d'une 
autre  peine  afflictive  et  infamante,  ne  doit  pas  être  confondue, 
d'une  part ,  avec  l'interdiction  totale  ou  partielle  des  droits  ci- 
viques ,  civils  et  de  famille  ,  laquelle  est  une  peine  correction- 
nelle principale  ,  et ,  d'autre  part ,  avec  la  dégradation  civique. 
Cette  dernière  n'enlève  point  au  condamné  le  droit  d'adminis- 
trer sa  fortune ,  tandis  que  l'interdiction  légale  a  pour  résultat 
de  priver  le  condamné  du  droit  de  la  gérer  et  le  remplace  à  cet 
égard  par  un  tuteur.  Un  autre  différence  essentielle,  c'est  que 
l'interdiction  ne  frappe  le  condamné  que  pendant  la  durée  de 
sa  peine.  Si  donc  le  condamné  à  une  peine  perpétuelle  vient  à 
être  gracié ,  l'interdiction  légale  tombe.  Cette  différence  sert , 
à  notre  avis ,  à  résoudre  une  question  très-discutée  en  doctrine 
et  qui  consiste  à  savoir  si  l'interdiction  légale  peut  résulter 
d'une  condamnation  par  contumace.  Avec  la  majorité  des  au- 
teurs, MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie ,  Aubry  et  Rau ,  Demo- 
lombe,  Valette,  Demante  (Revue  crit.^  1857,  t.  1,  p.  77),  Fréd. 
Duranton  {Revue  prat. ,  t.  V  ,  p.  5)  {contra  Bertauld  ,  Cours ^ 
XI®  leç.;  Revm  prat.^  t.  III ,  p.  241,  V.  p.  131) ,  lïous  adoptons 
la  négative,  car  la  loi  dit  que  l'interdiction  légale  existe  pen- 
dant la  durée  de  la  peine ,  et  la  condamnation  par  contumace 
n'emporte  jamais  l'application  de  la  peine  matérielle. 
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La  loi  n^ayant  nulle  part  défini  Tétat  de  Tinterdit  légale- 
ment, il  est  raisonnable  de  Tassimiler  à  Tindividu  interdit  ju- 
diciairement pour  imbécillité,  fureur  ou  démence.  L'article  29, 
C.  p.,  en  décidant  que  le  tuteur  et  le  subrogé- tuteur  seront 
nommés  dans  la  forme  usitée  pour  les  interdits  judiciaires,  se 
prête  d'ailleurs  à  cette  interprétation.  11  faut,  par  suite,  appli- 
quer à  l'interdit  légal  l'article  592 ,  C.  civ. ,  et  déclarer  nuls 
tous  les  actes  qu'il  aurait  faits  après  le  moment  où  l'interdic- 
tion l'a  frappé  (1).  Cependant,  comme  l'interdiction  ne  con- 
cerne que  les  biens,  l'interdit  peut  se  marier,  faire  un  testa- 
ment, reconnaître  un  enfant  naturel.  11  n'a  plus  l'administration 
de  son  patrimoine  ,  et  aux  termes  de  l'article  31 ,  C.  p.,  il  est 
interdit  de  lui  remettre  pendant  la  durée  de  la  peine  aucune 
somme  ,  provision  ou  portion  de  ses  revenus.  Son  tuteur  gère 
ses  biens,  et  à  l'expiration  de  la  peine  ou  lors  du  décès  du  con- 
damné, comme  un  tuteur  ordinaire,  il  rend  compte  de  sou  ad- 
ministration au  libéré  ou  à  ses  hiéritiers  (Art.  30,  C.  p.). 

4o  Interdiction  de  Vexercice  de  certains  droits  civiques ,  civils 
ou  de  famille  en  totalité  ou  en  partie. — A  propos  des  peines  appli- 
cables en  matière  criminelle,  nous  avons  indiqué  en  quoi  con- 
sistait cette  peine  (V.  p.  32).  C'est  bien  une  peine  accessoire, 
car,  dans  plusieurs  cas ,  le  code  pénal  décide  que  le  coupable , 
après  avoir  été  frappé  d'une  peine  particulière,  sera  privé  des 
droits  énumérés  dans  l'article  42.  Ainsi  l'article  401  dispose 
que  l'individu  coupable  d'un  vol  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  un  à  cinq  ans,  et  pourra,  en  outre  être  interdit  des 
droits  mentionnés  dans  l'article  42  (V.  art.  4b5,  466,  410).  Re- 
marquons bien  toutefois  que  cette  peine  est  tantôt  facultative 
et  tantôt  impérative  pour  le  juge,  c'est-à-dire  que  ce  dernier 
tantôt  peut  l'appliquer  et  tantôt  doit  l'appliquer  (V.  art.  123  et 
187,  C.  p.). 

5*  Incapacité  de  disposer  ou  de  recevoir  à  titre  gratuit  si  ce 
n'est  pour  cause  d'aliments.  —  Cette  déchéance,  imaginée  par 

(1)  Cette  nullité  est  opposable  tant  par  les  tiers  que  par  Tinterdit,  car  elle 
est  d*ordre  public  et  pour  être  efficace  doit  pouvoir  être  opposée  par  tous 
(lie  Bertauld,  Damante,  Demolombe .  Molinier  ;  Cass.  25  janv.  1825)* 
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Tarticle  3  de  la  loi  du  31  mai  1854  portant  abolition  de  la 
mort  civile,  dernier  vestige  des  dispositions  relatives  à  la  mort 
civile ,  est  attachée  de  plein  droit  à  toute  peine  afflictive  per- 
pétuelle. Il  s'agit  là  d'une  déchéance  proprement  dite  en  ce 
sens  que  le  condamné  est  privé  non  pas  seulement  de  Texer- 
cice,  mais  même  de  la  jouissance  des  droits  de  disposer  ou  de 
recevoir.  C'est  une  différence  caractéristique  avec  l'interdiction 
légale ,  laquelle  concerne  uniquement  l'exercice  des  droits  et 
n'a  d'effet  que  pendant  la  durée  de  la  peine  matérielle.  Non- 
seulement  le  condamné  à  une  peine  perpétuelle  ne  peut  dis- 
poser par  testament,  mais  encore,  d'après  l'article  précité, 
tout  testament  fait  par  lui  avant  la  condamnation  contradic- 
toire devenue  définitive  est  nul,  reste  de  la  fiction  qui ,  assi- 
milant le  mort  civilement  au  mort  naturellement,  ne  tenait 
point  compte  du  testament,  quelle  qu'en  fût  la  date;  nous 
remarquerons  que  cette  peine  accessoire  n'est  applicable  au 
contumax  que  cinq  années  après  l'exécution  par  effigie.  Cest 
une  nouvelle  différence  avec  la  dégradation  civique  qui  est 
encourue  dès  que  la  condamnation  par  .contumace  a  été  exé- 
cutée par  effigie.  Par  suite ,  si  le  condamné  par  contumace  se 
présente  après  les  cinq  années  révolues  et  avant  la  prescrip- 
tion de  la^eine,  les  effets  produits  depuis  l'expiration  des  cinq 
ans  disparaissent  pour  le  passé  et  pour  l'avenir;  l'individu 
peut  donc  profiter  des  libéralités  à  lui  faites  depuis  l'expiration 
des  cinq  ans.  Si,  au  contraire,  le  condamné  est  décédé  après 
les  cinq  ans  sans  s'être  représenté ,  ou  si ,  après  le  même  délai, 
la  peine  a  été  prescrite,  la  déchéance  a  produit  ses  effets  à 
partir  de  l'expiration  des  cinq  années  (Cf.  Valette,  op.  cit.^  p.  96: 
Demolombe,  I,  353;  Humbert,  Conséq.  des  condamnât,  pénal, 
nM43). 

6®  Incapacités  ou  déchéances  particulières,  —  Lorsqu'un  indi* 
vidu  a  été  condamné  à  raison  de  faits  déterminés,  il  peut  très- 
bien  encourir  certaines  déchéances  qui  constituent  alors  une 
peine  accessoire.  Ainsi  la  loi  du  15  mars  1850  sur  l'enseigne- 
ment déclare  incapables  de  tenir  une  école  ou  d'y  être  employés 
les  individus  condamnés  pour  crime  ou  délit  contraire  à  la  pro- 
bité ou  aux  mœurs ,  les  individus  privés  par  jugement  de  tout 
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OU  partie  des  droits  meationnôs  en  rarticle  42 ,  C.  p.  I/arti- 
cle  65  étend  la  môme  incapacité  aux  instituteurs  secondaires. 
Des  dispositions  analogues  figurent  dans  la  loi  du  27  juillet 
1875  sur  la  liberté  de  renseignement  supérieur.  Dans  le  décret 
organique  du  2  février  1852,  pour  Télection  des  députés,  nous 
voyons  aux  articles  15,  16  et  27  que  les  individus  condamnés 
à  raison  de  certains  actes  spécifiés  sont  privés  du  droit  de  vote 
et  d'éligibilité.  La  loi  du  4-10  juin  1853  sur  la  composition  du 
jury  étend  la  même  incapacité  pour  les  fonctions  de  juré.  Aux 
termes  de  la  loi  du  21  mars  1832,  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
certaines  condamnations  privent  du  droit  de  servir  dans  les 
rangs  de  l'armée  française  (art.  2,  20).  La  loi  du  27  juillet- 
17  août  1872,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  exclut  également 
de  tout  service  militaire  l'individu  condamné  à  une  peine  afilic- 
tive  ou  infamante,  celui  qui,  ayant  été  condamné  à  une  peine 
correctionnelle  de  deux  ans  d'emprisonnement  et  au-dessus  , 
a  été  en  outre  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police ,  et 
interdit  en  tout  ou  en  partie  des  droits  civiques ,  civils  ou  de 
famille. 

La  loi  du  19  brumaire  an  IV,  concernant  la  surveillance  du 
titre  et  la  perception  des  droits  de  garantie  des  matières  et 
ouvrages  d'or  et  d'argent ,  porte  qu'en  cas  d'inobservation  des 
prescriptions  imposées  aux  fabricants  et  marchands  d'ouvrages 
d'or  et  d'argent ,  le  contrevenant  doit  être  puni  la  troisième 
fois  d'une  amende  et  de  la  défense  de  faire  le  commerce  de 
Tor  et  de  l'argent  (art.  80,  81,  99,  109).  Enfin,  au  code  de 
commerce,  nous  voyons  que  les  agents  et  courtiers  qui  s'im- 
miscent dans  certaines  opérations  sont  passibles  d'une  amende 
et  en  outre  de  la  destitution  (Art.  87). 

7*  Surveillance  de  la  haute  police.  —  Nous  avons  déjà  envi- 
sagé cette  peine  comme  peine  principale  (p.  141)  ;  nous  dirons 
à  présent  qu'elle  est  aussi  une  peine  accessoire  en  ce  sens 
qu'elle  est  attachée  ipso  jure  à  toute  peine  criminelle  (afilictive 
et  infamante  et  même  simplement  infamante ,  comme  le  ban- 
nissement) temporaire,  ainsi  qu'à  toute  peine  perpétuelle  com- 
muée ou  remise,  et  malgré  la  prescription  de  la  peine.  11  est 
vrai  que,  d'après  la  loi  de  1874,  les  juges  peuvent  en  dispenser 
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le  condamné  OU  réduire  la  durée  de  ce  châtiment.  De  même 
que  lorsqu'elle  est  peine  principale,  la  surveillance  prononcée 
à  la  suite  d'une  autre  condamnation  est  tantôt  obligatoire  et 
tantôt  facultative  pour  le  juge.  C'est  ainsi  que,  dans  un  motif 
de  sûreté  générale ,  on  a  décidé  que  les  individus  condamnés 
pour  crimes  ou  délits  intéressant  la  sûreté  intérieure  ou  exté- 
rieure de  l'Etat  doivent  être  renvoyés  sous  la  surveillance 
(art.  49,  C.  p.),  et  que  de  plus  le  récidiviste  doit,  dans  certains 
cas ,  être  placé  sous  là  surveillance  de  la  haute  police  d'une 
manière  obligatoire  (art  57,  58).  Eu  revanche,  elle  est  facul- 
tative dans  plusieurs  cas  :  les  individus  condamnés  pour  lar- 
cins et  filouteries  peuvent  être,  par  exemple ,  après  l'expiration 
de  la  peine,  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  (Art. 
401  ). 

8»  Interdiction  de  certains  séjours  et  assignation  de  certains 
domiciles  par  le  gouvernement,  —  A  la  suite  de  la  surveillance 
de  la  haute  police  nous  mentionnerons  certaines  dispositions 
restreignant  le  droit  qu'a  tout  citoyen  de  résider  où  il  lui  plaît. 
Il  s'agit  bien  là  d'un  châtiment  accessoire,  car  il  n'est  prononcé 
qu'à  rencontre  d'individus  condamnés  déjà  à  raison  de  certains 
faits.  Ainsi  nous  voyons  dans  l'article  229,  C.  p.,  que  l'indi- 
vidu coupable  de  voies  de  fait  envers  un  magistrat  peut,  outre 
la  peine  prononcée  contre  lui ,  être  condamné  à  s'éloigner 
pendant  cinq  à  dix  ans  du  lieu  où  siège  le  magistrat ,  et  d'un 
rayon  de  2  myriamètres  ;  le  contrevenant  est  exposé  au  ban- 
nissement. D'autre  part,  l'article  635,  C.  i.  c,  décide  que,  après 
la  prescription  de  la  peine ,  il  est  défendu  au  condamné  de 
résider  dans  le  département  où  demeuraient  soit  la  victime 
du  crime,  soit  ses  héritiers  directs;  en  pareille  occurrence, 
le  gouvernement  peut  assigner  au  condamné  le  lieu  de  son 
domicile.  Enfin,  la  loi  des  9-12  juillet  1852,  relative  aux  inter- 
dictions de  séjour  dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  les 
communes  de  l'agglomération  lyonnaise ,  dispose  que  le  séjour 
dans  ces  localités  peut  être  interdit  pendant  deux  ans  au  plus 
aux  individus  non  domiciliés  dans  ces  départements  ou  com- 
munes, et  qui  ont  subi  depuis  moins  de  dix  ans  une  con- 
damnation  à  l'emprisonnement  pour  rébellion,  mendicité, 
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vagabondage,  coalition,  ou  qui  n'ont  pas  dans  les  lieux  sus- 
indiqués  des  moyens  d'existence. 

9®  Confiscatian  spéciale.  —  Nous  en  avons  déjà  parlé  à  propos 
des  peines  applicables  à  la  fois  en  matière  criminelle  ,  correc- 
tionnelle et  de  simple  police  (p.  137). 

iOf^  Spectacle  particulier  pour  l'exécution  capitale  des  parricides. 
—  Parlant  plus  haut  de   la  peine  de  mort  (p.   112)   nous 
avons  dit  qu'aujourd'hui  l'individu  condamné  à  mort  était 
simplement  privé  de  la  mort  au  moyen  de  la  guillotine  et 
qu'il  n'existait  qu'un  appareil  spécial  pour  le  parricide.  L'ag- 
gravation de  peine  (aggravation  purement  intellectuelle)  con- 
siste pour  le  condamné  à  être  conduit  sur  le  lieu  d'exécution 
en  chemise,  nu-pieds  et  la  tête  couverte  d'un  voile  noir  et  à 
être,  de  plus,  exposé  sur  Téchafaud  pendant  qu'un  huissier  lit 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises.  C'est  ce  spectacle  qui  est  la  peine 
accessoire  du  châtiment  capital. 

11"  Publicité  donnée  aux  condamnations.  —  Il  en  a  déjà  été 
question  à  propos  des  peines  communes  aux  trois  sortes  d'in- 
fractions à  la  loi  pénale  (p.  140). 

12o  Condamnation  à  faire  réparation.  —  Nous  trouvons  encore 
dans  le  code  pénal  un  vestige  de  l'ancienne  législation  relative 
à  l'amende  honorable;  certains  articles,  en  effet,  décident  que 
l'individu  condamné  pour  offenses  dans  quelques  cas  devra 
être  tenu  à  faire  réparation  et  sera  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
satisfait  à  cette  prescription.  Ainsi  l'article  226  décide  que  la 
personne  coupable  d'outrages  contre  des  magistrats  de  l'ordre 
administratif  ou  judiciaire  peut  être,  outre  l'emprisonnement, 
condamnée  à  faire  réparation  soit  à  la  première  audience ,  soit 
par  écrit,  et  que  le  temps  de  l'emprisonnement  prononcé  con- 
tre elle  ne  doit  être  compté  que  du  jour  où  la  réparation  a  eu 
lieu.  De  même  nous  lisons  dans  l'article  227  qu'en  cas  d'outrage 
contre  un  officier  ministériel  ou  un  agent  de  la  force  publique 
l'offenseur  peut  être,  outre  l'amende,  astreint  à  faire  répa- 
ration à  l'offensé  et  qu'il  doit  y  être  contraint  par  corps  en  cas 
de  retard  ou  de  refus.  C'est  là  une  peine  accessoire,  car  la  peine 
principale  c'est,  dans  le  premier  cas,  l'emprisonnement,  dans 
le  deuxième  l'amende. 
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B.  —  Classification  des  peines  au  point  de  vue  de  la  durée. 

A  cet  égard  Ton  peut  distinguer  les  peines  en  peines  per- 
pétuelles et  en  peines  temporaires.  Cette  question  de  la  perpé- 
tuité a  fait  Tobjet  de  longues  discussions  et  il  n*a  pas  man- 
qué de  personnes  pour  la  proscrire,  s'appuyant  sur  une  décision 
conforme  de  la  Constituante  considérant  les  peines  perpétuelles 
comme  plus  terribles  que  la  mort  même.  Cependant  un  pareil 
avis  n'a  pas  prévalu  et  avec  raison  ;  comme  Ta  dit  Target,  tous 
les  criminels  qui,  sous  l'empire  de  la  législation  intermédiaire, 
n'étaient  pas  frappés  de  mort  avaient  en  perspective  un  terme 
fixe  qui,  pour  les  âmes  profondément  dépravées,  annule  pres- 
que entièrement  l'effet  de  la  peine.  Il  faut  que  les  actions  qui, 
dans  l'ordre  des  crimes,  suivent  immédiatement  ceux  auxquels 
la  mort  est  infligée,  ne  laissent  point  de  délivrance  à  prévoir  : 
sans  cela  les  gradations  ne  seraient  point  observées,  l'échelle 
des  peines  ne  serait  plus  correspondante  à  celle  des  crimes  et 
la  proportion  serait  rompue.  Ajoutons  aussi  que  non-seulement 
les  peines  perpétuelles  permettent  de  retrancher  de  la  société 
un  être  malfaisant,  nuisible  et  incorrigible ,  mais  qu'elles  ont 
encore  ce  grand  avantage  d'être  plus  effrayantes  que  la  peine 
dont  on  peut  espérer  voir  la  fin  et  d'être  moins  inquiétantes 
pour  les  jurés  que  les  peines  irréparables.  Le  législateur  a 
donc  agi  avec  sagesse  en  édictant  des  peines  perpétuelles; 
seulement  il  est  à  désirer  qu'elles  ne  fassent  point  obstacle  à 
l'amendement  du  condamné  et  qu'elles  puissent  prendre  fin. 

Les  peines  perpétuelles  sont  : 

1®  Les  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 

2o  La  déportation  simple  ; 

3o  La  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  ; 

40  U incapacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation  entre-vils 
ou  par  testament  si  ce  n'est  pour  cause  d^ aliments ,  peine  perpé- 
tuelle en  tant  qu'accessoire  d'une  peine  perpétuelle; 

5®  La  dégradation  civique  envisagée  soit  comme  peine  princi- 
pale, soit  comme  peine  accessoire  des  peines  criminelles ,  per- 
pétuelles ou  temporaires. 
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Les  peines  temporaires  sont  : 

1°  Les  travaux  forcés  à  temps  prononcés  pour  une  durée  de 
cinq  à  vingt  ans,  sauf  le  cas  de  récidive  qui  peut  faire  élever 
la  peine  au  double  ; 

2*  La  détention  d'une  durée  de  cinq  à  vingt  ans ,  pouvamt 
atteindre  le  double  en  cas  de  récidive  et  pouvant  aussi  être 
diminuée  lorsqu'il  s'agit  d'un  banni  en  rupture  de  ban  ; 

3°  La  réclusion  de  cinq  à  dix  ans  sans  aucune  cause  d'aug- 
mentation ; 

4o  Le  bannissement  dont  la  durée  est  de  cinq  ans  au  moins 
et  de  dix  ans  au  plus  ; 

5®  U emprisonnement  de  police  correctionnelle  fixé  à  six  jour/s 
au  moins  (1)  et  à  cinq  ans  au  plus.  Ce  laps  de  temps  peut 
s'élever  jusqu'au  double  en  cas  de  récidive  et  même  peut  être 
porté  à  vingt  années,  quand  il  s'agit  de  crimes  commis  par  des 
mineurs  de  seize  ans  (art.  67,  C.  p.).  D'autre  part,  la  dé- 
claration de  l'existence  de  circonstances  atténuantes  peut  faire 
réduire  l'emprisonnement  correctionnel  au-dessous  de  six 
jours. 

6"  L'emprisonnement  de  simple  police  variant  entre  un  et  cinq 
jours. 

7®  L'emprisonnement  d'éducation  correctionnelle  à  rencontre 
des  mineurs  de  seize  ans  ayant  été  reconnus  avoir  agi  sans 
discernement  et  acquittés  ,  mais  placés  dans  un  éfablisseiQent 
de  correction  jusqu'à  leur  vingtième  année. 

8»  La  surveillance  de  la  haute  police.  Jadis  cette  peine  était 
temporaire  lorsqu'elle  était  l'accessoire  du  bannissement  et 
perpétuelle  lorsqu'elle  succédait  aux  travaux  forcés  à  temps ,  h 
la  détention  ou  à  la  réclusion  ;  mais  aujourd'hui  elle  est  tou- 
jojars  temporaire  puisque  la  loi  du  23  janvier  1874  sur  la  sur^ 

(l)  La  peine  à  un  jour  d'emprisonnement  est  de  vingt-quatre  heur^  fii 
celle  à  un  mois  est  de  trente  jours  (art.  40,  C.  p.).  Remarquons  que  Ton  nie 
condamne  Jamais  à  l'emprisonnement  pour  des  fractions  de  jour.  Quand  la 
P^e  est  de  deux  ou  trois  mois  ou  davantage ,  nous  croyons,  en  nous  ap- 
puyant sur  des  instructions  ministérielles ,  que  Ton  compte  non  pas  plu- 
9iear8  fois  trente  journées ,  mais .  comme  pour  les  années ,  de  quantième  jà 
quantième. 

11 
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veillance  de  la  haute  police  a  décidé  que  la  durée  de  ce  châti- 
ment ne  pourrait  jamais  excéder  vingt  ans. 

Indépendamment  de  ces  deux  classes  de  peines  il  en  existe 
une  troisième  comprenant  des  peines  tantôt  perpétuelles  et 
tantôt  temporaires. 

Telles  sont  : 

1«  L'interdiction  légale  durant  autant  que  les  peines  dont  elle 
est  l'accessoire  et  qui,  dès  lors,  est  tantôt  perpétuelle  lorsqu'elle 
est  attachée  à  une  peine  perpétuelle,  et  tantôt  temporaire  quand 
elle  accompagne  un  châtiment  temporaire. 

2o  V interdiction  de  certains  droits  civils,  civiques  ou  de  famille. 
L'article  9,  C.  p.,  nous  en  parle  comme  d'une  peine  tempo- 
raire et ,  en  effet ,  elle  l'est  le  plus  souvent  ;  cependant  dans 
certains  cas  nous  voyons  ce  châtiment  prononcé  pour  tou- 
jours. Ainsi  l'article  171  condamne  le  dépositaire  public  cou- 
pable de  soustraction  incapable  pour  toujours  d'exercer  une 
fonction  publique,  et  l'article  175  décide  que  le  fonctionnaire 
qui  se  sera  ingéré  dans  des  affaires  ou  commerces  incompati- 
bles avec  sa  qualité  sera  déclaré  à  jamais  incapable  de  rem- 
plir aucune  fonction  publique. 

3**  Les  incapacités  particulières  prononcées  par  certaines  lois 
spéciales  sont  perpétuelles  on  temporaires  suivant  les  disposi- 
tions du  texte  de  la  loi  qui  les  édicté. 

4®  Les  interdictions  spéciales  de  certains  séjours  et  les  assigna' 
tions  spéciales  de  domicile  par  V autorité  dépendent  également  du 
texte  de  la  loi  particulière. 

Lorsque  Ton  a  distingué  les  différentes  peines  d'après  leur 
durée,  il  faut  nécessairement  préciser  leur  point  de  départ, 
afin  d'indiquer,  par  exemple,  à  quel  moment  sont  encourues 
les  incapacités  prononcées  par  les  peines  perpétuelles ,  ainsi 
que  le  moment  à  partir  duquel  commence  à  courir  le  délai  né- 
cessaire pour  l'accomplissement  de  la  peine  temporaire.  A  cet 
égard  il  importe  de  bien  séparer  les  peines  temporaires  des 
peines  perpétuelles. 

Peines  temporaires.  —  Le  code  de  1810  les  faisait  partir  du 
jour  de  l'exposition  pour  les  travaux  forcés  et  la  réclusion  ,  ou 
du  jour  où  l'arrêt  de  condamnation  était  devenu  irrévocable  ; 


Digitized  by 


Google 


AUTRES   CLASSIFICATIONS   DES  PEINES.  163 

mais  lors  de  la  révision  de  1832  un  ^reil  système  a  été  modi- 
fié. Partant  du  principe  que  lorsqu'un  arrêt  est  devenu  irrévo- 
cable il  appartient  au  pouvoir  de  l'appliquer,  que  le  condamné 
ne  doit  point  souffrir  du  retard  mis  à  l'exécution  et  que  la 
libération  ne  doit  pas  être  reculée  par  le  fait  de  l'autorité  char- 
gée d'exécuter  les  décisions  judiciaires ,  on  a  déclaré ,  dans 
l'article  23 ,  que  la  durée  des  peines  temporaires  compterait  du 
jour  où  la  condamnation  serait  devenue  irrévocable ,  c'est-à- 
dire  du  jour  où  l'arrêt  ne  pourrait  plus  être  réformé  par  un 
moyen  légal.  Ajoutons  que  cette  règle  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  le  condamné  rend ,  par  son  fait ,  impossible  l'exécu- 
tioû  delà  peine  prononcée  contre  lui.  Si,  par  exemple,  un 
condamné  s'évade ,  il  est  manifeste  que  le  temps  qui  s'est 
écoulé  jusqu'à  sa  capture  ne  saurait  compter  dans  la  durée  de 
la  peine. 

Tel  est  le  principe  général  ;  la  loi  cependant  se  hâte  d'y  dé- 
roger, car  nous  lisons  dans  l'article  24  qu'à  l'égard  des  con- 
damnations à  l'emprisonnement  prononcées  contre  les  indivi- 
dus en  état  de  détention  préalable ,  la  durée  de  la  peine  ,  si  le 
condamné  ne  s'est  pas  pourvu,  comptera  du  jour  du  jugement 
ou  de  Tarjêt ,  nonobstant  l'appel  ou  le  pourvoi  du  ministère 
public  ,  et  quel  que  soit  le  résultat  de  cet  appel  ou  de  ce  pour- 
voi. 11  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  la  peine  auraiété  réduite 
sur  l'appel  ou  le  pourvoi  du  condamné.  De  vives  réclamations 
s'étaient  élevées  depuis  longtemps  contre  la  loi  qui  ne  tenait 
aucun  compte  dans  la  durée  de  la  peine  de  l'emprisonnement 
préventif,  qui  souvent  était  plus  long.  Sans  vouloir  faire  entiè- 
rement droit  à  ces  demandes ,  ce  qui  eût  été  impossible,  l'em- 
prisonnement préalable  différant  trop  de  la  plupart  des  peines 
pour  qu'on  puisse  l'assimiler  avec  elles  et  le  précompter  sur 
leur  durée,  le  législateur  de  1832  a  tenu  à  donner,  dans  une 
certaine  mesure ,  satisfaction  à  cette  opinion ,  en  décidant  ^ 
dans  l'article  24 ,  que  la  durée  de  l'emprisonnement  correc- 
tionnel commence  à  courir  par  anticipation  ,  à  l'égard  du  pré- 
venu, du  jour  du  jugement  ou  de  Tarrêt ,  bien  que  la  con- 
damnation ne  soit  pas  irrévocable  (pouvant  être  frappée  d'un 
appel  ou  d'un  pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  public),  et 
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quel  que  puisse  être  le  résultat  de  ces  recours.  Il  en  est  de 
même  au  cas  où  la  peine  est  réduite  sur  l'appel  ou  sur  le  pour- 
voi en  cassation  formés  par  le  condamné.  Ainsi  que  le  disait 
M.  Dumon  en  1832,  sll  est  juste  que  le  condamné  ne  souffre 
pas  du  recours  que  le  ministère  public  exerce,  il  est  juste 
aussi  qu'il  ne  souffre  pas  du  recours  qu'il  a  dû  exercer  et  dont 
l'événement  démontre  la  justesse.  Remarquons  que  l'article 
parlant  des  condamnations  à  l'emprisonnement ,  sans  distin- 
guer si  elles  émanent  des  tribunaux  correctionnels  ou  des  cours 
d'assises,  il  s'ensuit  que  la  règle  exceptionnelle  qu'il  pose  est 
applicable  aux  unes  comme  aux  autres  (  Chauveau ,  Code  pén. 
progressifs  p.  148)  ;  ajoutons  que  le  bénéfice  de  cet  article  est 
in  applicable  aux  condamnés  à  la  peine  d'emprisonnement  qui  ne 
sont  point  en  état  de  détention  préalable  et  qui  rentrent  dès  lors 
sous  l'empire  du  droit  commun.  Une  conséquence  singulière 
risquait  jadis  de  se  produire.  Si  le  prévenu  en  état  de  déten- 
tion préalable  était  condamné  à  une  simple  amende  ou  même 
acquitté,  on  devait  revenir  à  l'application  de  l'article  23 ,  et  si , 
sur  l'appel  du  ministère  public ,  la  Cour  prononçait  la  peine 
de  la  prison  ,  cette  dernière  peine  ne  courait  que  du  jour  où 
la  condamnation  était  devenue  irrévocable ,  quoique  le  pré- 
venu fût  resté  en  état  d'arrestation  préalable ,  par  suite  de 
l'appel  ou  du  pourvoi  du  ministère  public.  Pour  le  cas  d'ac- 
quittement la  difficulté  n'existe  plus  aujourdliui  depuis  la  loi  du 
14  juillet  1865  modificative  de  l'article  206,  C.  L  c,  qui  dispose 
qu'en  cas  d'acquittement  le  prévenu  doit  être  immédiatement  et 
nonobstant  appel  mis  en  liberté  ;  il  n'y  a  plus  alors  de  déteii- 
tion  préventive.  Mais  le  législateur  n'a  rien  dit  pour  le  cas  de 
l'amende  ;  le  condamné  qui  était  en  état  de  détention  préala- 
ble continue  à  être  détenu  par  suite  de  l'appel  ou  du  recours 
en  cassation  formé  par  le  ministère  public,  et  si ,  sur  cet  appel 
ou  sur  ce  pourvoi ,  il  intervient  une  condamnation  à  l'em- 
prisonnement ,  la  durée  de  cette  peine  a  simplement  pour 
point  de  départ  non  pas  le  jour  de  l'arrêt ,  mais  bien  celui  de 
l'irrévocabilité  de  la  condamnation.  Dans  la  pratique  le  juge, 
usant  du  pouyoir  que  lui  confère  la  loi ,  tient  compte  de  la  dé- 
tention préalable  et  abaisse  la  durée  de  l'emprisonnement. 
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Peines  perpétuelles.  —  Avec  M.  Ortolan  nous  croyons  que, 
pour  les  peines  perpétuelles  corporelles ,  il  faut  suivre  le  prin- 
cipe général  et  décider  que  le  point  de  départ  est  pour  le  con- 
damné en  état  de  détention  le  moment  où  la  condamnation  est 
devenue  irrévocable.  Quant  aux  incapacités  ou  déchéances  de 
droits ,  en  règle  absolue  elles  sont  encourues  du  jour  où  la 
condamnation  est  devenue  irrévocable,  conformément  à  l'arti- 
cle 23.  Cependant  il  existe  plusieurs  exceptions  :  ainsi  l'arti- 
cle 28  décide  que  la  dégradation  civique  sera  encourue  du  jour 
où  la  condamnation  sera  devenue  irrévocable ,  et  en  cas  de 
condamnation  par  contumace ,  du  jour  de  l'exécution  par  effi- 
gie. L'article  29  disant  que  tout  condamné  aux  travaux  forcés 
à  temps ,  à  la  détention  ou  à  la  réclusion  sera  de  plus ,  pen^ 
dant  la  durée  de  sa  peine ,  en  état  d'interdiction  légale ,  et  la 
durée  de  la  peine  prenant  pour  point  de  départ  le  jour  où  la 
condamnation  est  devenue  irrévocable  d'après  l'article  23, 
il  est  logique  de  prétendre  que  l'interdiction  légale  commence 
à  partir  de  cette  dernière  date.  De  même  pour  l'incapacité  de 
recevoir  ou  de  disposer  à  titre  gratuit  ;  l'article  3  de  la  loi  du 
31  mai-3  juin  1854  annulant  le  testament  fait  par  un  con- 
damné à  une  peine  afflictive  perpétuelle  antérieurement  à  sa 
condamnation  contradictoire  devenue  définitive^  c'est  évidemment 
le  même  article  23  qu'il  faut  observer.  Toutefois ,  en  cas  de 
contumace,  ainsi  que  pour  la  dégradation  civique,  l'incapacité 
de  recevoir  ou  de  disposer  n'est  encourue  qu'à  l'expiration  des 
cinq  années  qui  suivent  l'exécution  par  ef6gie.  Enfin  les  pei- 
nes qui  n'atteignent  le  condamné  qu'après  sa  libération  , 
comme  la  surveillance  de  la  haute  police,  l'interdiction  de 
certains  séjours,  l'assignation  de  certains  domiciles  ne  com- 
mencent à  courir  que  du  moment  où  la  peine  principale  a  pris 
fin.  Comme  il  s'agit  de  mesures  de  préservation  prises  à  ren- 
contre d'un^ancien  condamné  rentrant  dans  la  société,  le  point 
de  départ  doit  nécessairement  être  le  jour  de  la  libération. 
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C.  —  Classification  des  peines  au  point  de  vue  de  leur  des^ 

tination. 

Toutes  les  infractions  punies  par  notre  loi  pénale  ne  sont 
pas  passibles  de  la  même  répression  ;  la  nature  du  délit  déter- 
mine la  nature  de  la  peine.  C'est  ainsi  que  les  crimes  de  droit 
commun  ne  peuvent  pas  être  frappés  des  peines  réservées  aux 
crimes  de  Tordre  politique.  De  là  la  nécessité  de  diviser  les 
peines  en  peines  de  droit  commun  et  en  peines  de  l'ordre  poli^ 
tique.  Cette  distinction  est  raisonnable,  car  l'assimilation  entre 
un  crime  de  droit  commun  e),  un  crime  politique  est  impossi- 
ble. Evidemment  une  attaque  illégale  contre  la  constitution  de 
l'Etat  est  un  fait  immoral ,  puisque  son  auteur  viole  un  des 
devoirs  imposés  à  l'homme  vivant  en  société,  celui  d'obéir  aux 
pouvoirs  constitués  et  de  les  respecter  ;  cependant  l'immoralité 
de  ce  crime  n'est  point  la  même  en  général  que  celle  d'un 
crime  ordinaire.  L'immoralité  des  délits  politiques,  a  dit 
M.  Guizot  (De  la  peine  de  mort  en  matière  politique  ,  p.  38) , 
n'est  ni  aussi  claire  ni  aussi  immuable  que  celle  des  délits  pri- 
vés. Elle  est  sans  cesse  travestie  ou  obscurcie  par  les  vicissitu- 
des des  choses  humaines  ;  elle  varie  selon  les  temps ,  les  évé- 
nements ,  les  droits  et  les  mérites  du  pouvoir.  Ainsi  que  l'ont 
écrit  MM.  Faustin-Hélie  et  Chauveau ,  la  même  infamie  ne 
s'attache  pas  à  l'un  et  à  l'autre  ;  les  condamnés  politiques  ne 
sont  pas  confondus  par  l'opinion  publique  avec  les  autres  con- 
damnés ;  la  conscience  publique  les  sépare  même  en  les  con- 
damnant ;  entre  eux  elle  élève  une  barrière  que  le  législateur 
tenterait  vainement  de  détruire.  Ajoutons  que  le  crime  politi- 
que supposant  surtout  de  l'audace ,  du  fanatisme  et  un  esprit 
d'opposition,  ne  doit  pas  être  frappé  des  châtiments  édictés  pour 
les  individus  pervers ,  corrompus  et  vicieux.  Unir  par  les  mê- 
mes peines  les  délinquants  politiques  et  les  délinquants  vul- 
gaires ,  c'est  vouloir  appeler  sur  les  premiers  la  compassion  , 
en  faire  des  martyrs ,  en  même  temps  que  rehausser  les  autres 
et  diminuer  à  leur  égard  la  flétrissure  pour  l'attacher  aux  pre- 
miers. La  société  est  en  droit  de  chercher  à  assurer  sa  sécurité, 
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de  mettre  l'individu  hors  d'état  de  nuire  à  son  organisation , 
de  le  séparer  des  occasions  ,  mais  elle  ne  peut  prononcer  des 
peines  irréparables  faites  surtout  pour  des  individus  endurcis 
dans  le  crime  et  incapables  de  revenir  au  bien  ,  sans  compter 
que  les  circonstances  changent,  que  les  passions  s'affaiblis- 
sent ,  que  les  partis  disparaissent.  Du  reste ,  qui  est  sûr  du 
lendemain  ,  et  le  parti  qui  domine  aujourd'hui  ne  peut-il  pas 
croire  que  demain  il  sera  remplacé  par  ses  adversaires  ?  Le 
juge  qui  condamne  un  jour  un  parti  ne  peut-il  pas  le  jour  sui- 
vant être  obligé  de  frapper  au  nom  de  ce  même  parti  ceux  qui 
auparavant  étaient  en  droit  d'exiger  son  obéissance  ? 

Le  code  pénal  de  1810  avait  édicté  comme  châtiments  plus 
spécialement  applicables  en  matière  politique  la  déportation  et 
le  bannissement;  en  1832  on  a  ajouté  la  détention,  et  en  1850 
la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  a  remplacé  la  mort 
civile.  En  regard  des  peines  criminelles  (1)  de  droit  commun 
(la  mort,  les  travaux  forcés ,  la  réclusion  et  la  dégradation  ci- 
vique) ,  il  importe  donc  de  placer  les  peines  criminelles  politi- 
ques, qui  sont  :  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  la 
déportation  simple,  peine  perpétuelle,  la  détention,  d'une  durée 
de  cinq  à  vingt  ans ,  le  bannissement  de  cinq  à  dix  ans  et  la 
dégradation  civique,  peine  perpétuelle.  Ainsi  qu'on  le  voit,  le 
seul  châtiment  commun  c'est  la  dégradation  civique  ;  sont  inap- 
plicables en  matière  politique,  la  réclusion,  les  travaux  forcés, 
la  peine  de  mort.  L'abolition  de  la  peine  capitale  plusieurs 
fois  demandée,  notamment  par  M.  Guizot  en  1822 ,  a  été  pro- 
noncée provisoirement  par  le  décret  du  26  février  1848  et  a 
été  supprimée  définitivement  par  la  Constitution  de  18i8  et 
par  la  loi  du  8  juin  1850  déterminant  la  peine  à  appliquer 
dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  mort  était  primitivement  pro- 
noncée. Nous  n'insisterons  pas  sur  cette  mesure  excellente , 
renvoyant  à  la  brochure  si  remarquable  de  M.  Guizot  (De  la 
peine  de  mort  en  matière  politique)^  nous  nous  bornerons  à  dire 


(l)  Nous  disons  crimineUes ,  car  pour  les  délits  il  n'existe  aucune  diflfé- 
reace  et  le  délinquant  politique  encourt  les  mômes  peines  que  l'auteur  d'un 
délit  de  droit  commun. 
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avec  ce  dernier  que  la  peine  de  mort  a  perdu  son  efficacité  à 
1* égard. des  crimes  politiques  puisqu'elle  n'a  plus,  comme  jadis 
et  comme  dans  l'antiquité,  l'effet  d'amener  la  chute  d'un  parti 
en  faisant  disparaître  le  chef ,  parce  qu'elle  ne  s'adresse  qu'à 
des  idées  et  à  des  passions  que  les  supplices  ne  peuvent  détruire. 
]tJous  ferons  également  observer  que  la  conscience  publique 
proteste  contre  l'application  d'une  peine  à  des  faits  dont  l'im- 
moralité n'est  pas  absolue  ;  or,  une  peine  qui  n'a  pas  la  sanc- 
tion de  Vassentiment  public  ne  peut  offrir  que  des  inconvé- 
nients et  présente  seulement  des  dangers.   Ajoutons  qu'elle 
est  irréparable  et  que  ce  caractère  suffit  pour  en  empêcher 
l'application  en  présence  des  vicissitudes  qui  se  produisent  et 
qui  peuvent  faire  exalter  un  jour  celui  qui  la  veille  était  traité 
comme  un  criminel.  Tout  ce  que  le  législateur  peut  faire,  c'est 
mettre  cette  minorité  refusant  d'obéir  aux  lois  politiques  du 
moment  dans  l'impossibilité  de  nuire ,  c'est  l'éloigner  et  sur- 
tout faire  en  sorte  qu'elle  ne  cherche  à  faire  des  prosélytes  et 
à  trouver  des  adhérents.  C'est  pour  cela  que  les  peines  de  l'or- 
dre politique  consistent  simplement  dans  la  déportation  et  le 
bannissement,  c'est-à-dire  Téloignement  de  France,  et  dans  la 
détention  rendant  les  communications  difficiles  ,  sans  parler 
de  la  dégradation  civique  destinée  surtout  à  empêcher  les  ad- 
versaires politiques  de  jouer  ui;i  rôle  dans  l'Etat. 

D.  —  Classification  des  peines  au  point  de  vue  de  l'effet  à  produire 
sur  le  condamné  ou  sur  le  public. 

A  cet  égard ,  le  code  pénal  distingue  les  peines  affiictives , 
infamantes  et  correctionnelles.  Seulement  les  premières  sont 
toujours  infamantes,  mais  les  peines  infamantes  ne  sont  pas 
toujours  afflictives  puisqu'il  existe  des  peines  simplement  in- 
famantes. Nous  avons  donc  trois  classes  de  peines  ;  ^es  peines 
afflictives  et  infamantes^  les  peines  infamantes  seulement,  les 
peines  correctionnelles.  Cette  division  mérite  certainement 
d'être  critiquée  ainsi  que  nous  l'avons  fait  plus  haut  du  reste  j 
toutefois,  comme  elle  est  donnée  par  le  législateur  il  faut  bien 
s'y  arrêter. 
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On  nomme  peines  afflictives  celles  qui  s'attaquent  principa* 
lement  et  directement  aux  biens  physiques  de  l'homme  (à  sa 
vie,  à  sa  Bberté ,  à  sa  fortune) ,  et  peines  infamantes  celles  qui 
n'ont  trait  qu'aux  biens  moraux  ,  tels  que  l'honneur,  la  posi- 
tion sociale,  les  droits  de  famille  et  de  cité,  etc. 

Les  peines  afilictives  et  infamantes  sont  la  mort ,  les  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité ,  la  déportation  ,  les  travaux  forcés  à 
temps,  la  détention,  la  réclusion. 

Les  peines  simplement  infamantes  sont  le  bannissement  et 
la  dégradation  civique. 

Les  peines  correctionnelles  sont  les  peines  qui  tendent  à 
Tamendement  du  délinquant  en  même  temps  qu'à  une  souf- 
france moins  grave  que  s'il  s'agissait  d'une  peine  afflictive  et 
infamante ,  mais  qui  n'emportent  aucune  idée  d'infamie.  Les 
peines  de  ce  genre  sont  l'emprisonnement  à  temps  dans  un 
lieu  de  correction,  l'interdiction  à  temps  de  certains  droits  ci- 
viques, civils  ou  de  famille,  l'amende. 

E.  —  Classification  des  peines  au  point  de  vue  de  V affliction  pro- 
duite. 

Cette  division  a  été  donnée  par  M.  Ortolan  ;  en  la  mettant  a 
profit  l'on  remarque  que  les  peines  adoptées  par  notre  droit 
répressif  peuvent  atteindre  l'individu  soit  dans  son  corps,  soit 
dans  son  moral,  soit  dans  ses  droits,  soit  dans  ses  biens. 

Les  peines  frappant  le  condamné  dans  son  corps  sont  la 
mort ,  les  travaux  forcés ,  la  déportation  ,  le  bannissement ,  la 
détention,  la  réclusion,  l'emprisonnement. 

Les  peines  frappant  le  condamné  dans  son  moral  sont  la 
publicité  donnée  à  la  condamnation  par  des  affiches  ou  autre- 
ment ,  la  réparation  ,  l'appareil  joint  à  l'exécution  capitale  du 
parricide. 

Les  peines  frappant  le  condamné  dans  ses  droits  sont  le 
bannissement  consistant  dans  la  perte  du  droit  de  résider  en 
France ,  la  dégradation  civique,  l'interdiction  légale ,  l'inter- 
diction de  certains  droits  civiques,  civils  ou  de  famille,  la  pri« 
vation  du  droit  de  donner  ou  de  recevoir  à  titre  gratuit  substi- 
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tuée  à  la  mort  civile,  la  surveillance  de  la  h^ute  police,  les 
incapacités  et  déchéances  particulières  (défense  d'exercer  des 
professions  déterminées ,  de  remplir  certaines  fonctions ,  des- 
titution de  certains  offices). 

Les  peines  frappant  le  condamné  dans  ses  biens  sont 
l'amende  et  la  confiscation  spéciale. 

CHAPITRE  m. 

DE  LA  PLURALITÉ   DE    DÉLITS. 

L'existence  de  plusieurs  délits  accomplis  par  un  seul  indi- 
vidu constitue  la  pluralité  de  délits.  Elle  existe  dans  deux  cas 
bien  distincts  :  en  cas  de  cumul  de  délits,  c'est-à-dire  lorsqu'un 
même  agent  a  commis  plusieurs  infractions  sans  avoir  subi 
une  condamnation  à  cet  égard,  et  en  cas  de  récidive,  autrement 
dit  lorsqu'un  même  agent,  après  avoir  déjà  été  condamné  pour 
un  délit,  s'est  rendu  coupable  d'un  autre  méfait. 

§  1.  —  Du  cumul  des  délits. 

Il  y  a  concours  de  délits ,  cumul  de  délits  ou  réitération 
quand  une  même  personne  a  commis  plusieurs  délits,  soit 
qu'ils  portent  tous  sur  le  même  objet,  soit  qu'ils  portent  sur 
des  objets  différents.  Lorsque  plusieurs  personnes  concourent 
à  une  même  infraction,  il  y  a  pluralité  de  délinquants  et  non 
pas  pluralité  d'infractions.  Ajoutons  immédiatement  qu'il  n'y 
a  concours  de  délits  qu'autant  que  tous  les  actes  illégaux  sont 
restés  impunis  ;  s'il  en  était  autrement^  il  y  aurait  récidive. 
Ces  préliminaires  posés  ,  nous  pouvons  définir  le  concours  de 
délits  celui  qui  se  forme  par  le  concours  matériel  de  plusieurs 
délits  dont  la  même  personne  est  l'auteur.  On  nomme  plus 
spécialement  le  cumul  de  délits  réitération  lorsque  les  délits  à 
punir  sont  les  mêmes  ,  lorsque  c'est  le  même  méfait  qui  a  été 
accompli  plusieurs  fois. 

D'après  la  morale,  celui  qui  s'est  rendu  coupable  de  plusieurs 
infractions  doit  être  plus  puni  que  celui  qui  n'a  failli  qu'une  fois^ 
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carie  fait  de  tomber  plusieurs  fois  dans  le  même  genre  de  fau- 
tes dénote  une  inclination  mauvaise.  Mais ,  comme  Ta  bien 
dit  M.  Bertauld  {op.  cit.,  XIV®  leç.),  la  peine  n'est  pas  l'acquit 
d'une  dette  envers  la  justice  morale  ;  elle  a  un  autre  caractère, 
et  c'est  précisément  ce  caractère  qui  expliq\ie  et  justifie  le 
principe  du  non-cumul  des  peines  en  en  limitant  la  portée. 
Ce  caractère  c'est  la  nécessité  de  la  peine  ;  l'agent  qui  a  plu- 
sieurs fois  violé  la  loi  sans  que  ses  infractions  aient  encore  été 
réprimées  est  présumé  n'avoir  failli  une  seconde  fois  que  par 
suite  de  l'impunité  qui  s'était  produite  à  rencontre  du  fait  pré- 
cédent et  qu'il  espérait.  Le  pouvoir  social  ne  peut  point  ne  pas 
croire  à  l'efficacité  de  ses  prescriptions  et  il  manquerait  de 
confiance  dans  les  moyens  coercitifs  dont  il  dispose  s'il  ne 
présumait  pas  que  l'application  de  la  peine  aurait  empêché  le 
retour  de  l'infraction.  D'ailleurs  remarquons  bien  que  le  juge 
ne  peut  réunir  les  difîérentes  peines  édictées  par  la  loi  pénale 
pour  chaque  délit ,  parce  que  souvent  ce  serait  vouloir  l'im- 
possible. Comment  en  effet  imposer  à  un  même  individu,  par 
exemple  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  à  raison  d'une 
première  infraction ,  et  la  peine  de  la  réclusion  ou  de  l'empri- 
sonnement pour  un  second  méfait  ?  D'autre  part,  sous  prétexte 
qu'une  infraction  restée  impunie  est  susceptible  d'encourager 
à  en  commettre  une  seconde,  on  ne  saurait  punir  l'agent  pour 
le  premier  délit,  puisque  ce  serait  accorder  une  immunité  pour 
les  infractions  de  la  même  gravité  ou  d'une  gravité  moindre 
commises  par  la  suite.  Le  législateur  français  a  donc  agi  avec 
sagesse  en  proclamant  pour  les  crimes  et  les  délits,  c'est-à- 
dire  pour  les  infractions  les  plus  sérieuses ,  le  principe  du 
non-cumul.  Nous  le  trouvons  ainsi  formulé  dans  l'arti- 
cle 365 ,  C.  i.  c.  :  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes 
ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée.  Tel  est  le 
prifacipe  général  (1)  ;  nous  aurons  plus  tard  à  indiquer  les  ex- 


(1)  Ce  principe  régit  toutes  les  infractions  atteintes  de  peines  criminelles 
ou  correctionnelles  qui  n'en  ont  pas  été  explicitement  ou  implicitement 
exceptées  (Cass..  26  juillet  1855 ,  13  juillet  1861,  20  mars  1862)  ;  il  s'applique 
aux  infractions  aux  lois  spéciales  (Cass.,  27  juillet  1854,  26  juillet  1855, 
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ceptions,  dont  la  plus  importante  concerne  les  contraventions. 
Pour  les  crimes  et  délits  la  règle  est  donc  que  le  châtiment 
le  plus  rigoureux  doit  être  seul  prononcé  lorsque  diverses  in- 
fractions de  cette  nature  sont  comprises  dans  la  même  pour- 
suite. Malgré  sa  simplicité ,  cette  disposition  peut  sembler  ca- 
pable de  donner  lieu  à  des  difficultés,  notamment  lorsqu^il 
s'agit  de  fixer  la  peine  à  appliquer.  Cependant,  il  est  possible 
de  poser  quelques  principes  susceptibles  de  servir  de  guide. 
Ainsi,  nous  dirons  que  les  peines  criminelles  étant  plus  graves 
que  les  peines  correctionnelles ,  en  cas  de  concours  de  délits , 
les  premières  doivent  être  prononcées  à  l'exclusion  des  autres  ; 
nous  ajouterons  que,  dans  chaque  ordre  de  peines,  il  faut  sui- 
vre l'énumération  contenue  dans  les  articles  7  et  8  pour  les 
peines  criminelles ,  et  dans  l'article  9  pour  les  peines  correc- 
tionnelles, sans  tenir  compte  de  la  durée.  Par  exemple  si  deux 
crimes  sont  punissables,  l'un  des  travaux  forcés  à  temps,  l'au- 
tre de  la  réclusion,  le  juge  doit  appliquer  le  premier  châtiment  ; 
il  importe  peu  que  la  loi  inflige  une  condamnation  aux  travaux 
forcés  pour  cinq  ans  et  que  la  réclusion  soit  édictée  pour  une 
période  de  dix  années  ;  ce  qu'il  faut  observer,  c'est  simplement 
le  classement  donné  par  le  Code ,  lequel  est  fait  pour  indi- 
quer le  degré  de  gravité  des  peines.  Il  est  évident  que  lors- 
que le  juge  se  trouve  placé  en  face  de  deux  peines  ayant  cha- 
cune un  maximum  différent ,  il  doit  appliquer  celle  dont  le 
maximum  est  le  plus  élevé  comme  étant  la  plus  forte.  Si ,  au 
contraire ,  les  peines  sont  du  même  degré ,  c'est  celle  dont  la 
durée  est  la  plus  longue  qui  doit  être  infligée;  à  égalité  de 
durée ,  le  juge  est  obligé  de  s'en  tenir  à  la  peine  qui  doit  être 
ajoutée  à  une  autre.  Ainsi,  un  individu  a  commis  deux  délits 
passibles,  l'un  de  l'emprisonnement,  l'autre  de  l'emprisonne- 
ment et  ôe  l'amende  :  c'est  le  deuxième  délit  seul  qui  doit  en- 
trer en  ligne  de  compte,  car  la  peine  encourue  est  la  plus 
forte.  Pour  finir  cet  examen  des  différentes  hypothèses  qui  ris- 
quent de  se  produire,  nous  dirons  qu'en  cas  de  concours  de  dé- 


24  nov.  1864,  27  Jany.  1876),  à  Texception  des  délits  forestiers  ( 
20  mars  1862). 
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lits  punissables  d'une  peine  alternative ,  par  exemple  un  em- 
prisonnement ou  une  amende ,  à  la  volonté  du  juge ,  et  d'une 
amende  plus  élevée,  lorsque  le  juge  ne  veut  pas  infliger  un 
0m|»*isonnement,  il  n'a  pas  à  choisir  entre  les  deux  amendes  ; 
c'est  c^e  dont  la  quotité  est  la  plus  forte  qui  doit  être  appli- 
quée. Les  peines  accessoires  attachées  directement  à  une  au- 
tre peine  principale  ont  le  môme  sort  que  cette  dernière; 
ea  d'autres  termes  ,  l'individu  convaincu  de  plusieurs  infrac- 
tions et  condamné  à  une  peine  criminelle  est  nécessaire- 
ment atteint  de  dégradation  civique ,  ce  châtiment  étant  l'ac- 
cessoire obligé  de  toute  peine  criminelle;  les  peines  qui  ne 
sont  accessoires  que  comme*  punition  d'un  délit  déterminé  ne 
se  cumulent  point  avec  la  peine  principale  (interdiction  des 
droits  civiques ,  civils  et  de  famille  ,  confiscation  spéciale ,  pu- 
blicité des  condamnations).  Ainsi,  un  individu  falsifie  un  pas- 
seport et  se  livre  au  vagabondage  ;  il  encourt  d'abord  un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  trois  ans  pour  le  premier  fait,  et 
pour  le  second  la  surveillance  de  la  haute  police  (art.  153,  271, 
C.  p.).  En  pareille  circonstance  c'est  la  peine  la  plus  forte  qui 
doit  être  prononcée,  c'est-à-dire  celle  que  la  loi  édicté  à  raison 
de  la  falsification  du  passeport  ;  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice doit  également  être  infligée  au  coupable  du  moment  qu'elle 
n'est  pas  absorbée ,  étant  attachée  comme  peine  accessoire  à 
rencontre  des  vagabonds. 

Nous  venons  de  voir  le  cas  où  les  diverses  infractions  sont 
comprises  dans  la  même  poursuite  ;  il  se  peut  aussi  que  dans 
le  cours  des  débats  l'accusé  soit  reconnu  coupable  d'infrac- 
tions autres  que  celles  qui  font  l'objet  de  l'accusation.  C'est 
le  cas  que  vise  l'article  379,  C.  i.  c.  En  pareille  circonstance, 
le  juge  doit  ordonner ,  malgré  la  première  condamnation  , 
une  poursuite  judiciaire  à  raison  de  ces  nouveaux  méfaits , 
s'ils  méritent  une  peine  plus  grave  ,  ou  si  l'accusé  a  des  com- 
plices en  état  d'arrestation.  D'autre  part,  si  l'infraction  dé- 
couverte n'est  passible  que  d'une  peine  inférieure  en  gra- 
vité à  celle  qui  a  déjà  été  infligée ,  une  nouvelle  poursuite 
û'est  pas  utile  puisqu'aucune  autre  peine  ne  pourrait  être  pro- 
ûoncée. 
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Après  avoir  posé  le  principe  général  du  non  cumul  des  pei- 
nes, il  convient  d'indiquer  les  exceptions.  La  première,  et  sans 
conteste  la  plus  importante ,  a  trait  aux  contraventions.  Pen- 
dant longtemps  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'article  365 
était  applicable  en  cette  matière  (Cass.  23  mars  1837,  19  mars 
et  13  mai  1841) ,  mais  en  1842 ,  par  un  arrêt  du  7  juin  rendu 
par  les  Chambres  réunies  sur  les  conclusions  conformes  de 
Dupin,  la  Cour  suprême  s'est  prononcée  dans  le  sens  opposé 
{Sic.  Cass.  25  janvier  1845,  19  janvier  1849,  17  mai  1851, 

22  juillet  1852,  9  mars  1854,  15  janvier  1857,  28  juillet  1859, 

23  novembre  1860).  Cette  décision  nous  parait  juste  par  le 
motif  que  le  législateur  n'a  rien  dit  des  contraventions ,  et 
aussi  parce  que  les  contraventions  n'étant  que  des  infractions 
légères,  commises  sans  intentions  mauvaises,  n'encourent 
que  des  peines  légères.  Aujourd'hui  c'est  la  règle  du  cumul 
des  peines  qui  s'applique  constamment  en  matière  de  simple 
police. 

La  seconde  exception  concerne  les  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions régis  par  des  dispositions  spéciales.  Le  principe  du 
non-cumul  des  peines  est  inapplicable  lorsque  des  lois  particu- 
lières renferment  à  cet  égard  une  dérogation  expresse,  ou  bien 
lorsque  l'exception  résulte  ,  par  voie  de  conséquence ,  soit  de 
dispositions  dans  lesquelles  elle  se  trouve  implicitement  conte- 
nue, soit  du  caractère  et  de  l'esprit  particulier  de  la  loi  spé- 
ciale. Le  code  pénal  nous  fournit  quelques  exemples.  Ainsi , 
l'article  220  dispose  que  la  peine  infligée  pour  rébellion  à 
des  prisonniers  condamnés  à  raison  d'autres  infractions  sera 
subie  après  la  peine  principale;  l'article  245  décide ,  en  outre, 
que  les  détenus  coupables  d'évasion  ou  de  tentative  d'évasion, 
seront  condamnés  à  un  emprisonnement  qui  devra  être  éubi  à 
l'expiration  de  la  peine  primitivement  prononcée.  Dans  les 
lois  spéciales  rendues  depuis  1835  le  législateur  a  décidé  que 
la  règle  de  l'absorption  ou  du  cumul  des  peines  serait  en  vi- 
gueur pour  les  infractions  commises  antérieurement  à  la  pour- 
suite, mais  qu'en  revanche  le  cumul  des  peines  aurait  lieu  pour 
les  délits  accomplis  après  la  poursuite,  le  juge  étant  tantôt  libre 
et  tantôt  lié  d'une  manière  obligatoire.  A  titre  d'exemple,  nous 
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pouvons  citer  la  loi  de  1844  sur  la  police  de  la  chasse  disposant 
(art.  17)  que  les  peines  encourues  pour  des  faits  postérieurs  à 
la  constatation  de  la  contravention  pourront  être  cumulées,  s'il 
y  a  lieu.  Nous  retrouvons  la  même  disposition  dans  la  loi  du 

15  juillet  1845  sur  les  chemins  de  fer  (art.' 27).  Dans  la  loi  du 

16  juillet  1850  sur  le  cautionnement  des  journaux  et  le  timbre 
des  écrits  périodiques  et  non  périodiques,  nous  lisons,  à  Tarti- 
cle  9,  que  les  peines  pécuniaires  prononcées  pour  crimes  et  dé- 
lits par  les  lois  sur  la  presse  et  autres  moyens  de  publication 
ne  se  confondront  pas  entre  elles  et  seront  toutes  intégrale- 
ment subies^  lorsque  les  faits  qui  y  donneront  lieu  seront  pos- 
térieurs à  la  première  poursuite  (V.  également  loi  de  1844  sur 
les  brevets  d'invention,  art.  42,  décret  du  2  février  1852  sur  les 
infractions  en  matière  électorale,  art.  49,  loi  du  11  mai  1868 
sur  la  presse,  art.  2  et  6). 

Enfin  l'article  304,  C.  p.,  règle  un  cas  particulier  ;  il  décide 
que  le  meurtre  emportera  peine  de  mort  lorsqu'il  aura  pré- 
cédé ,  accompagné  ou  suivi  un  autre  crime.  Ici  le  législateur 
n'a  tenu  compte  ni  de  la  règle  de  l'absorption  des  peines  par 
la  peine  la  plus  forte ,  ni  de  la  règle  du  cumul  dont  l'applica- 
tion eût  été  impossible  ;  il  édicté  une  aggravation  pire  que  le 
cumul ,  la  mort.  Remarquons  toutefois  que  cette  dernière  ne 
peut  être  prononcée  que  lorsque  le  meurtre  et  un  autre  crime 
ont  été  commis  dans  le  même  temps.  En  d'autres  termes  il 
importe  peu  que  le  meurtre  ait  précédé ,  accompagné  ou  suivi 
le  crime  ;  ce  qui  est  exigé  nécessairement  c'est  la  concomi- 
tance oïl  la  simultanéité  d'actes. 

M.  Ortolan  (n©  1149)  distingue  encore  le  concours  ou  le  cu- 
mul idéal  des  délits,  c'est-à-dire  la  réuilion  de  plusieurs  délits 
résultant  d'un  acte  unique ,  lequel  est  une  violation  de'  plu- 
sieurs dispositions  de  la  loi.  Dans  cette  classe  rentrent  les  dé- 
lits politiques  (par  exemple  l'impression  clandestine  et  l'affi- 
chage sur  les  murs  de  proclamations  politiques  ;  la  délivrance 
par  force  de  prisonniers  politiques;  la  formation  d'attroupe- 
ments dans  un  but  d'agression  politique,  et  le  refus  de  se  dis- 
perser au  commandement  de  l'autorité ,  la  séquestration  et  le 
meurtre  du  chef  de  l'Etat,  etc.).  Dans  ces  différentes  espèces 
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le  même  acte  constitue  à  la  fois  un  délit  particulier  (la  séques- 
tration du  chef  de  l'Etat ,  etc.)  et  un  délit  de  droit  commun 
{le  meurtre  du  chef  de  l'Etat ,  etc.).  Il  ne  faut  pas  croire  que 
Ton  puisse  seulement  citer  des  actes  politiques ,  il  est  facile 
de  mentionner  également  des  délits  de  droit  commun  trans- 
gressant plusieurs  dispositions  pénales.  Ainsi  un  facteur  de 
la  poste  ouvrant  des  lettres  afin  de  dérober  une  valeur  qui  y 
est  contenue  et  se  l'appropriant  commet  deux  infractions  : 
violation  du  secret  des  lettres  et  vol.  Un  fils  servant  comme 
soldat  sous  les  ordres  de  son  père  tue  ce  dernier  :  il  se 
rend  coupable  en  môme  temps  de  parricide  et  de  meurtre 
d'un  supérieur.  Le  môme  fait  donne  bien  naissance  à  deux 
délits  ;  néanmoins  on  est  d'accord  dans  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence pour  n'appliquer  qu'un  seul  châtiment  par  la  raison 
qu'il  n'y  a  qu'un  acte  unique  au  point  de  vue  de  l'exercice 
physique  de  l'activité  humaine ,  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  ac- 
tes au  point  de  vue  de  l'appréciation  morale  et  juridique. 
Toutefois  c'est  l'infraction  la  plus  grave  qui  est  prise  comme 
type  et  qui  caractérise  l'acte  ;  c'est  aussi  la  peine  la  plus 
grave  qui  doit  être  prononcée.  Quant  aux  autres  circonstan- 
ces elles  peuvent  servir  à  augmenter  la  pénalité ,  soit  que  la 
loi  leur  ait  donné  le  pouvoir  d'aggraver  la  culpabilité ,  soit 
que  le  juge  ait  reçu  le  droit  de  se  mouvoir  entre  un  maxi- 
mum et  un  minimum. 

§  2.  —  De  la  récidive. 

On  nomme  récidive  la  rechute  dans  un  nouveau  délit  après 
une  première  condamnation  pénale.  En  d'autres  termes ,  c'est 
l'accomplissement  d'une  infraction  venant  à  la  suite  d'une 
autre  et  avec  cette  circonstance  que  le  coupable  avait  déjà  été 
puni  pour  le  premier  délit.  Comme  le  disaient  les  jurisconsul- 
tes romains  ,  c'est  une  rechute  après  correction.  L'on  aperçoit 
sans  peine  la  différence  capitale  qui  existe  entre  le  cumul  de 
délits  et  la  récidive  :  le  premier  suppose  plusieurs  infractions 
commises  et  restées  toutes  impunies,  l'autre  suppose  seule- 
ment un  délit  accompli!,  mais  aussi  un  délit  antérieur  frappé 
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d*Dne  condamiiation  exécutoire,  c*e8t-à-dire  inattaquable  (1). 
L'effet  de  la  récidive  est  d*aggraver  la  peine  encourue  par  le 
délinquant,  nul  ne  l'ignore  ;  mais  quelle  est  la  raison  de  cette 
sévérité?  A  notre  avis  cette  dernière  est  commandée,  d'une 
part,  parla  circonstance  d'une  condamnation  antérieure  qui 
devait  pourtant  constituer  un  avertissement  suffisant,  et, 
d'une  autre  part ,  par  le  mépris  de  cet  avertissement  révélant 
une  perversité  plus  grande.  Jusqu'à  preuve  du  contraire  la  so- 
ciété doit  croire  que  les  châtiments  qu'elle  inflige  suffisent 
pour  faire  respecter  ses  prescriptions ,  pour  enlever  au  délin- 
quant toute  idée  mauvaise  pour  l'avenir,  pour  assurer  désor- 
mais l'observation  rigoureuse  de  la  loi.  Lorsque  l'agent  dément 
cette  présomption  ,  c'est-à-dire  commet  une  nouvelle  faute 
après  avoir  été  puni,  comme  il  manifeste  une  seconde  fois  son 
mépris  pour  les  prohibitions  du  pouvoir  social  et  pour  les  pei- 
nes qui  en  sont  la  sanction,  un  châtiment  plus  rigoureux  est  né- 
cessaire, d'autant  plus  qu'il  s'agit  de  réprimer  noi;i  pas  une  sim- 
ple désobéissance  à  la  loi,  mais  un  acte  de  rébellion ,  une  sorte 
de  défi  jeté  à  la  société  et  à  la  loi,  une  perversité  endurcie 
(Gonf.  Bertauld.  XVIIP  leç.).  En  un  mot,  la  récidive  dénotant 
chez  le  délinquant  une  persistance  qui  augmente  sa  culpabi- 
lité, l'impuissance  d'une  précédente  condamnation  ainsi  qu'un 
danger  plus  grand  pour  l'état  social,  la  société  a  le  droit  de  se 
montrer  sévère  et  d'aggraver  la  peine.  Carnot  (Comment,  sur  le 
C,p.,  t.  I,  p.  162)  s'est  pourtant  élevé  contre  ce  système  et  a 
cherché  à  en  démontrer  l'illégitimité  ;  d'après  lui ,  il  n'est  pas 
dans  les  principes  d'une  exacte  justice  d'appliquer  aux  condam- 
nés en  état  de  récidive  une  peine  plus  forte  que  celle  qu'ils 
ont  encourue  pour  le  genre  de  crime  dont  ils  se  sont  rendus 
coupables.  Du  moment ,  en  effet ,  qu'ils  ont  été  punis  à  raison 
du  premier  délit,  aggraver  la  peine  c'est  ouvertement  violer  à 
leur  égard  le  non  bis  in  idem  qui  est  l'une  des  bases  de  toute 
législation.  Cette  objection  cependant  nous  semble  manquer  de 


(1)  Si  au  moment  où  il  commet  une  seconde  infraction  l'agent  n'est  atteint 
que  par  un  jugement  par  défaut ,  trappe  d'opposition .  il  n'y  a  pas  récidive 
(Cass.,  23  fév.  1833,  6  mai  1837). 
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valeur.  Et,  en  effet,  s*il  est  bien  vrai  que  Ton  ne  doit  chercher 
à  punir  que  le  dernier  méfait ,  celui  qui  n'a  pas  encore  donné 
lieu  à  une  peine,  et  s'il  est  juste  de  ne  pas  demander  compte  au 
délinquant  de  la  première  infraction ,  de  celle  qui  a  été  répri- 
mée et  expiée,  il  est  juste  de  reconnaître  au  législateur  le  droit 
de  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  la  mesure  de  la  peine, 
le  fait  précédemment  accompli  caractérisant  la  moralité  du 
délinquant,  révélant  à  la  fois  un  agent  d'une  perversité  cer- 
taine et  la  nécessité  de  prendre  à  son  encontre  des  mesures 
efficaces.  Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  que  la  circonstance 
d'une  première  faute  est  étrangère  au  fait  incriminé  et  qu'elle 
ne  saurait ,  dès  lors ,  entrer  dans  le  calcul  de  la  peine  ,  elle  a 
été  réfutée  par  MM.  Ghauveau  et  F.  Hélie  répondant  que  si 
le  fait  demeure  le  même ,  et  que  si  le  délit  ne  change  pas  de 
nature  pour  avoir  été  commis  par  un  récidiviste ,  il  faut  bien 
remarquer  qu'un  crime  a  deux  éléments  :  la  matérialité  du 
fait  et  la  criminalité  de  l'agent.  Le  premier  est  invariable, 
mais  l'autre  a  des  degrés  multiples.  C'est  pour  mettre  la  peine 
en  rapport  avec  ces  nuances  infinies  que  le  législateur  a  établi 
des  châtiments  variables  et  a  pris  pour  base  de  leur  mesure 
l'existence  de  circonstances  atténuantes.  Or ,  du  moment  que 
ces  circonstances  se  composent  la  plupart  du  temps  des  antécé- 
dents du  prévenu,  de  sa  bonne  conduite  antérieure,  c'est-à-dire 
défaits  étrangers  au  délit  et  pris  en  dehors,  pourquoi  ne  pas  faire 
également  entrer  en  ligne  de  compte  les  antécédents  mauvais, 
les  habitudes  perverses  constatées  par  une  décision  judiciaire? 
Néanmoins  il  faut  bien  tenir  compte  que  toute  récidive  ne  sau- 
rait être  une  cause  légale  d'aggravation  et  que  l'application  du 
principe  doit  être  restreinte  dans  les  limites  de  la  justice  morale. 
Avant  d'aborder  l'étude  de  la  récidive  sous  l'empire  de  la 
loi  actuelle ,  nous  dirons  tout  d'abord  qu'il  existe  deux  sortes 
de  récidives  :  les  récidives  spéciales^  c'est-à-dire  les  récidives  du 
même  délit  ou  du  même  genre  de  délits ,  et  les  récidives  géné- 
rales on  récidives  de  délits  différents  (1). 


(l)  V.  Molinier,  De  la  récidive  en  matière  de  crimes  {Revue  crit.  de  lég.  et 
dejurisp.,  1851,  t.  I). 
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En  premier  lieu,  il  est  essentiel  de  distinguer,  d'un  côté,  les 
crimes  et  délits  correctionnels  des  contravention  de  simple  po- 
lice, et,  d'un  autre  côté,  les  infractions  régies  par  des  disposi- 
tions spéciales  des  infractions  tombant  sous  le  coup  du  droit 
commun.  Mais  en  tout  cas ,  l'état  de  récidive  n'existe  que 
lorsqu'il  y  a  eu  précédemment  une  condamnation  irrévocable, 
de  telle  sorte  que  ïe  délit  commis  le  lendemain  d'une  condam- 
nation, et  alors  que  la  décision  peut  être  réformée ,  ne  consti- 
tue pas  une  récidive.  Il  n'y  a  là  qu'un  cas  de  cumul  de  délits 
à  punir. 

il.  Récidive  générale.  En  ce  qui  concerne  les  crimes  et  les  dé- 
Jits  correctionnels  ,  il  peut  y  avoir  récidive ,  soit  de  crime  à 
crime,  soit  de  crime  à  délit,  soit  de  délit  à  crime,  soit  de  délit  à 
délit.  Remarquons  que  ces  expressions  ne  sont  pas  parfaitement 
justes,  car  pour  l'application  de  l'aggravation  résultant  de  la  ré- 
cidive il  faut  tenir  compte  non  pas  de  la  qualification  abstraite 
du  fait  incriminé  ,  mais  bien  de  la  peine  légalement  et  réel- 
lement prononcée  à  l'occasion  du  premier  et  de  la  peine  lé- 
galement et  réellement  encourue  pour  le  second  délit.  C'est 
qu'en  effet  il  se  peut  parfaitement  que  la  qualification  du  fait 
incriminé  change  par  suite  de  l'existence  d'un  cas  d'excuse 
(comme  la  provocation)  ou  de  l'admission  des  circonstances 
atténuantes. 

Un  fait  puni  comme  un  délit,  bien  qu'il  ait  été  qualifié  de 
crime  par  la  loi  et  bien  qu'il  ait  été  poursuivi  comme  tel ,  ne 
peut  être,  au  point  de  vue  de  la  récidive,  considéré  comme  un 
crime,  car  il  faut  observer  que  le  juge  a  changé  la  qualification 
légale,  et  il  importe,  de  plus,  de  ne  pas  déroger  au  système  gé- 
néral du  Code  qui  caractérise  les  faits  punissables  d'après  la 
peine  qu'il  prononce. 

Dans  le  Code  de  1810  les  articles  relatifs  à  la  récidive  (56  et 
suiv.)  s'attachaient  purement  et  simplement  à  la  qualification 
extérieure  des  faits  ;  ils  disaient ,  par  exemple  :  Quiconque 
ayant  été  condamné  pour  crime  aura  commis  un  second  crime 
ou  un  délit,,.  Aussi  la  cour  de  cassation  avait-elle  adopté  à  cet 
égard  une  Jurisprudence  conduisant  à  des  décisions  rigoureu- 
ses. En  faisant  abstraction  des  divers  degrés  de  culpabilité  et 
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en  ne  prenant  en  considération  que  la  qualification  légale  du 
fait ,  la  Cour  suprême  en  arrivait  à  ne  tenir  compte  ni  des 
causes,  ni  des  circonstances  atténuantes  qui  avaient  enlevé  à 
l'infraction  son  caractère  de  crime  pour  ne  lui  donner  que  le 
caractère  de  délit.  En  1832,  pour  faire  cesser  cette  interpréta- 
tion trop  littérale  et  trop  rigoureuse ,  on  donna  plus  de  préci- 
sion aux  termes,  et  l'article  56,  au  lieu  de  renfermer  les  mots 
cités  plus  haut ,  fut  ainsi  conçu  :  Quiconque  ayant  été  con- 
damné à  une  peine  afflicHve  ou  infamante...  Aux  termes  de  cet 
article  modifié ,  il  ne  suffît  plus  qu'un  individu  ait  été  con- 
damné pour  crime ,  il  est  nécessaire ,  pour  constituer  l'état  de 
récidive ,  qu'il  ait  encouru  une  peine  affiictive  ou  infamante. 
Cette  révision,  néanmoins,  ne  fit  pas  cesser  les  difficultés  d'ap- 
plication ,  car  les  articles  57  et  58  n'ayant  point  été  modifiés , 
le  doute  persistait  pour  les  cas  autres  que  les  infractions  punies 
de  peines  afflictives  ou  infamantes  ;  des  controverses  s'étaient 
élevées  à  cet  égard,  mais  elles  n'ont  plus  de  raison  d'être  de- 
puis la  loi  du  13  mai  1863,  modifiant  les  articles  57  et  58  dans 
le  même  sens  que  l'article  56 ,  c'est-à-dire  disposant  que  l'on 
ne  devrait  tenir  compte  pour  la  récidive  que  de  la  peine  pro- 
noncée pour  la  première  infraction  et  de  celle  encourue  à  rai- 
son du  second  acte. 

En  ce  qui  concerne  la  récidive  ,  trois  situations  peuvent  se 
présenter  :  1<>  Un  individu  condamné  à  une  peine  criminelle , 
c'est-à-dire  affiictive  ou  infamante,  commet  un  crime  empor- 
tant peine  criminelle;  on  applique  alors  l'article  56,  G.  p., 
c'est-à-dire  que  les  peines  de  droit  commun  sont  aggravées. 
La  circonstance  de  la  récidive  substitue  à  la  peine  principale 
de  la  dégradation  civique  le  bannissement ,  au  bannissement 
la  détention ,  à  la  réclusion  les  travaux  forcés  à  temps.  Si  le 
second  crime  emporte  la  peine  de  la  détention ,  le  récidiviste 
sera  condamné  au  maximum  de  la  même  peine,  laquelle  pourra 
être  élevée  Jusqu'au  double;  si  le  second  crime  fait  encourir 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  le  délinquant  sera  con- 
damné au  maximum  de  la  même  peine  ,  laquelle  pourra  être 
portée  jusqu'au  double.  Ajoutons  que  la  récidive  fait  substi- 
tuer à  la  déportation  les  travaux  forcés  à  perpétuité  et  aux  tra- 
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vaux  forcés  à  perpétuité  la  peine  de  mort.  Enfin  si  le  crime 
commis  par  le  récidiviste  emporte  par  sa  nature  la  déportation, 
les  travaux  forcés  à  perpétuité  ne  doivent  pas  être  prononcés, 
mais  c'est  le  châtiment  politique  d'un  degré  supérieur,  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (Molinier,  Rev.  crit.^ 
t.  ly  46;  F.  Hélie  et  Chauveau ,  Bertauld;  contra  Ortolan). 
Ainsi  qu'on  le  voit,  en  principe  on  élève  la  peine  d'un  degré  ; 
seulement  on  ne  passe  point  d'une  peine  temporaire  à  une 
peine  perpétuelle,  on  se  borne  à  prononcer  le  maximum  de  la 
peine,  et  même  à  porter  cette  dernière  jusqu'au  double  ;  on  ne 
monte  d'une  peine  perpétuelle  à  la  peine  de  mort  que  dans  un 
cas  exceptionnel ,  c'est  lorsque  la  société  a  épuisé  ses  moyens 
d'action  et  n'est  plus  suffisamment  protégée  par  les  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

2*»  Un  individu  condamné  à  une  peine  criminelle  se  rend 
coupable  d'un  crime  qui ,  par  suite  d'une  excuse  ,  comme  la 
provocation,  ne  peut  être  puni  que  d'une  peine  correctionnelle. 
On  applique  alors  l'article  57,  c'est-à-dire  que  l'on  inflige  le 
maximum  de  la  peine  portée  par  le  Gode,  laquelle  peut  même 
être  portée  jusqu'au  double  ,  sans  parler  de  la  surveillance  de 
\  la  haute  police  qui  peut  être  prononcée  pour  une  durée  de 
^     cinq  à  dix  ans  ; 

3*  Un  individu  condamné  à  une  peine  criminelle  commet 
un  délit  correctionnel.  Il  tombe  également  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle 57. 

Après  avoir  vu  ce  qui  concerne  l'auteur  d'un  crime  coupable 
de  récidive,  il  faut  considérer  l'auteur  d'un  crime  qui ,  con- 
damné à  une  peine  simplement  correctionnelle  par  suite  d'une 
excuse  ou  d'une  déclaration  de  circonstances  atténuantes  ^ 
commet  un  nouveau  méfait. 

1»  Si  c'est  un  crime  entraînant  un  châtiment  criminel  ce 
dernier  ne  saurait  être  aggravé,  en  l'absence  d'une  disposition 
de  la  loi.  Le  juge  pourra  ,  en  pareille  circonstance  ,  user  de  la 
latitude  qui  lui  est  accordée  de  se  mouvoir  entre  le  maximum 
et  le  minimum  de  la  peine  ;  mais  le  législateur  n'a  rien  dit, 
par  le  motif  que  la  peine  correctionnelle  n'est  pas  censée  suffi- 
sante pour  détourner  d'un  crime. 
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2^  Si  c'est  un  crime  punissable  uniquement  d'un  châtiment 
correctionnel  par  suite  d'une  excuse,  le  maximum  de  la  peine, 
la  faculté  de  la  porter  au  double  et  la  surveillance  de  la 
Jiaute  police  durant  cinq  à  dix  ans  ne  sont  applicables  que 
lorsque  la  première  condamnation  a  été  supérieure  à  une  an- 
née de  prison. 

3**  Si  c'est  un  délit  correctionnel ,  la  solution  est  la  même 
qu'au  cas  précédent. 

Enfin,  examinons  la  récidive  au  point  de  vue  correctionnel  : 
l'*  Un  individu  condamné  à  raison  d'un  délit  de  police  cor- 
rectionnelle commet  un  crime  puni  de  peines  criminelles  ;  il 
n'y  a  pas  lieu  à  aggraver  la  peine,  comme  pour  l'individu  qui, 
après  avoir  subi  une  peine  correctionnelle  pour  un  crime,  par 
suite  d'une  excuse,  se  rend  coupable  d'un  crime.  La  raison  est 
la  même. 

2<*  Il  accomplit  un  crime  passible  simplement  d'une  peine 
-correctionnelle ,  grâce  à  une  excuse  ou  à  des  circonstances 
^ttényantes  ;  il  tombe  alors  sous  le  coup  de  l'article  58 ,  c'est- 
à-dire  que  si  la  première  condamnation  a  été  supérieure  à  une 
année  de  prison  il  doit  être  puni  du  oiaximum  de  la  peine 
édictée  par  le  législateur,  laquelle  peut  même  être  portée  jus- 
qu'au double  ,  sans  parler  de  la  surveillance  susceptible  d'être 
prononcée  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

3°  Il  commet  un  nouveau  délit  correctionnel  ;  c'est  le  cas  de 
l'article  58  cité  au  numéro  précédent. 

Telles  sont  les  principales  hypothèses.  M.  Bertauld  en  a 
imaginé  plusieurs  autres  fort  controversables  ;  nous  ren- 
voyons à  sa  XVIIP  leçon.  Nous  en  signalerons  pourtant 
une  qui  peut  se  présenter  assez  fréquemment.  Un  individu 
condamné  contradictoirement  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  réussit  à  s'évader  et  commet  un  nouveau  crime  em- 
portant la  peine  de  la  réclusion,  laquelle  est,  par  suite  de  l'état 
de  récidive ,  convertie  en  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 
Bien  que  ce  dernier  châtiment  ne  puisse  s'exécuter  et  se  con- 
fonde nécessairement  avec  la  première  peine,  il  doit  être  pro- 
noncé parce  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  est 
fiusceptible  d'être  efTacée  par  un  acte  de  la  puissance  souve- 
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raine  ou  par  la  révision  (Bertauld,'  loc.  cit.;  Cass.,  17  mars 
1848)., 

Une  observation  à  faire  pour  tous  ces  cas  de  récidive,  c'est 
que  pour  Taggravation  des  peines  on  ne  doit  tenir  compte  ni  de 
la  différence  des  tribunaux  (pourvu  que  ce  soit  une  juridiction 
française),  ni  du  temps  écoulé  entre  la  première  condamnation 
ella  nouvelle  infraction,  alors  même  que  le  temps  requis  pour 
la  prescription  de  la  peine  serait  écoulé ,  ni  de  la  nature  diffé- 
rente des  faits  incriminés,  en  exceptant  les  condamnations 
prononcées  par  les  tribunaux  militaires  et  maritimes  pour  des 
crimes  ou  délits  non  punissables  par  le  droit  pénal  commun. 
Avant  1832  on  discutait  beaucoup  pour  savoir  si  les  décisions 
rendues  de  la  sorte  pouvaient  servir  d'élément  à  la  récidive 
légale.  Après  avoir  soutenu  l'affirmative  la  cour  de  cassation 
s'était  prononcée  pour  la  négative  et  avait  exigé,  pour  Tappli- 
cation  de  l'article  56,  que  la  première  infraction  fût  qualifiée 
crime  par  les  lois  pénales  ordinaires  (Cass.,  9  nov.  1829).  C'est 
cette  solution  que  le  législateur  de  1832  adopta  ein  déclarant, 
dans  le  dernier  paragraphe  dç  l'article-  56 ,  que  l'individu  con- 
damné par  un  tribunal  militaire  ou  maritime  ne  serait,  en  cas 
de  crime  ou  de  délit  postérieur,  passible  des  peines  de  la  réci- 
dive qu'autant  que  la  première  condamnation  aurait  été  pro- 
noncée pour  des  crimes  ou  délits  punissables  d'après  les  lois 
pénales  ordinaires. 

En  matière  de  contraventions  la  récidive  existe,   d'après 
l'article  483,  C.  p.,  toutes  les  fois  qu'il  a  été  rendu  contre  le 
<X)ntrevenant,  dans  les  douze  mois  précédents,  un  premier  ju- 
gement pour  contravention  de  police  commise  dans  le  ressort 
du  même  tribunal.  Suivant  les  articles  474,  478  et  482,  G.  p., 
l'aggravation  de  peine  en  cas  de  récidive  consiste  toujours  dans 
l'emprisonnement  de  simple  police  dont  la  durée  varie  avec 
les  différentes  classes  de  contraventions.  Pour  la  première 
série  il  s'agit  de  trois  jours  au  plus  (art.  474,  471)  ;  pour  la 
deuxième  de  cinq  jours  (art.  478  ,  485)  ;  pour  la  troisième  de 
cinq  jours  également  (art.  482  ,  479).  Pour  les  contraventions 
nous  trouvons  une  dérogation  au  principe  que  nous  posions 
tout  à  l'heure  quant  aux  récidives  de  crimes  et  délits  et  d'après 
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lequel  Taugmentation  de  peine  est  indépendante  des  circonstan- 
ces de  lieu  et  de  temps.  En  lisant  Tarticle  483 ,  en  effet ,  Ton 
voit  que  la  récidive  en  matière  de  simple  police  n'est  punissa- 
ble qu'autant  que  la  première  condamnation  a  été  rendue  dans 
les  douze  mois  qui  ont  précédé  le  nouvel  acte  et  aussi  qu'au- 
tant que  la  première  contravention  a  été  commise  dans  le 
ressort  du  même  tribunal.  Cette  disposition  provient,  selon 
M.  Ortolan,  du  caractère  local  de  ces  sortes  d'infractions  ainsi 
que  du  peu  de  gravité  qui  en  efface  bientôt  le  souvenir. 

En  somme,  il  y  a  lieu  à  aggravatioa  pénale  par  suite  de  la 
récidive  lorsqu' après  avoir  été  condamné  à  une  peine  crimi- 
nelle un  individu  commet  un  crime  emportant  peine  crimi- 
nelle ou  un  délit  correctionnel ,  ou  bien  lorsqu'après  avoir  été 
condamné  à  une  peine  correctionnelle  de  plus  d'une  année 
d'emprisonnement  à  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit,  un  indi- 
vidu se  rend  coupable  d'un  crime  ou  d'un  délit  entraînant 
l'application  d'une  peine  correctionnelle,  enfin  lorsqu'après 
avoir  été  condamnée  pour  une  contravention  de  simple  police, 
une  personne  se  rend  coupable  d'une  infraction  de  même 
nature  dans  l'année  et  dans  le  ressort  du  même  tribunal.  Sui- 
vant une  terminologie  adoptée  par  les  criminalistes,  on  dit 
qu'il  y  a  dans  le  premier  cas  une  récidive  de  peine  criminelle 
à  peine  criminelle  ou  correctionnelle,  dans  le  second  une  réci- 
dive de  peine  correctionnelle  à  peine  correctionnelle  et  dans  le 
dernier  une  récidive  de  contravention  à  contravention.  Re- 
marquons qu'il  n'existe  point  de  récidive  de  peine  correction- 
nelle à  peine  criminelle;  en  d'autres  termes  l'on  ne  doit  pas 
considérer  comme  récidiviste  l'individu  qui ,  après  avoir  subi 
une  peine  correctionnelle,  commet  un  méfait  puni  d'une  peine 
criminelle. 

B.  Récidive  spéciale.  —  On  nomme  récidive  spéciale  la  réci- 
dive du  môme  délit  ou  du  même  genre  de  délits;  c'est  la  répé- 
tition de  l'acte  incriminé  qui  donne  lieu  à  une  aggravation  de 
peine.  Le  code  pénal  offre  quelques  exemples  de  récidives  spé- 
ciales :  ainsi  pour  le  ministre  du  culte  qui  procède  au  mariage 
religieux  sans  la  justification  du  mariage  civil  préalable,  l'ar- 
ticle 200  augmente  progressivement  la  peine  avec  la  répétition 
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du  délit  ;  l'article  478,  §  2,  renvoyant  à  l'article  475,  §  5 ,  éta- 
hlit  une  récidive  spéciale  à  rencontre  des  individus  coupables 
d'avoir  établi  ou  tenu  dans  des  lieux  publics  des  jeux  de  ha- 
sard. Toutefois  c'est  dans  les  lois  spéciales  que  nous  trouvons 
le  plus  grand  nombre  de  cas  de  récidive  spéciale  (par  exemple 
pour  les  infractions  à  la  police  rurale ,  au  code  forestier ,  aux 
lois  sur  la  pèche  et  la  chasse,  sur  les  chemins  de  fer,  etc.).  Il 
iaut  se  reporter  à  ces  différentes  lois  pour  déterminer  les  con- 
ditioQs  d'aggravation  de  peine  ;  cependant  l'on  doit  remarquer 
que  très-souvent  les  amendes  sont  portées  au  double ,  soit 
d'une  manière  obligatoire,  soit  d'une  manière  facultative  pour 
le  juge;  parfois  même  l'emprisonnement  est  ajouté.  Non-seu- 
lement on  peut  voir ,  par  suite  de  la  récidive ,  une  peine  de 
simple  police  être  convertie  en  peine  de  police  correctionnelle 
(l'ivresse,  par  exemple,  punie  d'une  amende  de  1  à  5  fr.,  est,^ 
en  cas  de  deuxième  récidive  dans  les  douze  mois ,  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de 
16  à  300  fr.  prononcés  par  la  justice  correctionnelle  d'après  la 
loi  du  23  janvier  1873)  ;  mais  la  peine  correctionnelle  peut 
même ,  par  l'effet  de  la  récidive ,  devenir  une  peine  crimi- 
nelle. Ainsi ,  aux  termes  de  l'article  200  ,  le  ministre  du  culte 
qui  marie  sans  que  le  mariage  civil  ait  eu  lieu  encourt  pour 
la  première  récidive  une  peine  correctionnelle ,  un  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans ,  et  pour  la  deuxième  une  peino 
criminelle,  la  détention. 

Notons  de  plus  que  dans  bon  nombre  de  lois  spéciales  la 
récidive  n'est  punissable  qu'autant  qu'elle  s'est  produite  dans^ 
un  certain  laps  de  temps,  le  plus  souvent  dans  l'année  (en 
matière  forestière,  de  pêche  fluviale,  de  chasse,  d'ivresse,  etc.), 
mais  parfois  aussi  dans  les  deux  ans  (c'est  ce  qui  résultait  de 
l'article  32  du  décret  organique  sur  la  presse ,  du  23  février 
1852),  ou  dans  les  cinq  ans  (en  matière  de  brevets  d'invention, 
de  marques  de  fabrique  et  de  commerce).  Certaines  lois,  comme 
celles  de  1810  sur  les  mines,  de  1840  sur  le  sel,  de  1851  sur 
le  contrat  d'apprentissage ,  etc. ,  pourtant ,  ne  fixent  aucun 
iélai  pour  la  récidive. 
Le  nombre  des  récidivistes  en  France  (comme  à  l'étranger. 
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du  reste)  augmente  sans  cesse  et  d^une  manière  inquiétante. 
La  progression  s'accentue  de  plus  en  plus.  Pour  les  accusés , 
la  proportion  s'est  élevée  de  37  à  48  Vo  de  1863  à  1873  ;  pour 
les  prévenus ,  elle  a  passé  durant  la  même  période  de  31  à 
36  7o.  Les  causes  de  la  récidive ,  suivant  M.  d'Olivecrona  (  Des 
causes  de  la  récidive  et  des  moyens  d'en  restreindre  les  effets),  sont 
les  suivantes  :  l'éducation  antérieure  défectueuse,  souvent 
même  totalement  négligée  et  privant  de  la  force  morale  néces- 
saire pour  résister  aux  mauvais  penchants  ;  l'absence  de  tenta- 
tives en  vue  de  la  réformation  morale  du  coupable  dans  la 
prison  ;  les  obstacles  apportés  aux  désirs  de  réhabilitation  à 
l'expiration  de  la  peine ,  c'est-à-dire  l'absence  de  sociétés  de 
patronage ,  le  refus  de  procurer  du  travail  au  libéré  (!)  ;  le  ré- 
gime- vicieux  des  jeunes  délinquants  tendant  plus  à  l'affliction 
physique  qu'à  la  réforme  morale.  Dans  son  rapport  sur  la  jus- 
tice criminelle  en  France  pendant  Tannée  1873,  M.  Dufaure  a 
dit,  avec  raison  ,  que  les  criminalistes  et  les  moralistes  de  tous 
les' pays  se  sont  émus  de  la  marche  ascensionnelle  de  la  réci- 
dive et  l'ont  attribuée  en  grande  partie  à  l'insuffisance  du  ré- 
gime pénitentiaire  au  point  de  vue  moralisateur  ;  nous  complé- 
terons celte  pensée  en  disant  que  l'absence  de  séparation  dans 
les  prisons  et  la  vie  commune  sont  les  agents  les  plus  actifs  de 
cette  augmentation  de  récidive.  Il  est  à  espérer  que  l'adoption 
du  régime  cellulaire  amènera  avec  le  temps  une  modification 
dans  l'état  actuel  des  choses ,  surtout  si  l'on  cherche  à  mora- 
liser les  condamnés  au  sein  de  la  prison ,  à  venir  en  aide 
aux  libérés  et  à  leur  procurer  du  travail  et  le  moyen  de  se 
réhabiliter.  M.  d'Olivecrona  (op.  cit.,  p.  90,  etc.)  ne  s'est  pas 
contenté  de  proposer  la  création  de  colonies  agricoles  péniten- 
tiaires dans  lesquelles  les  délinquants  mineurs  de  vingt  ans , 
lors  de  l'infraction  ,  seraient  soumis  à  un  traitement  ea  har- 

(l)  L'on  a  vu  souvent  la  lutte  du  surveillé  contre  la  société  prendre  un 
caractère  d'exaspération  et  l'individu  se  livrer  aux  attentats  les  plus  auda- 
cieux. M.  Ch.  Berriat-Saint-Prix  (  Traité  de  la  procéd.  des  trib.  crim. ,  II , 
295  )  a  cité  un  récidiviste  qui  avait  été  jugé  vingt-trois  fois  et  qui  avait  à 
faire  cent  trente-sept  années  d'emprisonnement  ou  de  travaux  forcés ,  sans 
compter  les  peines  prononcées  par  les  arrêts  de  contumace. 
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monie  avec  leur  jeunesse  ;  il  a ,  en  outre  ,  proposé  de  laisser 
les  libérés ,  durant  un  certain  temps ,  sous  une  surveillance 
spéciale  et  appropriée.  Ce  dernier  moyen  nous  semble  pour- 
tant inadmissible,  par  la  raison  qu'il  dévoile  le  passé  et  peut 
mettre  obstacle  à  l'emploi  d'anciens  condamnés.  Ce  que  l'on 
doit  recommander,  au  dire  de  certains  magistrats ,  c'est  la  co- 
lonisation pénale  substituée  à  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice. Dans  un  intéressant  ouvrage  sur  V Histoire  de  la  colonisa- 
tim  pénale  et  des  établissements  de  l'Angleterre  en  Australie , 
M.  de  Blosseville  a  fait  voir  que  l'Angleterre  a  su  utiliser  les 
condamnés  pour  fonder  dans  l'Australie  des  établissements 
devenus  en  peu  de  temps  considérables  et  qui  lui  ont  procuré 
des  avantages  très-notables.  Pour  combattre  la  récidive  l'on 
propose  donc ,  à  la  suite  de  L.  Faucher  ,  de  combiner  les  deux 
systèmes  de  la  détention  en  cellule  et  de  la  transportation  dans 
les  colonies  pénales.  C'est  là  une  question  qui  vaut  la  peine 
d'être  approfondie.  Il  nous  semble  difficile  cependant  de  sup- 
primer totalement  la  surveillance  après  l'expiration  de  la 
peine ,  d'expatrier  un  individu  libéré  ,  de  le  forcer  de  résider 
dans  une  colonie  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  choisir  (alors  que  le 
surveillé  peut  déterminer  le  lieu  de  sa  résidence) ^ et  où,  par 
suite  du  climat  et  de  son  genre  d'occupations  ,  l'existence  ris- 
que d'être  difficile. 

La  récidive  étant  une  circonstance  aggravante  de  la  culpa- 
hilité  de  tout  délinquant ,  et  l'effet  de  l'inobservation  de  ce 
-  principe  constituant  un  véritable  encouragement  au  crime ,  il 
importe  grandement  à  la  sécurité  publique  comme  à  la  bonne 
administration  de  la  justice  que  les  tribunaux  puissent  exac- 
tement et  sûrement  connaître  le  passé  de  l'individu  traduit 
devant  eux,  ainsi  que  les  condamnations  prononcées  antérieu- 
rement. On  le  sentit  si  bien  que  l'on  inséra  dans  le  code  d'in- 
struction criminelle  (art.  600,  601,  602)  une  disposition  pres- 
crivant la  formation  d'un  double  dépôt  général  des  notices  de 
tous  les  arrêts  et  jugements  rédigées  par  tous  les  greffiers  ,  et 
.  adressées  tous  les  trois  mois  aux  ministres  de  la  justice  et  de 
police.  Le  législateur  ne  fut  obéi  que  par  le  ministère  de  la 
police;  la  tenue  de  ces  registres  tomba  en  désuétude  au  minis- 
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tère  de  Tintérieur.  Après  la  réunion  des  services  de  la  police 
au  ministère  de  Tintérieur,  les  répertoires  continuèrent  à  être 
rédigés ,  non  au  ministère  de  Tintérieur ,  mais  à  la  préfecture 
de  police  où  cet  important  travail  donna  lieu  à  la  création  du 
bureau  des  sommiers  judiciaires.  Cependant  un  pareil  moyen 
était  loin  d'être  très-effîcace  (V.  Bonneville,  De  la  récidive,  1841 , 
p.  52,  etc.).  Non-seulement  les  facilités  de  changement  de 
résidence  rendaient  la  connaissance  des  condamnations  anté- 
rieures fort  difficile ,  non-seulement  la  confusion  ne  tarda  pas 
à  régner  par  suite  de  la  similitude  ou  de  l'identité  des  noms 
répétés  un  si  grand  nombre  de  fois,  sans  contrôle  et  sans 
moyen  de  vérification  possibles,  mais  la  concentration  en  un 
seul  lieu  de  tant  de  documents  venus  de  points  si  différents 
produisit  une  telle  accumulation  que  la  recherche  devint  pres- 
que impossible ,  si  ce  n'est  pour  le  département  de  la  Seine 
formant  une  section  à  paï*t.  Malgré  des  essais  tentés  à  diverses 
reprises,  Tinstitution  des  sommiers  ne  donnait  point  les  résul- 
tats espérés  quand  un  magistrat  du  parquet  de  Versailles, 
M.  Bonneville,  proposa  un  système  adopté  en  principe  par  la 
circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  6  novembre  1850 ,  sur 
la  tenue  des  casiers  judiciaires.  Aux  termes  de  ce  document,  il 
doit  être  établi,  au  greffe  de  tout  tribunal  civil,  un  casier  des- 
tiné aux  renseignements  judiciaires ,  divisé  en  compartiments 
suivaut  Tordre  alphabétique  et  placé  dans  un  lieu  bon  public. 
Le  greffier  est  chargé  d'y  classer,  par  ordre  alphabétique ,  les 
bulletins  individuels  constatant ,  à  l'égard  de  tout  individu  né 
dans  l'arrondissement  :  i^  tout  jugement  définitif  rendu  contre 
lui  en  matière  correctionnelle  ;  2»  tout  arrêt  criminel  rendu 
contre  lui  par  la  Cour  d'assises  ou  par  les  tribunaux  militaires 
ou  maritimes  ;  3"^  toute  mesure  disciplinaire  dont  il  aurait  pu 
être  frappé;  4»  tout  jugement  déclaratif  de  faillite,  s'il  est 
négociant;  5©  toute  réhabilitation  qu'il  aurait  obtenue  soit 
comme  condamné ,  soit  comme  failli.  De  cette  manière  l'on  a 
pu  d'abord  avoir  des  renseignements  nombreux  et  détaillés , 
grâce  aux  bulletins  individuels,  et,  en  établissant  le  centre 
des  renseignements  au  greffe  du  lieu  de  naissance,  faciliter  la 
recherche  des  antécédents  judiciaires,  en  même  temps  qu'ils 
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été  possible  de  vérifier  Texactitude  des  renseignements  et  de 
les  expédier  plus  promptement  à  l'autorité  qui  les  réclame. 
Notons ,  de  plus ,  qu'il  a  été  fait  dans  chaque  ressort  un  relevé 
de  toutes  les  condamnations  prononcées  depuis  1830,  et  que  le 
résultat  a  été  adressé  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement natal ,  et  ajoutons  aussi  qu'en  ce  qui  concerne  les 
étrangers  et  les  individus  d'origine  inconnue,  ila  été  établi  à 
la  chancellerie  (depuis  octobre  1855)  un  casier  central  com- 
prenant tous  les  bulletins  individuels  les  concernant  et  servant 
à  renseigner  les  parquets.  Enfin,  mentionnons  la  tenue,  à  la 
préfecture  de  police,  du  registre  central  imposé  par  le  code 
d'instruction  criminelle,  et  celle  des  casiers  généraux  pour 
toute  la  France. 

L'établissement  des  casiers  judiciaires  est  une  des  plus  im- 
portantes améliorations  introduites  dans  l'administration  de  la 
justice  criminelle.  Il  permet  à  la  magistrature  de  connaître , 
dans  les  quarante-huit  heures,  en  quatre  ou  cinq  jours  au  plus, 
si  le  lieu  d'origine  est  très-éloigné,  l'individualité  de  l'inculpé, 
son  passé  ainsi  que  toutes  les  condamnations  prononcées  par 
les  tribunaux.  Non-seulement  les  casiers  judiciaires  ont  servi 
l'intérêt  général  en  permettant  de  connaître  ceux  qui  sont 
indignes  de  remplir  les  fonctions  d'électeur  et  de  juré,  mais 
ils  sont  encore  venus  en  aide  à  l'intérêt  privé  du  moment  que 
les  particuliers ,  de  même  que  les  administrations  publiques  , 
peuvent,  en  justifiant  d'un  intérêt  sérieux,  obtenir  des  extraits 
des  casiers  judiciaires  (V.  Bonneville,  De  T amélioration  des 
lois  criminelles,  p.  648,  etc.). 
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LIVRE  DEUXIÈME 

Des  personnes  punissables  9  ex^eusables 
et  responsables. 

(Art.  59  à  74.) 


Après  avoir  vu  dans  le  livre  P'  quelles  sont  les  peines  éta- 
blies par  la  loi,  il  importe  de  rechercher  dans  quels  cas  elles 
sont  encourues ,  et  d'étudier  les  conditions  qui  doivent  être 
réunies  pour  que  leur  application  ait  lieu ,  ainsi  que  les  cir- 
constances susceptibles  de  modifier  le  caractère  de  criminalité 
de  Tacte.  Tel  est  le  but  du  livre  IP  du  code  pénal  dont  la  ru- 
brique porte  ces  mots  :  Des  personnes  punissables^  excusables  ou 
responsables  pour  crimes  ou  pour  délits. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA   CULPABILITÉ   ET   DE  LA   NON-CULPABILITÉ. 

Pour  qu'un  homme  soit  coupable  et  puisse  être  frappé  d'une 
peine,  il  faut  d'abord  que  le  fait  lui  soit  imputable  et  qu'il  ait 
à  en  répondre ,  et  ensuite  que  ce  fait  constitue  de  sa  part  une 
violation  de  la  volonté  du  législateur.  En  d'autres  termes,  pour 
qu'il  y  ait  culpabilité,  il  est  essentiel  qu'il  y  ait  imputabilité  et 
responsabilité. 

«  On  suppose ,  »  dit  M.  Ortolan  (n^»  220 ,  221  et  222) ,  «  par 
une  sorte  de  figure,  dans  la  langue  du  droit  comme  dans  celle 
de  la  morale,  qu'un  compte  est  ouvert  à  chacun  de  nous,  et  que 
les  faits  dont  nous  avons  à  subir  les  justes  conséquences  sont 


Digitized  by 


Google 


DE  LA   CULPABILITÉ  ET   DE   LA   NON-CULPABILITÉ.  191 

portés  à  notre  compte  ;  de  là,  ces  locutions  tirées  des  termes  du 
calcul  :  imputer  un  fait  à  quelqu'un,  c'est-à-dire  le  mettre  sur 
son  compte;  imputation  ou  l'action  d'imputer;  imputabilité , 
idée  abstraite  qui,  en  cette  qualité  d'abstraction,  ne  se  peut  exac- 
tement  définir  :  en  quelque  sorte,  possibilité  d'imputer...  Mai& 
pour  être  autorisé  à  mettre  un  fait  sur  le  compte  de  quelqu'un, 
il  est  évident  qu'il  faut  que  ce  quelqu'un  en  soit  la  cause  produc- 
trice :  autrement,  c'est  sur  le  compte  d'un  autre  que  le  fait  doit 
être  porté.  Imputer  un  fait  à  quelqu'un,  c'est  donc  affirmer,  en 
premier  lieu,  qu'il  en  est  la  cause  efficiente,  la  cause  première... 
Dans  quel  but  mettre  un  fait  sur  le  compte  de  celui  qui  en  est 
la  cause  productrice  ?  Evidemment  pour  régler  ce  compte  avec 
lui;  pour  lui  en  faire  subir,  en  bien  ou  mal,  les  conséquences 
méritées  ;  pour  qu'il  réponde  à  la  voix  qui  l'appelle  afin  de  faire 
ce  règlement.  —  A  l'idée  d'imputabilité ,  continue  notre  sa- 
vant maître  ,  se  lie  intimement  celle  de  responsabilité,  obliga- 
tion de  répondre  à  cette  sorte  d'appel  ;  l'une  ne  va  pas  sans 
l'autre ,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  les  deux  expressions  d'imputa- 
bilité et  de  responsabilité,  quoique  séparée^  par  une  nuance  dé- 
licate que  l'analyse  met  à  découvert,  se  réfèrent  toutes  deux , 
en  définitive,  à  la  même  figure  de  langage ,  celle  du  compte  à 
régler,  et  se  trouvent  comprises  mutuellement  Tune  dans  l'au- 
tre :  les  faits  ne  nous  sont  imputables  que  lorsque  nous  avons 
à  en  répondre,  et  dire  que  nous  avons  à  en  répondre  c'est  dire 
qu'ils  doivent  nous  être  imputés  ,  de  t^e  sorte  qu'on  peut  se 
borner,  pour  plus  de  simplicité,  à  Tune  ou  à  l'autre  de  ces  ex- 
pressions :  celle  d'imputabilité  est  la  plus  technique  en  droit 
pénal.  » 

Pour  qu'un  être  puisse  être  tenu  de  rendre  compte  d'un  acte 
par  lui  accompli ,  il  est  essentiel  qu'il  soit  intelligent ,  c'est-à- 
dire  capable  de  comprendre  ce  qu'il  fait  et  de  discerner  le  bien 
du  mal ,  et  libre ,  autrement  dit ,  en  mesure  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire ,  de  préférer  le  bien  au  mal.  Lorsque  cette  double 
condition  vient  à  manquer,  il  n'y  a  point  responsabilité,  car 
l'agent  du  délit  n'est  pas  une  cause  libre  et  éclairée.  L'homme 
réunissant  seul  ici-bas  les  conditions  de  l'imputabilité  peut 
seul  être  un  agent  responsable  d'un  délit.  Les  êtres  de  raison 
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(FEtat,  les  communes,  les  corporations,  etc.)>  contrairement  à 
ce  qui  se  passait  dans  Tancien  droit  (notamment  sous  Tempire 
de  Tordonnance  de  1670,  laquelle  avait  un  titre  consacré  à  la 
manière  de  faire  le  procès  aux  communautés  des  villes,  bourgs 
et  villages,  corps  et  compagnies),  tout  en  étant  passibles  de  ré- 
parations civiles ,  ne  peuvent  donc  encourir  la  responsabilité 
pénale. 

Le  châtiment  qui  est  la  suite  logique  et  la  sanction  de  cette 
responsabilité  suppose  un  manquement  à  une  prescription,  uuq 
faute  {culpà)y  en  un  mot,  la  responsabilité.  D'où  la  conséquence 
que,  lorsque  l'on  dit  qu'un  homme  est  coupable  c'est  comme  si 
l'on  soutenait  qu'il  a  été  la  cause  intelligente  et  libre  d'une  vio- 
lation de  droit.  Lorsque  cet  acte  se  rapporte  simplement  aux 
intérêts  privés  et  ne  peut  donner  lieu  qu'à  des  dommages-in- 
térêts ,  la  culpabilité  est  civile  ;  lorsqu'au  contraire  elle  inté- 
resse la  société  et  permet  d'appliquer  une  peine  publique ,  la 
culpabilité  est  pénale. 

Pour  qu'un  individu  puisse  être  traduit  devant  la  justice  ré- 
pressive dans  le  but  de  réparer  le  mal  produit  par  son  acte, 
pour  qu'il  puisse  être  déclaré  coupable  et  condamné ,  il  faut* 
donc  la  réunion  des  trois  conditions  :  l'existence  !•  de  l'intelli- 
gence ou  de  la  raison  morale  ;  2*»  celle  de  la  liberté  ;  3*^  celle 
d'une  faute  considérée  comme  un  délit  par  la  loi  pénale.  Dire 
qu'un  homme  est  coupable,  c'est  donc  dire  qu'une  faute  lui  est 
imputable  ;  toutefois,  bien  que  très-souvent  en  droit  criminel 
on  prenne  les  deux  expressions  de  culpabilité  et  d'imputabilité 
l'une  pour  l'autre,  on  ne  saurait  les  confondre  totalement.  Il 
existe ,  en  effet ,  des  différences  notables  qui  doivent  servir  à 
établir  une  distinction. 

A,  —  Tandis  que  l'imputabilité  est  absolue  et  ne  peut  que  se 
nier  ou  s'affirmer  puisqu'elle  n'existe  pas  ou  existe,  un  homme 
ne  pouvant  que  ne  pas  être  obligé  ou  obligé  de  répondre  ,  la 
culpabilité  peut  se  mesurer.  Et ,  en  effet ,  de  même  que  les 
obligations  qui  nous  sont  imposées ,  nos  devoirs  sont  plus  ou 
moins  graves,  leur  violation  comporte  des  degrés. 

B.  —  Les  éléments  constitutifs  de  l'imputabilité  se  réduisant 
à  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  acte  intelligent  et  libre  ré- 
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lident  exclusivement  dans  la  personne  de  Tagent  et  dans  ses 
Èicultés  immatérielles,  car  la  matière  n'est  ni  éclairée  ni 
libre;  au  contraire,  les  causes  qui  forment  les  degrés  divers 
de  la  culpabilité  sont  nombreuses  et  peuvent  se  rencontrer 
taat  dans  la  personne  de  Tagent  du  délit  et  dans  ses  facultés 
physiques  ou  morales,  que  dans  la  personne  de  la  victime 
aussi  bien  que  dans  les  faits  et  circonstances  multiples  du 
déUt. 

C.  —  Parfois  Ton  signale  une  troisième  différence  quant  k 
rintention  et  Ton  fait  remarquer  que  si  son  existence  n'est 
pas  d'une  absolue  nécessité  pour  l'imputabilité  elle  est  fort 
importante  pour  la  mesure  de  la  culpabilité.  Dans  des  cas 
(crimes ,  délits,  en  règle  générale)  elle  est  exigée  ;  dans  d'au- 
tres (contraventions  de  simple  police),  elle  ne  l'est  point. 

On  distingue  deux  sortes  de  culpabilité  :  1®  La  culpabilité 
absolue  ou  abstraite  déterminée  par  le  législateur  à  l'occasion  de 
l'infraction  appréciée  d'une  manière  abstraite,  c'est-à-dire  par 
rapport  au  fait  et  à  l'agent  considéré  en  général,  sans  applica- 
tion spéciale  :  par  exemple,  le  meurtre  et  le  meurtrier,  l'incen- 
die et  l'incendiaire,  le  vol  et  le  voleur.  2®  La  culpabilité  indim- 
duelle  ou  relative  appréciée  par  le  juge  pour  un  fait  déterminé, 
un  individu  déterminé  (par  exemple  pour  telle  personne  dans 
tel  meurtre  qu'elle  a  commis)  et  qui  varie  avec  les  circonstan- 
ces de  la  cause  ;  car  la  culpabilité  varie  d'action  à  action ,  de 
personne  à  personne  et  le  même  fait  n'étant  pas  accompli  par 
plusieurs  agents  avec  la  même  culpabilité  et  dans  les  mêmes 
ôrconstances.  La  loi  pénale  faite  pour  la  plupart  des  cas  et 
obligée  de  rester  dans  les  généralités  ,  ne  pouvant  s'occuper  de 
toutes  les  espèces ,  prévoit  uniquement  la  culpabilité  abstraite. 
La  culpabilité  individuelles  est  appréciée  pour  chaque  acte  et 
pour  chaque  individu  par  le  juge.  Tout  en  déterminant  les 
peines  en  général  le  législateur  a  donc  dû  laisser  à  ceux  qui 
rendent  la  justice  une  latitude  nécessaire  pour  exercer  le  po«- 
wir  qui  leur  est  attribué  de  mesurer  la  culpabilité  relative. 
A  cet  efifet  il  existe  :  I®  la  déclaration  de  circonstances  atté- 
nuantes qui ,  pour  toutes  les  infractions  ,  permet  d'abaisser  la 
peine  ;  2»  la  latitude  de  se  mouvoir  entre  le  minimum  et  le 
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maximum  de  la  peine  permettant  de  tenir  compte  des  nuan- 
ces si  variées  de  la  culpabilité  individuelle. 

DES  CAS  DE  NON-CULPABILITÉ. 

Les  conditions  nécessaires  pour  la  culpabilité  étant  Texis- 
tence  de  l'intelligence,  de  la  liberté  et  d'une  violation  de  la  loi^ 
toutes  les  fois  que  l'un  de  ces  éléments  vient  à  manquer  il  y 
a  non-culpabilité.  Si  donc  un  individu  est  dans  l'impossibilité 
de  reconnaître  et  de  comprendre  le  caractère  de  son  action  ou 
bien  s'il  l'accomplit  sous  la  pression  d'une  force  à  laquelle  il 
ne  peut  résister ,  le  fait  auquel  il  a  donné  naissance  n'est  pas 
susceptible  d'être  incriminé.  Sans  doute  il  peut  y  avoir  un 
acte  matériel  entraînant  des  conséquences  fâcheuses  ;  mais  ce 
fait,  isolé  d'une  intention  coupable,  ne  peut  faire  encourir  une 
peine  à  son  auteur.  Il  y  a  non-culpabilité. 

La  non  culpabilité  résulte  :  1*»  De  l'âge;  2**  de  troubles  dans 
l'état  moral  ;  3<»  de  la  contrainte  ;  4°  de  l'exercice  du  droit  de 
légitime  défense;  5»  de  l'exécution  d'un  ordre  de  la  loi  avec 
commandement  de  l'autorité  légitime. 

A.  —  Défaut  de  discernement. 

Bien  que  l'être  humain  soit  intelligent  et  libre,  et  bien  qu'il 
apporte  en  naissant  son  libre  arbitre,  c'est-à-dire  le  pouvoir 
de  juger  le  bien  et  le  mal  et  celui  de  faire  l'un  et  d'éviter 
l'autre ,  ces  facultés  qui  le  distinguent  des  autres  êtres  de  la 
création  ne  se  développent  qu'avec  le  temps.  Durant  les  pre- 
mières années  de  la  vie  il  n'y  a  guère  place  que  pour  l'exis- 
tence matérielle  :  l'enfant  dans  cette  période  est  incapable  de 
volonté,  de  libre  arbitre  et  par  suite ,  il  ne  saurait  encourir  de 
responsabilité.  Les  auteurs  s'accordent  à  admettre  que  l'irres- 
ponsabilité doit  s'étendre  au  moins  jusqu'à  l'âge  de  neuf  à  dix 
ans  et  qu'avant  cet  âge  l'enfant  ne  peut  comparaître  en  accusé 
et  être  frappé  d'une  condamnation  qu'il  est  hors  d'état  de  com- 
prendre. Cependant  ce  n'est  qu'une  opinion ,  car  les  statisti- 
ques de  la  justice  criminelle  pour  1847  et  1854  ont  fourni 
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Texemple  de  quatre  enfants  n'ayant  pas  encore  six  ans  révo- 
lus et  traduits  devant  les  cours  d'assises ,  sous  Taccusation  de 
crimes. 

Le  code  pénal,  s'inspirant  sur  ce  point  du  Gode  de  1791  ,  a 
ûxé  la  majorité  pénale  à  seize  ans  accomplis  au  moment  du 
délit.  Jusqu'à  cet  âge ,  comme  on  ne  peut  pas  trouver  chez 
tous  les  enfants  une  intelligence  suffisamment  développée  et  ca- 
pable d'éclairer,  l'enfant  auteur  d'un  acte  est  présumé,  en  prin- 
cipe, manquer  du  discernement  nécessaire  pour  donner  lieu  à 
une  répression.  Seulement  il  ne  s'agit  pas  là  d'une  présomption 
juris  et  dejure^  liant  absolument  le  juge  ;  il  n'y  a  là  qu'une  pré- 
somption juris  tantum  susceptible  d'être  combattue  par  une 
preuve  contraire  et  que  le  juge  peut  lui-même  exclure  en  pro- 
clamant le  discernement,  armé  à  cet  égard  d'un  pouvoir  d'ap- 
préciation qu'il  était  imjpossible  de  lui  refuser.  Nous  aurons 
donc  à  étudier  deux  cas  bien  distincts  :  celui  où  le  mineur  est 
reconnu  avoir  agi  sans  discernement  et  celui  au  contraire  où 
il  est  reconnu  avoir  agi  avec  discernement. 

Après  seize  ans  révolus,  l'enfant  est  réputé  connaître  la  va- 
leur de  ses  actes  ;  il  a  atteint  la  majorité  pénale,  laquelle  dif- 
fère de  la  majorité  civile  fixée  à  vingt  et  un  ans  par  la  raison 
que,  suivant  la  judicieuse  remarque  de  M.  Ortolan,  la  notion 
ûu  juste  arrive  à  l'individu  plus  vite  que  la  notion  de  l'utile 
«t'aussi  parce  que  l'on  a  plus  tôt  conscience  d'un  délit  que  de 
ses  intérêts.  Dès  lors  il  est  soumis  aux  règles  ordinaires. 

A,  Lorsque  le  mineur  de  seize  ans  est  déclaré  avoir  agi  sans 
^Hscemement ,  il  doit  être  acquitté ,  aux  termes  de  l'article  66 , 
puisque  l'absence  de  discernement  exclut  l'idée  d'imputabilitô 
■"oo  du  moins  celle  de  culpabilité.  Seulement  il  doit  être,  selon 
;  les  circonstance ,  remis  à  ses  parents  ou  conduit  dans  une- 
maison  de  correction  pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant  tet 
ûombre  d'années  que  le  jugement  détermine  et  qui,  néan- 
moins, ne  peut  excéder  l'époque  de  sa  vingtième  année  ac- 
complie. Ces  mesures,  remises  à  l'appréciation  du  juge,  ne 
contredisent  pas  l'acquittement  prononcé ,  car  cette  détention 
loin  d'être  une  peine ,  est,  au  contraire,  une  mesure  de  pré- 
vision et  d'éducation,  à  tel  point  que  la  loi  du  5  août  1850,  qui 
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a  ordonné  en  principe  l'établissement  de  colonies  ou  maisons 
pénitentiaires  pour  les  jeunes  détenus,  parle  d'une  éducation 
morale ,  religieuse  et  professionnelle  à  donner.  Un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  21  juin  1811  a  parfaitement  caractérisé 
cette  détention  en  disant  que  ,  bien  que  portant  atteinte  à  la 
liberté,  ce  n'est  pas  une  peine,  mais  une  mesure  de  précaution. 

De  ce  que  ce  n'est  pas  un  châtiment ,  il  en  découle  cette 
conséquence  très- importante  que  cette  détention  ne  peut  éU*e 
prise  en  considération,  et  que  si  l'enfant  commet  plus  tai*d  un 
acte  entraînant  une  condamnation  ,  on  ne  lui  appliquera  pas 
les  peines  de  la  récidive.  Une  autre  preuve  qu'il  ne  sagit  pas 
d'une  peine  ,  c^est  que  la  détention  n'est  prononcée  que  lors- 
qu'il ne  se  présente  personne  pour  reprendre  l'enfant.  Si  les 
parents,  en  effet,  ou,  à  leur  défaut  et  sur  leur  consentement 
exprès  ou  présumé,  un  ami,  une  personne  charitable,  le  délé- 
gué d'un  établissement  d'apprentissage  ou  d'éducation  profes- 
sionnelle ,  consentent  à  se  charger  du  mineur  et  offrent  des 
garanties  suffîsaates,  tant  pour  la  moralité  que  pour  sa  bonne 
direction,  il  leur  sera  remis.  Très-souvent  à  l'audience  on  voit 
des  personnes  placées  dans  l'enceinte  réservée  au  public  ré- 
clamer des  enfants  traduits  devant  la  justice  et  qui,  n'ayant 
point  de  parents,  sont  exposés  à  être  envoyés  dans  une  maison 
de  correction.  Fréquemment  même ,  et  surtout  s'il  s'agit  d'un 
4^nfant  faisant  preuve  de  bonnes  intentions  et  excitant  un  in- 
térêt, les  tribunaux  renvoient  le  jugement  de  l'affaire  à  une 
autre  au4ience  ,  dans  l'espoir  que  dans  l'intervalle ,  averties 
par  la  presse  ou  autrement ,  des  personnes  charitables  et  dé- 
vouées, des  représentants  d'établissements  d'éducation  vien- 
dront demander  à  s'en  charger. 

Constatons  ,  en  finissant,  que  le  pouvoir  discrétionnaire  du 
juge  d'ordonner  la  remise  de  l'enfant  à  ses  parents  ou  sa  dé- 
tention s'exerce  devant  toutes  les  juridictions,  tant  correc- 
tionnelles que  criminelles  et  de  simple  police  (Gass.,  20  janv. 
1837,  10  juin  1842,  3  fév.  1849).  L'âge  conserve  môme  son 
influence  sur  les  infractions  prévues  par  des  lois  spéciales 
(Gass.,  20  mars  1841,  18  mars  1842;  V.  Gass.,  H  janvier  1856; 
Cf.  Lesellyer,  Traité  du  dr.  crim.<,  I,  109;  Bertauld,  338;  Tré- 
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butien,  1,  115  ;  Dutruc,  Journal  du  minist.  pubLj  i,  II,  p.  162  ; 
Blanche,  Etudes  pratiques  sur  le  C.  p.,  II,  348,  351. 

B.  Quand  Tenfant  âgé  de  moins  de  seize  ans  est  reconnu 
avoir  agi  avec  discernement ,  étant  déclaré  coupable  ,  il  est  at- 
teint par  la  loi ,  seulement  d'une  façon  moins  sévère  que  s'il 
était  majeur  (art.  67  et  69,  C.  p.).  Son  jeune  âge  est  considéré 
comme  une  excuse.  Lorsque  nous  parlerons  des  excuses  atté- 
nuantes nous  reviendrons  sur  ce  point. 

Après  avoir  vu  que  le  jeune  âge  entraîne  une  présomption 
d'irresponsabilité,  il  convient  de  rechercher  s'il  en  est  de  même 
de  la  vieillesse.  Or  c'est  i^récisément  le  contraire  qui  a  lieu  ; 
quelque  âgés  que  soient  les  vieillards  agents  d'un  délit,  il  y  a 
contre  eux  présomption  de  discernement.  En  effet,  si  l'individu 
chargé  d'années  dispose  peut-être  d'une  énergie  morale  moins 
grande,  non-seulement  les  facultés  se  sont  développées  et  l'ex- 
périence est  acquise ,  mais  les  passions  ont  moins  de  force  et 
les  causes  qui  poussent  au  mal  exercent  une  influence  moins 
décisive.  Si  la  vieillesse  peut  faire  adoucir  certaines  peines , 
comme  nous  le  verrous  à  propos  des  articles  70  et  suivants  du 
code  pénal,  et  si  elle  est  une  cause  de  mitigation  (1),  ainsi  que 
le  sexe,  elie  n'est  nullement  une  excuse,  à  moins  que  le  grand 
âge  n'ait  affaibli  les  facultés  intellectuelle,  produit  la  démence 
sénile  et  un  retour  à  l'enfance.  En  pareil  cas  il  y  a  une  alté- 
ration de  l'esprit,  ce  qui  exclut  toute  imputation.  Remarquons 
bien  que  ce  résultat  a  lieu  non  pas  à  raison  de  l'âge  ,  mais  à 
raison  des  troubles  apportés  dans  l'intelligence. 

B.  —  Démence, 

L'homme  privé  de  raison ,  n'ayant  pas  l'intelligence  de  ce 
qu'il  fait ,  ne  saurait  être  frappé  d'une  peine  :  les  conditions 
essentielles  pour  la  culpabilité  n'existant  pas  pour  lui ,  il  se 
trouve  en  dehors  de  la  loi  criminelle  comme  il  est  en  dehors 


(1)  Les  jurés  semblent  toujours  disposés  à  user  de  la  plus  grande  indul- 
gence à  rencontre  des  vieillards  :  les  statistiques  prouvent  que  c'est  à  partir 
de  soixante  ans  que  Ton  compte  le  plus  d'acquittements. 
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de  la  loi  civile.  C'est  ce  qu'exprime,  d'une  façon  concise,  mais 
énergique,  l'article  64,   C.  p.,  en  ces  termes  :  «  Il  n'y  a  ni 
crime  ni  délit  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  démence  au 
moment   de  l'action,   m  Cet  article  est  général  et  concerne 
tous  les  prévenus  sans  distinction  ;  par  conséquent  cette  ex- 
cuse peut  être  invoquée  tant  pour  les  crimes  et  les  délits  que 
pour  les  contraventions  de  simple  police.  «  La  justice  morale, 
d'accord  avec  la  loi,  »  écrivent  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hé- 
lie,  «  ne  peut  reconnaître  aucun  délit  dans  l'action  d'un  homme 
dont  la  maladie  a  énervé  l'intelligence  »  (Théorie  du  code  pénal^ 
t  II,  p.  207).  Toutes  les  législations  modernes  sont  unanimes 
sur  ce  point.  En  France ,  dans  notre  ancien  droit ,  la  folie 
était  plutôt  une  cause  d'exemption,  d'allégement  ou  de  tempé- 
rament qu'une  cause  de  non-imputabilité.    Muyart  de  Vou- 
glans  y  dans  ses  Lois  criminelles ,  nous  apprend  que  d'après  la 
jurisprudence  du  Parlement  de  Paris,  les  premiers  juges  de- 
vaient prononcer  la  peine  ordinaire  contre  l'insensé ,  auteur 
d'un  acte  tombant  sous  le  coup  de  la  loi ,  le  Parlement  se 
réservant  le  pouvoir  de  diminuer  le  châtiment  d'en  exempter 
le  condamné  sur  l'appel.  Pour  certains  crimes  tels  que  celui  de 
lèse-majesté  et  ceux  où  le  procès  était  fait  au  cadavre,  il  était 
admis  que  la  folie  n'excusait  pas  et  ne  pouvait  dispenser  de  la 
peine.  Il  n'existait  aucune  disposition  spéciale  dans  le  code  pé- 
nal de  1791  et  dans  le  Code  des  délits  et'des  peines  de  bru- 
maire an  IV,  car  on  avait  pensé  qu'il  était  inutile  de  rédiger 
un  article  à  cet  égard. 

La  question  de  démence  était  résolue ,  en  matière  de  délit, 
par  le  tribunal  correctionnel  chargé  de  décider  si  l'inculpé 
était  ou  non  coupable  ,  et ,  en  matière  de  crimes,  par  les  jurés 
ayant  à  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  l'accusé  avait  com- 
mis le  fait  avec  intention.  Le  code  pénal  de  1810  a  consacré  le 
principe  de  non-culpabilité  de  l'aliéné  par  suite  de  son  état  de 
non-imputabilité. 

Par  conséquent,  l'homme  dont  l'état  mental  est  troublé  doit 
être  considéré  comme  non  coupable  et  acquitté.  Les  termes 
employés  par  la  loi  ne  signifient  pas  que  le  fait  accompli  doit 
être  considéré  comme  un  fait  non  défendu  par  le  Code,  entraî- 
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nant  rabsolution;  ils  veulent  simplement  dire  que  Tagent 
n'étant  pas  responsable  de  son  action  doit  être  déclaré  non 
coupable  et  acquitté.  Le  mot  démence ,  dont  se  sert  l'article  64, 
ne  saurait  être  entendu  dans  un  sens  .technique  ;  le  législa- 
teur n'a  pas  entendu  affirmer  seulement  la  non-culpabilité  du 
dément ,  c'est-à-dire  de  Thomme  dont  les  facultés  intellec- 
tuelles et  mentales  sont  plus  ou  moins  affaiblies.  C'est  un 
terme  générique  comprenant  bien  des  états,  depuis  l'extinction 
«t  l'altération  des  facultés  mentales  jusqu'à  l'absence  et  à  la 
privation  des  idées  justes  et  des  notions  communes  aux  gens 
sensés.  Le  législateur  s'inquiète  peu  que  l'aliénation  mentale 
soit  innée  ou  survenue  chez  l'agent ,  qu'elle  constitue  un  état 
permanent  ou  temporaire ,  continu  ou  instantané  ;  ce  qu'il  a 
«u  en  vue ,  c'est  toute  aliénation  mentale  privant  l'agent  de  sa 
raison.  Nous  rangerons  donc  dans  le  cas  de  l'article  64 ,  sous 
le  nom  de  démence ,  l'idiotisme  et  le  crétinisme  ou  état  des 
êtres  naissant  privés  de  la  raison  ;  l'imbécillité  ou  altération 
profonde  de  l'intelligence  ;  la  démence  proprement  dite  ou  dé^ 
bilité  particulière  des  opérations  de  l'entendement  et  des  actes 
de  la  volonté  caractérisée  par  la  perte  de  la  mémoire  et  l'abo- 
lition de  la  pensée  ;  la  manie,  délire  général ,  variable ,  s' ap- 
pliquant à  toutes  sortes  d'objets  ,  se  révélant,  en  un  mot ,  par 
un  élan  rapide  et  confus  des  idées  ,  l'impossibilité  d'enchaîner 
les  pensées  et  d'avoir  une  idée  ûxe  ;  la  monomanie  ou  égare- 
ment de  la  raison  partiel  et  non  général ,  portant  sur  objet  et 
non  sur  tous  ;  la  paralysie  générale  empruntant  dans  sa  mani- 
festation les  symptômes  de  la  démence ,  de  la  manie  et  de 
l'imbécillité,  etc.  «  Ce  que  la  loi  exige  pour  dégager  l'agent  de 
sa  responsabilité,  c'est  qu'il  soit  atteint  d'une  maladie  mentale, 
c'est  que  cette  maladie  ait  été  assez  grave  pour  suspendre  ou 
détruire  sa  volonté  :  il  importe  peu  que  cette  perte  de  la  pen- 
sée soit  absolue  ou  incomplète  ;  il  suffit,  d'après  le  texte  môme 
du  Code ,  que  le  prévenu  n'ait  pas  joui  de  ses  facultés  morales 
au  temps  de  l'action.  Ainsi ,  lorsque  la  débilité  de  ses  facultés 
^st  telle  qu'elle  exclut  nécessairement  dans  l'agent  la  volonté  , 
il  est  évident  qu'elle  doit  aussi  bien  le  justifier  que  leur  priva- 
tion complète  »  (Chauveau  et  Faustin-flélie ,  t.  II,  p.  213). 
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Nous  diroDsdonc  que  le  délit  accompli  par  ua  aliéné,  soit  dans 
un  intervalle  lucide,  soit  après  une  interruption  plus  ou  moins 
longue  de  la  maladie  dont  il  est  atteint ,  ne  saurait  entraîner 
des  conséquences  pénales  par  la  raison  que  peut-être  l'état  ha- 
bituel d'aliénation  a  pu  exercer  quelque  influence  sur  la  déter- 
mination de  ragent,  et  qu'il  est  douteux  que  Tintelligence 
éteinte  un  moment  avant  ait  repris  subitement  toutes  ses  clar- 
tés. Le  doute  naît  pour  certains  cas  d'altération  passagère  de 
l'entendement  compatibles  avec  l'état  de  santé  physique  ou  ré- 
sultant d'un  état  pathologique. 

A  notre  avis,  les  personnes  atteintes  de  somnambulisme  ne 
doivent  point  être  considérées  comme  étant  responsables  des 
actes  qu'elles  ont  commise  durant  leur  sommeil.  Dans  l'an- 
cienne jurisprudence ,  on  les  assimilait  à  des  déments  :  dor^ 
miens  furioso  œquiparatur.  Aujourd'hui  la  science  proteste  con- 
tre leur  responsabilité.  «  Les  sens  du  somnambule  étant,  en 
effet ,  fermés  à  la  plupart  des  impressions ,  »  a  écrit  Hoff- 
bauer  {Méd.  lég. ,  etc.) ,  «  toutes  ses  facultés  étant  paralysées 
par  le  sommeil,  à  l'exception  de  celle  qui  se  trouve  ac- 
tuellement en  exercice ,  on  ne  peut  dire  que  le  somnambule 
agisse  avec  la  même  réflexion  et  le  même  discernement  que 
dans  l'état  de  veille  ordinaire.  Le  trouble  qu'il  éprouve ,  les 
accidents  auxquels  il  est  exposé  s'il  vient  à  être  réveillé  brus- 
quement ,  prouvent  qu'il  n'obéissait  auparavant  qu'à  une  sorte 
d'impulsion  machinale ,  qu'il  n'a  réellement  pas  la  connais- 
sance de  ses  actions.  »  Ce  n'est  point  par  une  assimilation  du 
somnambulisme  à  la  démence  qu'il  faut  se  prononcer  dans  ce 
sens ,  car  la  loi  s'y  refuse ,  mais  bien  parce  que  la  volonté  du 
somnambule  est  trop  incertaine  et  parce  que  l'accusé  doit  pro- 
fiter du  doute.  La  surdi-mutité  n'est  pas ,  par  elle-même ,  un 
obstacle  absolu  à  l'application  de  la  loi  pénale  et  n'assure  pas 
aux  sourds-muets  l'impunité  des  crimes  qu'ils  ont  commis.  Il 
^e  peut  que  dans  cet  état  les  facultés  intellectuelles  soient 
moins  développées ,  mais  le  secours  des  autres  sens ,  sans  par- 
ler de  l'instruction,  peuvent  combler  dans  une  certaine  mesure 
les  lacunes.  Il  appartient  aux  juges ,  si  les  altérations  mentale» 
lui  semblent  suffisantes  et  de  nature  à  faire  disparaître  la  cul-» 
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pabilité  pénale ,  non-seulemeut  d*user  de  la  latitude  entre  le 
nMxitnmn  et  le  mmimum  ainsi  que  des  circonstances  atténuan- 
tes ,  mais  même  de  déclarer  le  sourd-muet  non  coupable.  Seu-» 
lement  sa  décision  sera  simplement  la  conséquence  de  son 
pouvoir  d'appréciation  et  ne  pourra  pas  s'appuyer  sur  l'arti- 
cle 64  f  car  les  individus  atteints  de  surdi-mutité  peuvent  si 
bien  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  que  la  loi  a  ordonné 
certaines  précautions  à  prendre  en  leur  faveur  lors  du  juge^ 
ment  (V.  les  arL  332  et  333,  G.  i.  c,  sur  la  présence  d'un  in- 
terprète). 

Quant  à  l'acte  machinal  produit  occasionnellement  dans 
certaines  maladies,  telles  que  la  rage,  la  fièvre  céré- 
brale ,  la  catalepsie,  l'hypocondrie ,  etc.,  il  est  impossible  d'en 
parler  à  priori ,  et  il  faut  se  déterminer  d'a^Irès  les  faits  pour 
chaque  circonstance.  Si  l'action  blâmable  a  été  accomplie  avec 
l'absence  de  la  raison  morale  ou  de  la  liberté,  on  ne  peut 
l'imputer  à  son  agent.  Si  la  maladie  n'a  occasionné  qu'une 
irritabilité  et  une  susceptibilité  extrêmes ,  et  si  le  désordre  n'a 
porté  que  sur  la  sensibilité  et  non  sur  la  raison  morale  ou  sur 
la  liberté,  nous  pensons  avec  M.  Ortolan  que  l'imputabilité 
subsiste,  bien  que  la  culpabilité  puisse  être  diminuée.  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  brumaire  an  XIII  décide 
que  l'épileptique  qui  commet  un  crime  pendant  un  accès  de 
sa  maladie  n'a  pas  eu  d'intention  criminelle ,  et ,  par  suite,  ne 
saurait  être  déclaré  responsable.  C'est  qu'en  effet'chez  l'épilep- 
tique la  liberté  morale  est  entièrement  .suspendue  durant  les 
attaques ,  et  les  médecins  sont  même  unanimes  à  déclarer  que 
lorsqu'elles  sont  fréquentes  et  réitérées,  à  des  intervalles  plus 
ou  moins  rapprochés ,  la  raison  ne  recouvre  jamais  tout  son 
empire.  La  grossesse  ne  peut  pas  seulement  occasionner  un 
dérangement  des  facultés  :  elle  peut  encore,  au  dire  de  quel- 
ques personnes ,  produire  des  penchants  difficiles  à  combattre 
vers  des  actes  susceptibles  d'être  incriminés  (le  vol  notam- 
ment). Tout  en  reconnaissant  que  la  plus  grande  circonspec- 
tion est  nécessaire  a6n  d'éviter  les  supercheries,  nous  croyons 
que  l'on  ne  saurait  imputer  un  de  ces  méfaits  lorsque  la 
femme  né  jouit  pas  de  sa  raison  morale  ou  de  sa  liberté ,  par 
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fiuite  de  son  état ,  mais  que  ,  d'autre  part ,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  qu'à  diminutioa  de  la  culpabilité  ,  lorsque  les  facultés  ne 
sont  qu'amoindries  dans  leur  exercice  par  le  désordre ,  par  la 
perversion  de  la  sensibilité. 

L'ivresse  peut-elle  produire  l'effet  de  justifier  l'agent?  Pour 
résoudre  cette  question ,  il  faut ,  d'après  nous  ,  distinguer  plu- 
sieurs situations  :  d'abord  l'ivresse  involontaire  qui  peut  être 
complète  et  légère ,  et  l'ivresse  volontaire.  Lorsque  l'ivresse 
involontaire  est  complète,  elle  produit  comme  un  aveugle- 
ment; elle  obscurcit  l'intelligence  /trouble  la  raison ,  enlève  la 
liberté,  fait  agir  d'une  façon  machinale,  au  hasard,  et  fait 
obéir  aveuglément  à  des  impulsions  sur  lesquelles  la  volonté 
n'exerce  plus  aucun  empire.  L'homme  qui  est  dans  cet  état  et 
qui  ressemble  plus  à  la  brute  qu'à  un  être  intelligent  et  libre , 
commettant  une  infraction ,  ne  peut  en  supporter  les  consé- 
quences pénales.  «  L'ivresse ,  »  a  dit  Rossi ,  «  lorsqu'elle  est 
complète,  ôte  entièrement  la  conscience  du  bien  et  du  mal, 
l'usage  de  la  raison  :  c'est  une  sorte  de  démence  passagère  -, 
l'homme  qui  s'est  enivré  peut  être  coupable  d'une  grande  im- 
prudence; mais  il  est  impossible  de  lui  dire  avec  justice  :  Ce 
crime  ,  tu  l'as  compris  au  moment  de  le  commettre.  »  L'arti- 
cle 64  doit  donc  être  appliqué.  On  soutient ,  il  est  vrai ,  d'un 
côté,  que  cet  article  ne  parle  que  de  la  démence,  et ,  d'un  au- 
tre côté,  que  l'article  65  interdit  d'appliquer  une  excuse  qui 
n'est  pas  expressément  écrite  dans  la  loi  ;  mais  on  peut  répon- 
dre ,  d'une  part,  que  s'il  n'y  a  pas ,  en  cas  d'ivresse  ,  démence 
dans  le  sens  technique  du  mot ,  il  n'y  a  pas  eu  intelligence  et 
conscience  de  l'acte  ,  ce  qui  exclut  l'idée  d'une  peine ,  et,  d'au- 
tre part ,  que  tandis  que  l'excuse  est  un  fait  défini  par  la  loi  , 
supposant  une  culpabilité ,  un  acte  punissable  dont  elle  vient 
atténuer  la  gravité,  l'ivresse  complète,  loin  d'être  une  excuse, 
est  un  fait  excluant  la  volonté  et  par  conséquent  la  culpabilité 
{Sic  Rossi,  Boitard,  Chauveau  et  Faustin-Hélie ,  Ortolan). 
Lorsque  l'ivresse  n'est  que  partielle ,  coihme  elle  n'a  détruit 
ni  l'intelligence  ni  la  volonté  ,  et  comme  elle  n'a  fait  que  les 
affaiblir ,  l'individu  qui  dans  cet  état  a  commis  un  crime  ou 
un  délit  ne  peut  échapper  à  la  responsabilité  et  à  la  peine. 
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Tous  appliquerons  la  même  solution ,  c'est-à-dire  que  nous 
ous  prononcerons  pour  Timputabilité  de  l'agent ,  lorsqu'il 
'est  .enivré  à  dessein ,  sôit  pour  s'encourager  à  commettre  un 
élit ,  soit  afin  de  se  préparer  d'avance  une  excuse.  Peu  im- 
porte alors  que  l'ivresse  ait  été  complète  ou  partielle  ;  elle  n'a 
té  qu'un  moyen  pour  le  coupable ,  et  ce  dernier  doit  être  puni 
;omme  s'il  avait  agi  de  sang-froid  (Cf.  Tissot,  Revue  critique  ^ 
.  XIII,  p.  127  ;  J.  Lefort,  Intempérance  et  misèrej  1875,  p.  248). 
La  dernière  question  que  nous  ayons  à  envisager  est  celle 
le  l'influence  des  passions  sur  la  culpabilité.   L'égarement 
causé  par  les  passions  exclut-il  la  liberté  morale?  La  passion 
n'est  point  une  cause  de  justification ,  car,  quelque  violente 
qpi'elle  soit,  elle  n'enlève  à  l'homme  ni  sa  raison  ni  sa  liberté 
morale,  et  cela  suffit  pour  constituer  la  culpabilité.  Nous  com- 
prenons dès  lors  parfaitement  qu'il  ait  été  jugé  que  l'exaltation 
ouïe  désordre  moral  causé  par  la  colère,  la  jalousie  ou  toute 
autre  passion ,  ne  détruit  pas  la  culpabilité  (  Orléans ,  25  août 
1840)  ;  qu'il  en  est  de  même  de  la  honte ,  du  respect  humain  , 
de  la  crainte  des  reproches ,  et  que  tous  ces  faits  réunis  ne 
peuvent  être  considérés  comme  constituant  l'état  de  démence 
et  détruire  la  culpabilité  (Nancy,  29  juillet  1846).  Il  y  aurait 
tertainement  de  graves  inconvénients  à  soutenir  que  les  pas- 
sions sont  des  aliénations  passagères  excluant  la  culpabilité , 
et,  comme  on  l'a  dit ,  déclarer  que  Thomrne  qui  a  cédé  à  une 
passion  même  violente  n'est  pas  responsable ,  ce  serait ,  dans 
presque  tous  les  cas ,  assurer  l'impunité  du  coupable.  Toute- 
fois il  peut  y  avoir  là ,  eu  égard  à  la  cause ,  motif  à  une  dimi- 
nution de  peines  de  la  part  du  juge  chargé  d'apprécier  la  cul- 
pabilité individuelle.  Le  code  pénal  a  donné  l'exemple  d'excuses 
légales  quand  il  s'agit  d'un  méfait  accompli  dans  un  moment 
de  colère  ou  de  douleur ,  lorsque  le  crime  a  été  provoqué  par 
des  coups  ou  des  blessures  (art.  321),  par  l'adultère  de  la  femme 
dans  la  maison  conjugale  (art.  324)  ,  par  un  outrage  violent  à 
la  pudeur  (  art.  325  ).  Mais  ce  sont  là  des  excuses  légales  ,  les 
seules  admises  par  le  législateur,  et  hors  ces  cas  il  n'y  a  lieu  qu'à 
application  du  minimum  de  la  peine  ou  des  circonstances  atté- 
nuantes. 


Digitized  by 


Google 


tM  DROIT  PÉliAL. 

Nous  venons  de  voir  les  principales  questions  que  peut  faire 
naître  Tapplication  de  Tarticle  64,  G.  p.  Pour  finir  ce  que  nous 
avons  à  dire  sur  la  démence  considérée  au  point  de  vue  de  la 
culpabilité,  nous  ajouterons  que  tout  homme  étant  présumé 
avoir  Tintelligence  et  la  liberté  de  ses  actes ,  et  la  démence 
étant  une  exception  contre  les  poursuites  du  ministère  public, 
c^est  à  Taccusô  à  prouver  son  état  anormal.  Â  la  défense  in* 
combe  le  devoir  d'établir  que  Tagent  du  délit  n'-avait  pas  sa 
raison  morale  ou  que  ses  facultés  étaient  altérées  au  temps  de 
Vaction.  Alors  même  que  de  lui-même  il  soupçonne  la  dé** 
mence,  le  juge  d'instruction  doit  tout  d'abord  vérifier  Tétai 
mental  de  Tinculpé  en  ayant  recours  aux  visites  et  aux  rap-* 
ports  des  médecins  légistes ,  à  Taudition  des  témoins  ;  si  la 
démence  est  constatée ,  il  doit  rendre  aussit&t  une  ordonnance 
de  non-lieu.  C'est  qu'en  effet,  comme  la  démence,  loin  d'être 
une  excuse,  est  une  circonstance  exclusive  de  toute  culpabilité, 
les  poursuites  commencées  doivent  nécessairement  s'arrêter 
(Gass.,  il  mars  1813-,  26  octobre  1815;  28  mai  1818;  13  sep- 
tembre 1823). 

G.  —  Contrainte. 

La  contrainte  est  une  cause  de  justification ,  excluant  toute 
idée  de  culpabilité  lorsqu'elle  est  exercée  par  une  force  à  la- 
quelle l'agent  du  délit  ne  peut  résister  et  qui  supprime  la 
liberté.  Il  n'y  a  ni  crime,  ni  délit,  dit  l'article  64,  G,  p.,  in  fine, 
lorsque  le  prévenu  a  été  contraint  par  une  force  à  laquelle  il 
n'a  pu  résister.  La  responsabilité  étant  la  conséquence  de  la 
liberté ,  dit  M.  Bertauld  (XV*  leçon) ,  la  pénalité  ne  saurait 
atteindre  que  l'agent  véritablement  libre  ;  et ,  dans  la  réalité 
des  choses,  celui-là  n'est  pas  libre  qui  ne  peut  s'abstenir  de 
violer  la  loi  que  par  un  courage  d'abnégation  au-dessus  des 
forces  ordinaires  et  raisonnablement  appréciées  de  la  nature 
humaine.  La  loi  n'impose  pas,  à  peine  d'un  châtiment  social, 
l'héroïsme  ou  le  martyre. 

On  peut  définir  la  contrainte  tout  fait  physique  ou  moral 
forçant  l'individu  à  commettre  une  infraction  en  opprimant  sa 
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3loaté.  Lorsque  cette  contrainte  est  irrésistible,  l'acte  accompli 
'étant  pas  libre ,  il  n'y  a  pas  d'imputabilité  ,  et  dès  lors  l'au- 
5ur  doit  être  acquitté.  Dans  le  cas  contraire ,  il  n'y  a  lieu  qu'à 
ne  diminution  de  culpabilité  et,  par  suite,  à  une  atténuation 
u  châtiment,  résultant  de  l'application  du  minimum  de  la  peine 
u  de  la  déclaration  des  circonstances  atténuantes. 
La  contrainte  peut  être  le  fait  de  l'homme  ou  résulter  des 
Drces  de  la  nature. 

A.  La  contrainte  provenant  du  fait  de  l'homme  est  matérielle 
wi  physique  et  morale.  La  contrainte  matérielle  consistant  en 
je  que,  malgré  la  résistance  d'une  personne,  ses  membres 
lont  employés  à  faire  ou  à  souffrir  quelque  chose ,  selon  les 
expressions  de  Puffendorff,  est  assez  rare.  Il  faut  supposer,  en 
effet ,  que  l'agent  du  délit  commis  en  cet  état  n'a  été  qu'un 
instrument  matériel  mis  en  mouvement  par  une  force  maté- 
rielle supprimant  la  volonté  :  or,  il  n'est  guère  admissible  que 
l'auteur  d'une  pensée  coupable  veuille  la  faire  exécuter  de 
vive  force  par  une  personne  qui  n'est  dans  ses  mains  qu'un 
«  outil  dénué  d'activité  propre  »  et  pouvant  le  dénoncer.  Il  est 
possible,  toutefois,  de  citer  à  titre  d'exemple  le  fait  d'un  homme 
qui,  en  séquestrant  un  individu  et  en  lui  prenant  de  vive  force 
la  main ,  le  fait  apposer  sa  signature  contre  sa  volonté  à  un 
écrit  diffamatoire  ;  ou  bien  celui  d'un  homme  qui  remet  à 
autrui  une  torche  et  le  force  à  mettre  le  feu  à  une  maison  ; 
ou  encore    le    fait  d'une   personne  qui  retient  une  autre 
renfermée,  pour  l'empêcher  d'accomplir  un  devoir  imposé  par 
la  loi  et  dont  l'inobservation  entraîne  un  châtiment. 

La  contrainte  morale  qu^  se  rencontre  plus  fréquemment  est 
celle  qui  résulte  de  la  menace  d'un  mal  en  cas  de  refus  d'exé- 
cuter le  délit.  Evidemment  ici  il  y  a  bien  volonté ,  car  l'agent 
ûu  délit  a  consenti  à  faire  le  mal  plutôt  que  de  subir  celui  dont 
il  était  menacé.  Mais  en  présence  d'une  telle  alternative  la  li- 
l)erté  est-elle  suffisante  ? 

Toute  contrainte  morale  n'a  pas  pour  effet  de  justifier  le  pré- 
venu. Il  ne  suffit  pas  que,  d'après  l'article  1112  ,  C.  civ. ,  ce 
soit  une  force  de  nature  à  faire  impression  sur  une  personne 
ndsonnable  et  qu'elle  puisse  lui  inspirer  seulement  la  crainte 
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d'exposer  sa  personne  ou  ses  biens  à  un  mal  considérable  et 
présent.  Le  code  pénal  nous  a  donné  la  règle,  à  cet  égard,  en 
nous  parlant  d'une  contrainte  telle  qu'il  ne  soit  pas  possible 
d'y  résister.  Il  faut ,  de  plus ,  que  la  contrainte  morale  pro- 
vienne d'une  cause  étrangère  à  l'agent  et  non  d'une  cause  in- 
terne dont  il  n'aurait  pas  assez  tôt  arrêté  et  comprimé  le  déve- 
loppement. Ainsi ,  alors  même  qu'une  violente  passion  aurait 
fini  par  enlever  à  l'agent  tout  empire  sur  lui-même  et  aurait 
supprimé  le  degré  de  résistance,  cette  passion  ne  le  décharge- 
rait pas  de  toute  responsabilité ,  parce  qu'il  a  eu  tort  de  ne  pas 
chercher  à  la  vaincre  alors  qu'il  le  pouvait. 

Les  simples  menaces  ne  suffisent  pas  pour  justifier  l'agent;  il 
faut  que  ce  dernier  prouve  qu'elles  étaient  de  nature  à  intimi- 
der^par  la  possibilité  d'une  exécution  immédiate  ;  que  les  cir- 
constances attestent  une  lutte,  une  résistance,  une  violence  faite 
à  sa  volonté  et  à  sa  liberté ,  et  enfin  que  ces  menaces  s'atta- 
quaient à  sa  vie  et  à  sa  personne.  Celles  qui  ne  concernent  que 
les  biens  ne  peuvent  être  considérées  comme  capables  de  pous- 
ser à  la  violation  de  ses  devoirs.  La  peur  d'une  perte  pécu- 
niaire ,  si  sensible  qu'elle  soit ,  ne  peut  faire  une  impression 
assez  grande  pour  [empêcher  la  résistance.  La  crainte  de  la 
mort  ou  d'un  mal  physique  très-grave  est  seule  capable  de  con- 
traindre la  volonté.  L'homme  qui,  pour  conserver  ses  biens, 
consent  à  tuer  quelqu'un,  doit  être  responsable  aux  yeux  de  la 
loi,  en  principe;  il  appartient  seulement  au  juge  de  rechercher 
si  dans  les  circonstances  de  la  cause  il  n'existe  pas  de  motifs 
à  adoucissement  de  la  peine. 

B.  La  contrainte  résultant  des  forces  de  la  nature  est  tantôt 
matérielle,  tantôt  morale,  mais  la  loi  ne  distingue  pas;  s'il  y  a 
eu  oppression  complète  de  là  volonté ,  l'agent  est  pleinement 
justifié.  La  contrainte  est  matérielle  lorsqu'un  événement  tel 
qu'un  naufrage,  un  incendie,  une  maladie  grave,  une  inonda- 
tion, un  tremblement  de  terre  met  dans  l'impossibilité  de  rem- 
plir  un  devoir  (par  exemple  celui  de  juré).  Elle  est  morale 
quand,  par  la  menace  d'un  de  ces  événements  physiques, 
l'homme  est  obligé ,  ou  bien  de  subir  le  mal ,  ou  bien  de  s'y 
soustraire  au  moyen  d'un  acte  constituant ,  à  proprement  par- 
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1er ,  et  dans  toute  autre  circonstance  une  infraction  à  la  loi  pé- 
nale. Une  question  qui  a  soulevé  bien  des  discussions  et  qui  a 
donné  lieu  à  des  romans,  se  présente  sur  le  champ  à  Tesprit. 
L'homme  qui,  poussé  par  la  misère  et  la  faim,  dérobe  et  notam- 
ment vole  des  aliments,  peut-il  invoquer  l'article  64?  Bien  que 
l'affirmative  ait  été  soutenue ,  nous  pensons  avec  M.  F.  Hélie 
que  la  solution  contraire  est  la  seule  vraie,  malgré  la  maxime  : 
Nécessitas  non  habet  legem  ;  quod  non  est  licitumin  lege^  nécessi- 
tas facit  licitum.  Sans  contredit ,  la  faim  et  la  misère  sont  des 
circonstances  atténuantes  dont  le  juge  doit  tenir  compte ,  car 
l'on- peut  croire  que  le  prévenu  ne  se  serait  pas  livré  au  délit 
s'il  n'avait  été  pressé  par  le  besoin  et  par  la  nécessité  la  plus 
cruelle.,  celle  de  satisfaire  sa  faim.  Cependant ,  en  déclarant 
l'agent  non  coupable,  on  semblerait  reconnaître  que  les  règles 
de  la  justice  morale  ont  leur  Umite  et  leurs  exceptions  en  même 
temps  que  Ton  donnerait  à  bien  des  coupables  une  excuse  assez 
difficile  à  contester.  De  plus,  l'article  64  ne  reconnaît  ni  dans 
la  misère  ni  dans  la  faim  la  force  irrésistible  susceptible  de 
justifier  l'agent.  Cette  force  majeure  doit  provenir  d'un  fait 
extérieur,  d'une  impulsion  étrangère  à  l'agent  du  délit. 

De  même  que  la  démence  la  contrainte  est  un  cas  de  non- 
culpabilité  pour  toutes  les  infractions  sans  exception.  Le  pré- 
venu traduit  en  cour  d'assises,  en  police  correctionnelle  et  en 
simple  police ,  est  donc  fondé  à  l'invoquer  ;  seulement  comme 
c'est  un  état  exceptionnel,  c'est  à  lui  à  prouver  le  fait  et  à  jus- 
tifier qu'il  tombe  sous  l'application  de  l'article  64. 

D.  —  Légitime  défense, 

La  légitime  défense  est  le  droit  de  recourir  à  sa  force  per- 
sonnelle, à  la  défense  privée,  pour  repousser  un  péril  qui  me- 
nace. Elle  découle  du  droit  naturel  qui  fait  considérer  tout 
moyen  de  salut  comme  légitime  lorsque  Ton  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  danger  imminent ,  exposé  à  des  actes  s' attaquant  à 
l'existence.  Ce  droit  de  défendre  sa  vie  lorsque  l'on  est  mena- 
cée, droit  que  le  législateur  n'a  pas  créé  puisqu'il  est  conforme 
à  la  nature  déposant  au  fond  de  notre  âme  le  sentiment  de  la 
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conservation ,  mais  qu'il  s'est  borné  à  reconnaître  ,  a  toujours 
existé.  Le  droit  romain  en  avait  fait  un  de  ses  ^A^emiers  pré- 
ceptes en  disant  :  Quod  quùque  ob  tutelam  corporis  sui  feceriî , 
jure  fecisse  existimetur  (L.  3,  Dig.,  DejustiU  et  jure).  Notre  code 
pénal  Ta  également  adopté  en  déclarant,  dans  son  article  328, 
qu'il  n'y  a  ni  crime,  ni  délit,  lorsque  l'homicide,  les  blessu- 
res ,  les  coups  étaient  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de 
la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui.  Gonformémeat 
au  Gode  de  1791  le  législateur  de  1810  n'a  textuellement  con- 
sacré le  droit  de  légitime  défense  que  lorsque  l'exercice  de  oe 
droit  a  eu  pour  résultat  un  homicide ,  des  blessures  et  des 
coups.  Toutefois  on  est  généralement  d'accord  pour  reconnaî- 
tre que  cet  article  n'a  parlé  que  des  cas  qui  se  présentent  le 
plus  fréquemment ,  et  que  dès  lors  il  peut  être  appliqué  aux 
séquestrations  momentanées,  etc. 

La  défense  n'est  considérée  comme  légitime  que  lorsqu'elle 
réunit  certaines  conditions.  Il  faut  que  l'agression  à  laquelle 
on  veuille  résister  soit  :  1°  injuste  (ainsi  le  malfaiteur  qu'un 
agent  de  la  force  publique  veut  légalement  arrêter  n'est  pa» 
en  cas  de  légitime  défense)  ;  2**  violente ,  c'est-à-dire  opérant 
par  l'emploi  de  la  force  ;  3®  présente  et  future,  faisant  courir  ua 
danger  imminent  auquel  il  s'agit  de  se  soustraire,  car  si  le  pé- 
ril était  passé  et  le  mal  produit,  au  lieu  de  recourir  à  sa  pro- 
tection, il  y  aurait  simplement  lieu  de  saisir  la  justice  (1); 
4°  enfin  il  est  essentiel  que  l'usage  de  la  force  soit  nécessaire^ 
c'est-à-dire  que  la  personne  attaquée  ne  dispose  pas  d'autre 
moyen  de  se  défendre  et  en  soit  réduite  à  faire  usage  de  ses 
propres  forces  pour  opposer  une  résistance.  Lorsque  ces  condi- 
tions sont  réunies  alors  même  que  la  personne  commet  un 
homicide,  elle  peut  être  justifiée.  Elle  est  en  droit  de  faire  tout 
le  mal  qu'il  est  indispensable  d'infliger  à  l'agresseur  afin 
d'échapper  au  danger  :  l'acte  ne  saurait  lui  être  imputé.  C'est 
qu'en  effet  la  légitime  défense  n'est  pas  une  excuse,  car  (jui  dit 


(1)  La  possibilité  de  fuir  exclut-elle  le  droit  de  légitime  défense?  Nous  ne 
le  croyons  pas,  sauf  lorsque  l'agression  provient  d'un  individu  privé  de 
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eicuse  dit  faute,  et  celui  qui  jure  suo  utitur  ne  commet  aucuaa 
faute.  Remarquons  bien  que  l'article  328  ne  se  borne  pas  à 
justifier  celui  qui  recourt  à  la  force  pour  se  défendre  :  il  dé- 
clare encore  non  coupable  celui  qui  cherche  à  protéger  un 
tiers.  La  loi,  dit  M.  Bertauld  {op.  cit. ,  XV®  leçon) ,  présuma 
assez  bien  de  la  dignité  humaine  pour  croire  que  les  hommef( 
de  cœur  ne  sauraient  rester  froids  et  impassibles  témoins  d'une 
attaque  dont  un  de  leurs  semblables  peut  devenir  victime. 
Elle  n'arrête  pas ,  elle  ne  veut  point  arrêter  l'initiative  d'un 
dévouement  qui,  bien  loin  d'être  contraire  au  bon  ordre,  peut 
contribuer  à  son  maintien.  L'intervention  n'est  pas,  8an$ 
doute,  pour  les  témoins  un  devoir  exigible;  mais  c'est  un 
droit  dont  l'exercice  doit  être  encouragé. 

Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  actes  constituant  l'état  de 
légitime  défense ,  les  difficultés  se  présentent.  Si  l'on  admet 
que  les  termes  généraux  de  l'article  328  comprennent  tant  les 
daugers  pour  la  vie  que  tout  péril  imminent  (coups,  blessures, 
mutilations,  tortures,  séquestrations)  menaçant  la  personne  de 
l'agent  ou  celle  d'un  tiers ,  le  doute  s'élève  quand  il  s'agit  de 
la  défense  des  biens.  Nous  ne  croyons  pas  que  l'article  soit 
applicable  dans  ce  cas  :  «  La  perte  des  biens,  »  disait  Muyard 
de  Vouglans  {Lois  crimin%,  p.  32) ,  c  n'est  point ,  comme  celle 
de  la  vie,  absolument  irréparable  et  il  n'y  a  d'ailleurs  aucune 
proportion  entre  les  biens  et  la  vie  de  celui  que  l'on  tuerait 
pour  les  conserver.  »  Et  de  plus ,  observons  qu'il  n'est  jamais 
d'une  nécessité  absolue  de  défendre  une  propriété  quelconque, 
puisqu'après  avoir  cédé  à  la  force  on  peut  parfaitement , 
comme  l'a  fait  remarquer  Nicolini  {Principes  philos,  et  prat.  du 
Droit  pénal^  trad.  Flottard,  p.  253)  recourir  à  la  loi  pour  pour- 
suivre le  voleur.  La  distinction  que  nous  venons  d'établir  en- 
tre les  attaques  menaçant  la  personne  et  celles  qui  ne  con- 
cernent que  les  biens  se  trouve ,  au  surplus ,  formellement 
mentionnée  dans  l'article  328  qui  ne  parle  que  de  la  défense 
de  soi-même  et  d'autruL  L'article  329  qui  s'occupe  de  l'homicide 
commis  en  repoussant  les  voleurs  n'est  pas  une  exception,  car 
ce  n'est  pas  le  vol  qui  justifie  la  défense,  mais  l'attaque 
nocturne  et  les  violences  personnelles  auxquelles  se  rapporte 
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cet  article.  Il  se  peut  qu'un  individu  soit  déclaré  non  coupa- 
ble pour  avoir  repoussé  une  attaque  menaçant  d'un  mal  irré- 
parable, par  exemple  si  un  débiteur  cherche  violemment  a 
détruire  le  titre  qui  constate  sa  dette  ou  si  un  homme  s'efforce, 
malgré  la  résistance  qu'on  lui  oppose ,  de  mettre  le  feu  à  une 
maison;  mais  alors  l'acquittement  n'est  que  le  résultat  du  pou- 
voir d'appréciation  conféré  au  juge  et  ne  repose  nullement  sur 
l'article  328  C.  p.  (V.  Bénech,  Revue  de  Législat.,  t.  XIII, 
p.  126). 

Quant  à  l'outrage  fait  à  l'honneur,  il  faut  distinguer.  S'il  ne 
s'agit  que  d'une  simple  injure  verbale  ou  d'une  injure  réelle 
telle  qu'une  voie  de  fait,  un  soufflet,  le  cas  de  légitime  défense 
n'existe  pas  puisqu'il  n'est  pas  question  d'attaque  à  la  vie; 
mais  si  c'est  un  outrage  irréparable ,  par  exemple  un  viol  ou 
une  tentative  de  viol,  comme  c'est  un  crime  contre  la  personne, 
l'agent  du  délit  est  non  coupable.  C'est  Tavis  de  tous  les  anciens 
auteurs,  Grotius,  Puffendorff,  Farinaccius,  Jousse,  etc.  Il  en 
est  autrement  pour  l'attentat  à  la  pudeur  qui  ne  constitue 
qu'une  simple  provocation  susceptible  d'excuser  seulement 
l'homicide,  comme  nous  le  verrons  plus  tard. 

Après  avoir  posé,  en  termes  généraux,  dans  l'article  328,  le 
principe  de  la  légitime  défense,  le  Gode  l'a  étendu  à  deux  cas 
particuliers  dans  l'article  suivant.  L'article  329  dit ,  en  effet  : 
«  Sont  compris  dans  les  cas  de  nécessité  actuelle  de  défense  les 
deux  cas  suivants  :  1«  si  l'homicide  a  été  commis,  si  les  bles- 
sures ont  été  faites  ou  si  les  coups  ont  été  portés  ,  en  repous- 
sant, pendant  la  nuit  l'escalade  ou  l'effraction  des  clôtures', 
murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  appartement  habité  ou 
de  leurs  dépendances  ;  2^  si  le  fait  a  eu  lieu  en  se  défendant 
contre  les  auteurs  de  vols  ou  de  pillages  exécutés  avec  vio- 
lence. »  Get  article  ne  contient  pas  autre  chose  que  deux  exem- 
ples et  deux  cas  particuliers  d'application  de  la  légitime  dé- 
fense. Ge  n'est  pas  une  dérogation  au  principe  général  ;  car  si 
la  loi  déclare  l'homicide  légitime  c'est,  dans  le  premier  cas, 
parce  que  le  propriétaire  de  la  maison  dans  laquelle  s'intro- 
duit le  voleur  durant  la  nuit ,  incertain  des  intentions  de  l'as- 
saillant ,  doit  craindre  qu'il  ait  le  dessein  non-seulement  de 
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voler,  mais  de  se  livrer  à  des  violences  et  dès  lors  doit  se 
croire  eu  état  de  légitime  défense ,  et  dans  le  second  cas  parce 
qu'il  s*agit  de  violences  pouvant  être  poussées  à  Textrême  et 
menacer  la  vie  du  moment  que  leur  but  est  de  faciliter  le  vol. 

Pour  le  premier  cas  nous  dirons ,  en  outre ,  que  si  les  faits 
avaient  eu  lieu  le  jour  et  non  la  nuit  il  n*y  aurait  plus  légitime 
défense,  c'est-à-dire  circonstance  exclusive  de  culpabilité, 
mais  simplement  circonstance  atténuante ,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  eu  péril  imminent  :  en  pareille  occurrence,  et  si  les  condi- 
tions requises  pour  constituer  l'état  de  légitime  défense  exis- 
taient, il  y  aurait  lieu  d'appUquer  à  l'agent  du  délit  les  dispo- 
sitions de  l'arlicle  328  et  à  le  déclarer  non-coupable.  Une 
autre  remarque  à  faire  avec  M.  Ortolan  (n?  443),  c'est  que  tout 
en  reconnaissant  que  les  deux  faits  cités  dans  l'article  329  doi- 
vent, du  moment  qu'ils  sont  constatés  suivant  la  définition  de 
cet  article  ,  emporter  acquittement ,  notre  opinion  est  que  le 
juge  devrait  se  refuser  à  les  admettre  comme  existants  s'il  lui 
était  démontré  que  la  personne  attaquée,  quoiqu'en  semblable 
situation,  a  donné  la  mort  ou  fait  les  blessures  sans  nécessité 
pour  sa  défense ,  mais  méchamment ,  comme  dans  les  affaires 
de  Jeufosse  et  Pochon  en  1857  et  1858,  dans  lesquelles  l'homi- 
cide a  été  commis  sans  nécessité  réelle  de  défense ,  mais  par 
indignation  et  par  vengeance  paternelle. 

Lorsqu'il  s'agit  de  cas  où  les  conditions  de  la  légitime  dé- 
fense sont  tellement  incomplètes  ou  bien  où  il  y  a  eu  un  excès 
tel  que  sa  culpabilité  reste  à  la  charge  de  l'agent,  comme  la 
loi  est  muette  sur  ce  point ,  le  juge  ,  pour  diminuer  la  peine , 
doit  recourir  soit  à  la  latitude  entre  le  maximum  et  le  mini- 
mum, soit  à  la  déclaration  de  circonstance  atténuantes. 

Un  point  important  à  examiner  à  propos  de  ce  cas  de  non- 
culpabilité  c'est  celui  du  duel  :  le  duelliste  qui  blesse  ou  tue 
sou  adversaire  dans  un  combat  loyal  peut-il  invoquer  la  légi- 
time défense?  Nous  n'entrerons  pas  dans  une  longue  discus- 
sion à  ce  propos ,  renvoyant  aux  ouvrages  spéciaux  (Cauchy, 
Du  Duel;  Dalloz,  Répert.,  v«  Duel;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  V), 
nous  nous  bornerons  à  dire  que  pendant  très-longtemps  le 
duel  n'a  pas  été  poursuivi  par  la  raison  que  la  loi  était  muette 
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sur  ce  point ,  qua  les  anciens  édits  avaient  été  abrogés  lors  de 
la  Révolution,  et  aussi  par  la  raison  que  Thomicide,  les  blessu- 
res et  les  coups  ne  constituent  ni  crime,  ni  délit  lorsqu'ils  sont 
autorisés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense.  La 
cour  de  cassation  a  pendant  vingt-sept  ans  soutenu  ce  système 
(8  avril ,  21  mai  1819  ;  14  juin  ,  23  août  1821  ;  19  sept.  1852; 
4  déc.  1824;  8  août  1828)  ;  mais  en  1837  le  procureur  général 
Dupin  soutint  que  les  dispositions  du  code  pénal  punissant 
i'homicide  et  les  blessures  ordinaires  étaient  applicables  ani 
suites  du  duel,  et  son  opinion  triompha.  Un  arrêt  du  28  juin 
1837  décida  que  si  aucune  disposition  législative  n* incrimine  le 
duel  proprement  dit  et  les  circonstances  qui  préparent  ou  ac- 
compagnent cet  acte  homicide,  aucune  disposition  de  la  loi  ne 
range  ces  circonstances  au  nombre  de  celles  qui  rendent  ex- 
cusables le  meurtre ,  les  blessures  et  les  coups  ;  qu'on  ne  sau- 
rait admettre  que  Thomicide  commis,  les  blessures  faites  et  les 
coups  portés  dans  un  combat  singulier ,  résultat  funeste  d'un 
concert  préalable  entre  deux  individus,  aient  été  autorisés  par 
la  nécessité   actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même , 
puisqu'en  ce  cas  le  danger  a  été  entièrement  volontaire,  la  dé- 
fense sans  nécessité,  et  que  ce  danger  pouvait  être  évité  sans 
combat.  Nous  comprenons  parfaitement  ces  motifs  ;  mais  nous 
ne  pouvons  en  dire  autant  de  l'argument  de  texte.  D'après 
l'arrêt ,  les  termes  de  l'article  295  sont  généraux  ,  absolus ,  ne 
comportent  aucune  exception ,  de  telle  sorte  que  le  duel  tombe 
sous  l'application  de  cet  article.  On  pourrait  faire  remarquer  que 
l'étude  des  travaux  préparatoires  et  les  renseignements  histo- 
ques  répugnent  à  une  pareille  extension ,  et  que  le  législateur 
n'a  pu  mettre  sur  le  même  rang  celui  qui  frappe  traîtreusement 
sa  victime  et  celui  qui ,  pour  venger  son  honneur ,  expose  sa 
vie  dans  un  combat  loyal  où  les  chances  sont  égales  ;  mais  ac- 
tuellement la  discussion  n'est  plus  possible. 

La  cour  de  cassation,  malgré  la  résistance  de  plusieurs  juris- 
consultes et  des  cours  de  Poitiers,  Rennes,  Colmar,  Nancy, 
Paris,  Besançon,  Dijon  et  Lyon,  a  persévéré  dans  sa  jurispru- 
dence (15  déc.  1837;  6  juillet  1836;  4  janv.,  2  fév.,  6  juin, 
2  août,  1 1  déc.  1839  ;  10  sept.,  12  nov.  1840  ;  4  janv.,  25  mars, 
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14  août  1845)^  à  laquelle  les  autres  cours  ont  uni  par  se  sou- 
mettre. En  conséquence,  il  faut  donc  dire  que  le  duel  ne  con- 
stitue pas  un  état  de  légitime  défense ,  mais  qu*il  tombe  au 
contraire  sous  le  coup  de  la  loi  punissant  Thomicide.  C'est  un 
point  hors  de  débat  maintenant  :  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  a  acquis  force  de  loi. 

E.  —  Ordre  de  la  loi  et  commandement  de  t autorité. 

Le  quatrième  cas  de  non-culpabilité  c'est  Tordre  de  la  loi  et 
^le  commandement  de  l'autorité  légitime.  S'inspirant  sur  ce 
point  du  code  pénal  de  1791,  qui  voyait  un  homicide  légal  dans 
l'homicide  commandé  par  la  loi  et  par  une  autorité  légitime, 
l'article  327  déclare  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  déUl  lorsque  l'ho- 
micide, les  blessures  ,et  les  coups  étaient  ordonnés  par  la  loi  et 
commandé  par  l'autorité  légitime. 

Après  avoir  dit  que  si  c'est  une  nécessité  d'obéir  à  la  loi  et 
que  si  on  la  discutait,  si  on  la  mettait  en  quelque  sorte  en  ju- 
gement ,  suivant  les  expressions  de  Rossi ,  on  déplacerait  le 
pouvoir  législatif  et  on  le  dépouillerait  de  toutes  ses  formes  tu- 
télaires ,  nous  ferons  remarquer  que  la  justice   absolue   in- 
terdit à  la  loi  sociale  de  frapper  elle-même  l'acte  qu'elle  a  elle- 
même  ordonné  ,  ajoutant  que  la  menace  d'un  châtiment  en 
pareille  circonstance  aurait  pour  conséquence  immanquable 
de  détruire  toute  sécurité  en  la  loi.  C'est  pour  obvier  à  ce  résul- 
tat qu'a  été  rédigé  l'article  327,  lequel ,  loin  d'être  restrictif  et 
de  s'appliquer  seulement  aux  cas  d'homicide ,  de  blessures  et 
de  coups,  régit  encore  tous  les  faits  prescrits  par  la  loi  et  com- 
mandés par  l'autorité  légitime.  C'est  ainsi  que  l'agent  de  l'au- 
torité qui  fait  opérer  de  force  unedémoUtion  ordonnée  par  jus- 
tice, ou  qui  arrête  un  condamné  ou  un  prévenu,  le  geôlier  qui 
l*écroue  et  le  retient  captif,  l'exécuteur  des  hautes  œuvres  qui 
procède  à  une  exécution  capitale  ne  se  rendent  pas  coupable» 
d'un  crime  ou  d'un  délit. 

Mais  pour  que  l'acte  soit  légitime,  c'est-à-dire  pour  décharger 
l'agent  de  toute  culpabilité,  il  faut  le  concours  absolu  de  deux 
conditions  :  1»  l'ordre  ou  au  moins  l'autorisation  de  la  loi  ;  2»  le 
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commandement  de  l'autorité  légitime.  La  réunion  de  ces  deux 
conditions  est  essentielle  ,  en  principe,  saufles  exceptions  que 
nous  mentionnerons  tout  k  l'heure.  Ainsi  le  seul  ordre  de  la 
loi  ne  saurait  suflBlre,  et,  par  exemple,  un  agent  de  la  force  pu- 
blique ne  pourrait  légalement  retenir  un  condamné  de  son 
propre  mouvement  sans  avoir  reçu  Tordre  de  l'autorité  chargée 
de  faire  exécuter  la  condamnation.  Le  seul  commandement  de 
l'autorité  ne  suflBlrait  pas  plus.  Ainsi  le  gardien  d'une  prison 
qui,  sur  l'ordre  du  directeur,  favoriserait  l'évasion  d'un  détenu 
ne  pourrait  pas  invoquer  l'article  327  ;  il  devrait  au  contraire 
être  déclaré  coupable  parce  que  le  concours  des  deux  condi- 
tions n'a  pas  eu  lieu  et  parce  que  l'autorité  ne  doit  être  obéie  que 
lorsqu'elle  ne  commande  pas  un  acte  évidemment  contraire 
à  la  loi. 

Il  est  pourtant  des  circonstances  où  l'ordre  du  supérieur 
suffit  pour  exonérer  complètement  l'agent  (1).  Nous  les  trou- 
vons indiquées  dans  deux  articles  du  code  pénal. 

L'article  114,  concernant  les  fonctionnaires  du  gouverne- 
ment qui  auraient  ordonné  ou  fait  quelque  acte  arbitraire  ou 
attentatoire  soit  à  la  liberté  individuelle ,  soit  aux  droits  civi- 
ques d'un  ou  de  plusieurs  citoyens  décide  dans  son  §  2  que 
l'agent  qui  justifie  avoir  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs  pour 
des  objets  de'leur  ressort ,  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéis- 
sance hiérarchique ,  doit  être  exempt  de  la  peine  appliquée , 
dans  ce  cas,  seulement  aux  supérieurs  desquels  émane  l'ordre. 
L'article  190 ,  relatif  aux  fonctionnaires  du  gouvernement  qui 
auraient  requis  ou  ordonné  l'emploi  ou  l'action  de  la  force 
publique  contre  l'exécution  d'une  loi  ou  contre  la  perception 
d'une  contribution  légale  ou  contre  l'exécution  d'un  ordre 
émané  de  l'autorité  légitime,  dispose  que  les  peines  édictées 
pour  ces  crimes  ne  peuvent  être  applicables  au  fonctionnaire 
qui  a  agi  par  un  ordre  de  ses  supérieurs  donné  pour  des  objets 


(1)  Il  a  été  décidé  qu'un  fait  commandé  par  l'autorité  publique,  par  exem- 
ple le  fait  de  résister  par  attroupement  aux  ordres  de  Napoléon  durant  les 
Cent-jours,  n'étant  que  l'exécution  de  l'ordonnance  du  23  mars  1815,  ne 
peut  servir  de  base  à  un  arrêt  de  mise  en  accusation  (Cass.,  27  cet.  I8l5). 
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de  leur  ressort  et  sur  lesquels  il  leur  devait  obéissance  hiérar- 
chique. Dans  ce  oas ,  les  peines  ne  doivent  atteindre  que  les 
supérieurs  coupables  d'avoir  donné  l'ordre. 

Une  question  qu'il  importe  de  poser  et  de  résoudre  est  celle 
de  savoir  si  le  soldat  doit  exécuter  passivement ,  aveuglément, 
les  ordres  de  son  chef ,  quels  qu'ils  puissent  être ,  sauf  à  faire 
retomber  sur  celui-ci  toute  la  responsabilité  légale  et  morale. 
Au  nom  de  l'obéissance  passive  on  s'est  parfois  prononcé  pour 
l'affirmative ,  en  prétendant  que  le  soldat  doit  être  considéré 
comme  un  instrument  matériel  que  la  voix  du  commandement, 
quel  qu'il  soit,  doit  toujours  trauver  docile;  mais  ,  comme  l'a 
dit  M.  F.  flélie ,  cette  doctrine  est  trop  absolue  pour  être  vraie. 
L'homme  ne  peut  jamais  être  réduit  à  un  rôle  purement  ma- 
tériel; sa  responsabilité  morale  est  essentielle  à  son  être  ;  nul 
ne  peut  lui  imposer  le  sacrifice  de  sa  conscience.  Comment 
comprendre  un  devoir  qui  prescrirait  l'exécution  d'un  crime, 
une  loi  qui  commanderait  de  fouler  aux  pieds  les  lois  ?  L'obéis- 
sance hiérarchique  est  l'un  des  principes  fondamentaux  de 
l'ordre  social  ;  mais  cette  obéissance  ne  doit  être  ni  aveugle , 
ni  passive ,  elle  suppose  la  légitimité  de  l'ordre  et  du  comman- 
dement, et  cette  présomption  couvre,  en  général,  les  actes  des 
agents  qui  l'ont,  exécuté.  Mais  la  présomption  ne  doit-elle  pas 
cesser  quand  l'ordre  est  ouvertement  criminel?  L'officier  qui 
commanderait  de  faire  feu  sur  une  population  paisible  ,  d'in- 
cendier la  maison  d'un  citoyen  inoffensif,  devrait-il  être  obéi? 
Et  le  soldat  qui  aurait  prêté  son  bras  à  ces  crimes  ne  serait-il 
pas  coupable  de  l'incendie  et  du  meurtre?  Dégager  l'inférieur 
de  la  responsabilité  quand  la  criminalité  de  l'action  est  fla- 
grante ,  ce  serait  assurer  l'impunité  à  l'un  des  coupables ,  ce 
serait  favoriser  la  perpétration  des  crimes  en  leur  fournissant 
des  agents  irresponsables.  Il  ne  faut  pas  soutenir  que ,  même 
sous  les  armes ,  les  militaires  ne  sont  que  d'aveugles  instru- 
ments ,  car  ils  ne  doivent  obéir  qu'aux  chefs  sous  les  ordres 
desquels  ils  sont  placés  et  qu'autant  que  leurs  ordres  sont  pris 
dans  les  limites  de  leur  autorité.  En  dehors  du  service  il  est 
évident  que  le  droit  et  la  morale  doivent  l'emporter  sur  le 
caprice  du  chef.  Comme  le  dit  M.  Berriat-Saint-Prix ,  les  gé- 
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nêraux  ont  reçu  le  pouvoir  d'exposer  la  vie  de  leurs  soldats , 
mais  uniquement  pour  défendre  la  patrie  et  faire  respecter  la 
volonté  nationale  régulièrement  manifestée.  Un  grand  penseur, 
Benj.  Constant,  Ta  écrit  avec  raison  :  aucun  devoir  ne  nous 
lie  envers  des  lois  gui ,  non-seulement  restreignent  nos  libertés 
légitimes  et  s'opposent  à  des  actions  qu'elles  n'ont  pas  le  droit 
de  défendre,  mais  qui  nous  en  commandent  de  contraires  aux 
éternels  principes  de  justice  ou  de  piété  que  l'homme  ne  peut 
cesser  d'observer  sans  démentir  sa  nature.  Concluons  donc 
avec  Grotius  {Du  droit  de  la  guerre^  liv.  II,  c.  16 ,  §  4),  Benj. 
Constant  {Cours  de  politique  constitutionnelle^  t.  I,  p.  352), 
Rossi ,  F.  Hélie  et  Chauveau ,  Berriat-Saint-Prix  (  Théorie  du 
droit  constitutionnel  franc. j  561  ) ,  Boitard  (p.  194),  Morin  (©» 
Contrainte),  Tissot  {Le  droit  pénal  étudié  dans  ses  principes j 
p.  47),  etc.,  qu'il  n'y  a  point  d'obéissance  militaire  passive 
complète,  et  qu'il  y  a  une  limite,  c'est  celle  qui  entraînerait 
une  infraction  évidente  à  la  loi  que  l'autorité  militaire  doit 
faire  respecter  en  s'y  soumettant  elle-même  d'une  façon  exem- 
plaire. Pour  résoudre  la  question ,  il  faut  donc  savoir  si  le 
soldat  a  cru  l'ordre  légitime ,  et  s'il  en  a  soupçonné  la  cri- 
minalité. S'il  a  commis  sciemment  un  délit  il  en  est  respon- 
sable. 

Pour  terminer  ce  qui  concerne  la  question  de  l'obéissance , 
nous  dirons  que  l'on  ne  saurait  trouver  une  cause  de  justifica- 
tion dans  le  commandement  d'un  père  à  son  enfant  et  dans 
celui  d'un  mari  à  sa  femme ,  parce  que  la  soumission  qui  est 
due  à  un  père  ou  à  un  époux  ne  saurait  être  absolue  et  a  des 
limites  reconnues  par  la  raison  et  la  morale.  A  Rome,  l'ordre 
du  maître  justifiait  en  général  l'esclave;  mais  dans  l'état  actuel 
de  la  société ,  alors  que  le  domestique ,  devant  ses  services 
en  vertu  d'un  contrat  qui  msuntient  sa  liberté  intacte ,  n'est 
point  dans  une  dépendance  analogue  à  celle  du  serviteur  anti- 
que, il  n'en  saurait  être  de  même ,  et  la  Cour  suprême  a  par- 
faitement décidé  (14  août  1807  et  8  novembre  1811)  que  l'obéis- 
sance qu'un  domestique  doit  à  son  maître  ne  peut  s'étendre 
jusqu'à  ce  qui  blesse  les  lois  et  l'ordre  public.  Le  juge 
pourra  manifestement  trouver  là  des  motifs  pour  diminuer  la 
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peine,  mais  on  ne  saurait  y  ^oû*  1^  fondement  d'une  justiâca* 
tion  pénale  complète. 

Tels  sont  les  cinq  cas  de  aon-culpabilité.  Le  résultat  pour 
tous  est  le  même,  c'est-à-dire  que  dans  tous  les  cas  Tagent  est 
déclaré  non  coupable  et  ne  peut  être  frappé  d'un  châtiment. 
Cendant  si  j  au  point  de  vue  de  la  culpabilité ,  on  ne  peut 
distinguer,  il  en  est  autrement  pour  l'imputabilité.  En  effet,  il 
n'y  a  pas  imputabilité  lorsque  le  méfait  est  accompli  par  un 
individu  mineur  en  état  de  démence  ou  sous  la  pression  d'une 
contrainte.  Au  contraire,  quand  l'acte  est  exécuté  par  une 
personne  en  état  de  légitime  défense  ou  en  obéissance  d'un 
ordre  de  la  loi  avec  commandement  de  l'autorité  légitime ,  il 
y  a  imputabilité,  mais  imputabilité  à  l'effet  de  légitimer  l'acte , 
de  le  justifier.  Dans  l'acte  accompli  de  la  sorte,  il  n'y  a  rien 
que  de  très-louable,  il  n'y  a  que  l'exercice  d'un  droit.  La  con- 
duite de  l'agent  est  légitime ,  parce  qu'il  avait  le  droit  de  faire 
ce  qu'il  a  fait.  Il  n'en  est  pas  de  môme  pour  les  cas  de  mino- 
rité, de  démence  ou  de  contrainte,  car  le  défaut  de  discerne- 
ment, l'absence  de  raison ,  la  privation  de  liberté  ne  donnent 
pas  le  droit  de  commettre  une  action  nuisible.  On  ne  peut  pré- 
tendre que  l'incendie  allumé  par  un  enfant  manquant  de  dis- 
cernement, par  un  aliéné  ou  Une  personne  cédant  à  la  contrainte, 
soit  un  fait  conforme  au  droit  et  justifiable.  La  seule  chose 
que  Von  puisse  soutenir ,  c'est  que  son  auteur  ne  peut  être 
déclaré  responsable  par  suite  du  défaut  de  l'une  des  conditions 
essentielles  de  l'imputabilité ,  l'existence  de  la  raison  morale 
ou  de  la  liberté.  Il  importe  donc  de  distinguer  entre  les  causes 
de  non-culpabilité ,  et  de  remarquer  que  si  la  minorité ,  la  dé- 
mence ou  la  contrainte  sont  des  causes  de  non-imputabilité,  il 
n  y  a  comme  causes  de  justification  que  la  légitime  défense  et 
l'ordre  de  la  loi  avec  commandement  de  l'autorité  légitime. 

Les  causes  de  non-culpabilité  doivent  être ,  de  plus,  soigneu- 
sement distinguées  des  excuses  absolutoires.  On  nomme  ainsi 
les  circonstances  déterminées  par  le  législateur  d'une  façon 
précise  et  exemptant  de  la  peine ,  tout  en  laissant  subsister  la 
culpabilité.  La  différence  essentielle  ressort  de  cette  défini- 
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tion  :  tandis  que  la  minorité ,  la  démence ,  la  contrainte ,  etc., 
font  disparaître,  la  culpabilité,  Texcuse  absolutoire  suppose  la 
culpabilité.  Ainsi ,  par  exemple ,  un  vol  est  commis  par  un 
époux  au  préjudice  de  l'autre  ;  aux  termes  de  l'article  380,  G.  p., 
un  châtiment  ne  peut  être  prononcé  ,  et  pourtant  le  fait  même 
du  vol  n'en  subsiste  pas  moins.  Gomme  conséquences ,  il  faut 
remarquer  en  général  :  1«  que  les  excuses  absolutoires  sont 
l'objet  de  questions  distinctes  et  indépendantes  de  la  question 
principale  que  le  jury  doit  résoudre ,  alors  que  les  cas  de  non- 
culpabilité  rentrent  dans  la  question  générale  :  un  tel  est-il 
coupable  ?  2o  que  c'est  la  Cour  d'assises  qui  rend  un  arrêt  ab- 
solvant l'accusé  ,  après  la  déclaration  de  culpabilité  et  la  re- 
connaissance du  fait  d'excuse  par  le  jury ,  tandis  que  c'est  le 
président  qui ,  par  une  ordonnance ,  acquitte  l'accusé  à  ren- 
contre duquel  le  jury  a  prononcé  un  verdict  de  non-culpa- 
bilité. 

CHAPITRE  II. 

DES  AGENTS  PÉNALEMENT  RESPONSABLES. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  pour  qu'un  être  puisse 
être  pénalement  responsable  il  faut  qu'il  ait  l'intelligence, 
c'est-à-dire  le  moyen  de  distinguer  le  bien  du  mal ,  de  com- 
prendre la  valeur  de  ses  actes ,  et  la  liberté  ou  possibilité  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  ,  de  préférer  le  bien  au  mal.  L'homme 
seul  ici-bas  réunissant  en  lui  les  deux  conditions  essentielles 
de  l'imputabilité  peut  seul  être  l'agent  pénalement  responsable 
d'un  délit.  Jadis  les  animaux  étaient  regardés  comme  capables 
de  délinquer,  et ,  à  raison  de  leur  culpabilité,  ils  encouraient 
des  châtiments!  Les  recueils  des  anciennes  lois  nous  offrent 
très-souvent  l'exemple  de  procès  faits  aux  animaux.  Ces  prati' 
ques  tenaient ,  sans  nul  doute ,  au  caractère  de  l'ancienne  pé* 
nalité  (sentiment  de  la  vengeance  et  le  besoin  d'un  spectacle 
destiné  à  effrayer  poussés  à  un  tel  degré,  qu'ils  forçaient  la  jus* 
tice  à  s'en  prendre  à  des  êtres  privés  de  raison)  ;  toutefois  on 
ne  les  retrouve  pas  seulement  dans  l'antiquité  avec  les  lois  de 
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Zoroastre ,  de  Moïse  et  de  Dracoa  ,  notre  ancienne  France  a 
connu  encore  des  procès  faits  aux  bêtes  et  des  supplices  infligés 
à  ces  êtres  traités  comme  s'ils  étaient  responsables.  Au  quin- 
zième siècle ,  6#ypape  vit  un  porc  pendu  aux  fourches  patibu- 
laires de  Châlon  pour  avoir  tuéup  enfant.  Le  siècle  de  Louis  XIV 
dut  voir  encore,  à  Paris  même,  des  exécutions  de  ce  genre  con- 
tre lesquelles  protestait  déjà'Ayrault  (V.'Berriat-Saint-Prix  , 
Rapports  et  recherches  sur  les  procès  et  jugements  relatifs  aux 
animaux^  in-S»,  1829  ;  Journal  des  savants ,  1846 ,  p.  640).  Au 
seizième  siècle,  du  re^te ,  selon  Legendre,  on  avait  encore  re- 
cours à  l'exorcisme  contre  les  animaux  que- l'on  livrait  ensuite 
au  bras  séculier.  A  Athènes ,  on  ne  se  bornait  pas  à  sévir 
contre  les  êtres  privés  de  raison ,  et ,  selon  Robinson ,  un  tri- 
bunal avait  en  outre  pour  mission  de  juger  les  événements 
meurtriers  survenus  par  l'effet  de  quelque  objet  inanimé  , 
comme  par  la  chute  d'une  pierre,  d'un  arbre.  La  chose  qui  occa- 
sionnait la  mort  d'un  citoyen  était  condamnée  à  être  transportée 
hors  du  territoire. 

Ces  institutions  bizarres  et  absurdes  ont  complètement  dis- 
paru avec  les  progrès  de  la  civilisation ,  et  aujourd'hui  il  n'y  a 
que  l'homme  qui  soit  un  agent  de  délit  punissable.  Si  les  tri- 
bunaux ordonnent  encore  la  destruction  d'ouvrages ,  de  gravu- 
res et  dessins,  etc.,  ils  ne  font  pas  un  procès  à  une  chose  ina- 
nimée, mais  ils  veulent  simplement  les  confisquer  et  en 
empêcher  la  lecture  ou  la  vue. 

Doit-on  considérer  comme  pénalement  responsables  les  êtres 
collectifs  (l'Etat,  les  communes,  les  établissements  publics,  etc.) 
constitués  par  la  loi  en  personnes  juridiques  jouant,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  civil ,  le  rôle  d'une  personne  î  Non  ,  évidem- 
ment, et  s'ils  peuvent  être  tenus  de  dommages-intérêts  ,  ils  ne 
sauraient  encourir  une  peine  publique.  La  raison  en  est  qu'il 
n'y  a  que  les  personnes  véritables ,  les  individus  qui  puissent 
être  coupables.  Les  personnes  morales  ne  peuvent  l'être,  parce 
qu'elles  ne  sont  qu'un  être  abstrait  et  fictif ,  une  création  mé- 
taphysique de  la  loi,  et  parce  qu'elles  n'ont  de  réalité  que  dans 
les  êtres  humains  qui  les  constituent.  La  responsabilité  pénale 
ne  saurait  atteindre  que  les  individus  ayant  personnellement 
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pris  part  à  riufractioa.  Tel  est  Tesprit  général  de  notre  cod» 
pénal  (art.  123 ,  127,  292 ,  etc.).  Il  est  toutefois  une  exception 
à  ce  principe  de  non-responsabilité  criminelle  des  êtres  fic- 
tifs. Nous  voulons  parler  de  la  responsabilitô^es  communes 
édictée  par  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  pour  des  circon- 
stances spéciales,  et  condamnant  tant  à  des  dommfiges-intéréts 
qu'à  une  amende  au  profit  de  la  République ,  les  communes 
dont  les  habitants  auraient  pris  part  aux  délits  commis  sur  leur 
territoire  par  des  attroupements  et  rassemblements. 

D'autre  part ,  en  ce  qui  concerne  les  individus ,  il  existe  des 
exceptions  aux  règles  de  la  responsabilité  pénale.  Elles  peuvent 
provenir  :  A  ,  dw  droit  public  interne  ;  B ,  du  droit  internatiO' 
nal. 

A.  Dans  les  Etats  monarchiques,  le  souverain  est  nécessai* 
rement  irresponsable,  car  la  solution  contraire  permettrait 
^d'attaquer  la  constitution  dans  uïi  de  ses  pouvoirs  fondamen- 
taux. Ce  principe  a  été  inscrit  dans  toutes  nos  chartes  et  con- 
stitutions monarchiques  :  1791,  1814,  1830, 1852.  Dans  les  gou^ 
vernements  républicains,  il  en  est  autrement  :  c'est  ainsi  que 
notre  président  de  la  République  est  responsable  en  cas  de 
haute  trahison  (Loi  du  25  février  1875  ,  art*  6).  Dans  tous  le» 
Etats ,  du  moment  que  le  régime  représentatif  y  est  en  vi- 
gueur ,  les  membres  des  assemblées  délibérantes  ne  sont  pas 
responsables,  à  raison  des  votes,  discours  ou  opinions  émis  par 
eux  en  leur  qualité  et  dans  leurs  fonctions  de  représentants. 
Cette  exception ,  nécessaire  pour  assurer  l'indépendance  et 
la  sécurité  dans  l'accomplissement  de  la  mission  confiée, 
formulée  dans  la  constitution  américaine  de  1787,  décrétée  chei 
nous  par  la  Constituante  en  1789  ,  sur  la  proposition  de  Mira- 
beau ,  a  été  maintenue  par  toutes  nos  constitutions  et  la  1(H 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  sur  les  rapports  des  pou- 
voir publics ,  l'a  étendue  aux  membres  des  deux  Chambres 
(art.  13). 

B.  En  vertu  du  droit  international ,  les  ambassadeurs  et 
agents  diplomatiques  accrédités  auprès  du  gouvernement  fran- 
çais par  les  puissances  étrangères,  ne  sont  pas  soumis  à  la  res- 
ponsabilité pénale   devant  nos  juridictions.  Cette  exception 
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^uve  son  fondement ,  suivant  les  uns ,  dans  le  principe  du 
privilège  d'exterritorialité  ,  oest-à^dire  dans  le  privilège  qu'ont 
les  représentants  des  Etats  étrangers  d'être  censés  toujours  sur 
leur  propre  territoire,  tout  en  résidant  sur  celui  du  pays  où  ils 
remplissent  leur  mission,  dans  la  nécessité,  suivant  les  autres, 
de  laisser  aux  agents  diplomatiques  toute  la  sécurité  et  toute 
l'indépendance  indispensables  pour  l'accomplissemeiit  des  fonc- 
tions conférées.  La  confirmation  de  cette  dérogation  au  droit 
commun  se  trouve  dans  un  décret  de  la  Convention  du  13  ven- 
démiaire an  II  interdisant  à  toute  autorité  constituée  d'atten- 
ter à  la  personne  des  envoyés  des  gouvernements  étrangers  et 
renvoyant  à  l'autorité  administrative  compétente  la  connais- 
sances des  réclamations  qui  pourraient  s'élever  contre  eux. 
Ainsi  actuellement,  après  les  premiers  actes  d'information  qui 
peuvent  toujours  être  faits  à  la  condition  qu'aucune  action  ne 
mi  exercée  contre  la  personne  du  représentant ,  le  ministère 
public  doit  transmettre  le  dossier  par  voie  hiérarchique  au 
garde  des  sceaux ,  lequel  doit  le  faire  parvenir  à  son  collègue 
des  affaires  étrangères  et  agir  de  concert  avec  lui.  Remarquons, 
toutefois,  que  cette  irresponsabilité  n'est  pas  absolue,  car  l'agent 
diplomatique ,  bien  que  n'étant  pas  tenu  de  répondre  pénale- 
ment  de  ses  actes  devant  les  juridictions  répressives  du  pays 
où  il  se  trouve  en  mission,  est  justiciable  des  tribunaux  de  son 
pays.  L'application  de  la  peine  et  les  réparations  civiles  de- 
viennent des  questions  internationales  et  doivent  être  pour- 
suivies par  voie  diplomatique  auprès  du  gouvernement  qui  l'a 
envoyé  en  mission.  Cette  iiîimunité  pénale  est  accordée  :  1«  aux 
ambassadeurs,  légats  et  nonces ,  ou  diplomates  accrédités  par 
leur  souverain  auprès  du  chef  d'un  Etat  étranger  et  traitant 
directement  avec  lui,  s'il  y  a  lieu  ;  2o  aux  envoyés  proprement 
dits,  ou  ministres  plénipotentiaires  ;  3<»  aux  ministres  résidents 
qui,  de  même  que  les  précédents ,  ne  traitent  qu'avec  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ou  son  délégué  ;  4«  aux  chargés 
d'affaires,  accrédités  seulement  auprès  du  ministre  des  affaires 
étrangères.  Pour  maintenir  intactes  la  sécurité  et  l'indépen- 
dance du  ministre ,  on  étend  cette  immunité,  suivant  de  Mar- 
ins ,  Klùber ,  etc. ,  à  la  famille  de  l'envoyé  et  aux  personnes 


Digitized  by 


Google 


222  DROIT  PÉÎÎAL. 

composant  sa  suite  officielle  ou  concourant  au  service  de  la  mis- 
sion diplomatique  ;  on  exclut  seulement  les  personnes  atta- 
chées à  la  personne  de  Tagent  sans  un  titre  public  comme 
n'ayant  pas  un  caractère  diplomatique  (Cass.,  11  juin  1852).  A 
moins  de  traités  particuliers,  le  privilège  d'irresponsabilité  pé- 
nale est  refusé  aux  consuls ,  c'est-à-dire  aux  agents  résidant 
dans  les  ports  et  places  de  commerce ,  dont  le  rôle  se  borne  à 
veiller  aux  intérêts  de  leurs  nationaux  et  se  réfère  surtout  au 
commerce  et  à  la  navigation  ;  malgré  Tutilité  des  fonctions 
remplies  ,  ces  dernières  ne  sont  pas  assez  essentielles  pour  exi- 
ger une  dérogation  au  droit  commun ,  et  la  création  d'une  si- 
tuation exceptionnelle.  A  la  vérité,  lorsque  le  consul  vient  à 
être  investi  des  fonctions  de  chargé  d'affaires ,  il  participe  à 
l'immunité ,  mais  c'est  à  titre  de  diplomate.  Disons  enfin  que 
les  chefs  d'un  Etat  qui  voyagent  sur  un  territoire  étranger 
jouissent  également  du  principe  de  l'irresponsabilité,  à  la  con- 
dition, dit  M.  Ortolan,  de  ne  pas  être  pénalement  responsables 
dans  leur  pays. 

CHAPITRE  III. 

DES    ÉLÉMENTS    CONSTITUTIFS  DU    DÉLIT,   DES   CIRCONSTANCES  ACh 
GRAVANT   ET   ATTÉNUANT  LA  CRIMINALITÉ. 

Les  faits  constitutifs  du  délit  sont  les  éléments  nécessaires 
pour  l'existence  même  du  délit,  indispensables  pour  la  forma- 
tion et  la  génération  de  l'infraction. 

Pour  bien  reconnaître  ces  faits ,  il  suffit  d'étudier  la  défini- 
tion donnée  par  la  loi  pénale  ,  de  l'analyser  et  de  rechercher 
les  conditions  essentielles  pour  l'existence  du  délit.  Ainsi,  par 
exemple ,  l'article  295  définit  le  meurtre  un  homicide  com- 
mis volontairement  ;  on  remarque,  dès  lors,  que  le  meurtre  n'a 
lieu  que  lorsqu'il  existe  deux  éléments  constitutifs  :  la  mort 
donnée  à  une  personne  et  l'intention  de  donner  la  mort.  Dans 
le  vol  défini  par  l'article  379 ,  nous  trouvons  trois  éléments 
constitutifs  :  la  soustraction  d'un  objet,  l'intention  de  la  fraude 
et  la  circonstance  que  l'objet  appartenait  à  autrui.  Parfois  aussi 
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on  dit  circonstances  constitutives  lorsque  le  délit  étant  composé 
d'éléments  complexes ,  Tuu  de  ces  éléments  est  le  fait  princi- 
pal et  que  les  autres  ne  sont  que  des  faits  accessoires,  bien  que 
le  délit  ne  puisse  exister  et  se  comprendre  qu*ayec  la  réunion 
de  tous.  Ainsi ,  dans  le  délit  d*adultèr6  de  la  part  du  mari 
(art.  339),  il  y  a  deux  faits  :  Tentretien  d'une  concubine,  et, 
d'autre  part ,  l'entretien  de  cette  concubine  dans  le  domicile 
conjugal;  la  circonstance  constitutive,  ici,  c'est  le  fait  d'entre- 
tien dans  le  domicile  conjugal,  parce  que  cet  élément  est  in- 
dispensable, d'après  notre  code  pénal ,  pour  l'existence  même 
de  l'infraction. 

§  1 .  —  Des  circonstances  aggravantes. 

Les  circonstances  aggravantes  sont  des  faits  accessoires  qui, 
en  se  joignant  au  délit,  en  augmentent  le  degré  de  criminalité. 
Parfois  l'on  peut  être  exposé  à  les  confondre  avec  les  faits  con- 
stitutifs ,  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  certaines  infractions 
telles  que  l'assassinat,  l'infanticide,  le  parricide,  l'empoisonne- 
ment et  l'incendie.  Pourtant,  il  faut  remarquer  que  dans  l'as- 
sassinat la  préméditation  et  les  guet-apens  ne  sont  pas  autre 
chose  que  des  circonstances  aggravantes  du  meurtre  et  ne  sont 
nullement  des  éléments  constitutifs  d'un  crime  nouveau.  Dans 
l'infanticide,  au  contraire,  la  qualité  d'enfant  nouveau-né  est 
un  fait  constitutif;  il  en  est  de  même  pour  l'empoisonnement. 
Dans  le  parricide,  la  qualité  d'ascendant  est  un  élément  consti- 
tutif. C'est  le  fait  que  la  personne  tuée  était  le  père  ou  la  mère 
du  coupable  qui  donne  un  caractère  particulier  au  méfait.  Au 
premier  abord,  on  peut  croire  qu'il  ne  sert  à  rien  d'établir  une 
distinction  de  ce  chef  et  qu'il  s'agit  là  d'un  intérêt  purement 
théorique  ;  il  n'en  est  rien  pourtant  et  il  importe  beaucoup  de 
discerner  les  faits  constitutifs  des  circonstances  aggravantes, 
pour  plusieurs  raisons  :  P  D'abord ,  au  point  de  vue  des  peines* 
C'est  ainsi  que  l'adultère  du  mari  ne  devient  un  délit  que  lors- 
qu'il y  a  entretien  d'une  concubine  dans  le  logis  conjugal 
C'est  ce  dernier  fait  qui  constitue  le  délit,  mais  il  ne  l'aggrave 
point.  Dans  l'attentat  à  la  pudeur  sans  violence,  l'âge  de  treize 
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ans  est  un  fait  constitutif,  tandis  que  dans  Tattentat  à  la  pudeur 
<x>mnii8  avec  violence  Tâge  importe  peu,  et  alors  même  que  le 
patient  du  délit  a  plus  de  quinze  ans ,  Tinfraction  n*en  existe 
pas  moins,  ir  Ensuite  au  point  de  vue  des  questions  à  poser  au 
jury.  Les  faits  constitutifs  formant  le  délit  en  effet  doivent 
tous  être  renfermés  dans  la  question  principale  ;  au  contraire , 
les  circonstances  aggravantes,  par  cela  même  qu'elles  forment 
des  modalités  différentes  du  délit  et  en  sont  distinctes,  doivent 
être  résolues  chacune  d'une  manière  séparée  par  le  jury. 
ÏUp  Enfin ,  au  point  de  vue  de  la  complicité.  Le  complice  n'en^ 
court  les  mêmes  peines  que  l'auteur  principal  que  lorsqu'il  a 
connu  les  faits  constitutifs  du  méfait  à  commettre  :  en  géné- 
ral, il  n'est  pas  indispensable  qu'il  ait  eu  connaissance  des 
circonstances  aggravantes  qui  modifient  le  degré  de  crimina- 
lité d'un  acte. 

Ces  préliminaires  posés  nous  dirons  qu'il  existe  deux  sortes 
de  circonstances  aggravantes.  Les  unes,  susceptibles  d'être 
déterminées  à  l'avance  par  le  législateur ,  influent  sur  la  cul- 
pabilité absolue.  Ce  sont  les  seules  que  notre  loi  pénale  traite, 
à  proprement  parler ,  de  circonstances  aggravantes  ;  elles  sont 
formellement  inscrites  dans  le  Code  et  elles  doivent  toujours 
résulter  d'un  texte  de  loi.  Les  autres ,  variant  avec  chaque  es- 
pèce, ne  pouvant  par  cela  même  être  prévues  d'une  façon 
expresse  par  le  législateur  et  étant  par  suite  abandonnées  né- 
cessairement à  l'appréciation  du  juge,  ne  sont  susceptibles 
d'influer  que  sur  la  culpabilité  individuelle.  Il  en  est  tenu 
compte  avec  la  latitude  entre  le  maximum  et  le  minimum.  Les 
circonstances  aggravantes  fixées  par  la  loi  sont  ou  générales  ou 
spéciales. 

Les  circonstances  aggravantes  générales  sont  :  1®  La  récidive 
(art.  56 ,  etc.,  G.  p.)  ;  2®  la  qualité  de  fonctionnaire  ou  oflScier 
public  en  cas  de  participation  aux  crimes  ou  délits  que  les 
fonctionnaires  ou  oflBlciers  publics  ont  mission  de  surveiller  ou 
de  réprimer  (art.  198).  Toutes  les  autres  circonstances  aggra- 
vantes sont  spéciales.  Comme  elles  sont  relatives  à  tel  ou  tel 
délit,  on  conçoit  leur  grand  nombre  et  leur  extrême  variété. 
M.  Ortolan  (op.  cit. y  t.  I,  n«  1077)  distingue,  avec  raison,  les 
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circonstances  provenant  de  causes  antérieures  au  délit,  des 
causes  concomitantes  et  des  causes  postérieures.  Gomme 
exemples  de  causes  antérieures  au  délit  l'on  peut  citer  les  cir- 
coustances  de  préméditation  ou  de  guet-apens  gui  font  quali- 
âer  le  meurtre  d'assassinat  et  entraînent  la  peine  capitale 
(art.  296,  G.  p.),  etc.  Parmi  les  causes  concomitantes  mention- 
nons la  qualité  du  délinquant  (comme  celle  de  père  s'il  s'agit 
d'une  excitation  habituelle  de  mineur  à  la  débauche  art.  334, 
G.  p.),  etc.;  la  qualité  de  la  victime  (par  exemple  celle  de  père 
pour  l'homicide)  ou  son  âge  (minorité  de  quinze  ans  en  cas  de 
viol ,  art.  332).  Rapportons,  en  outre  ,  les  circonstances  de  la 
pluralité  des  délinquants ,  du  temps ,  du  mode  de  préparatyon 
ou  d'exécution  du  délit,  du  lieu,  etc.  (art.  276;  381  ,  etc.; 
208,  etc.;- 222,  etc.).  Pour  les  causes  postérieures  citons  le  fait 
du  crime  postérieur  au  meurtre  (art.  304)  et  celui  de  coups  et 
blessures  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  de  plus 
de  vingt  jours  (art.  309,  etc.). 

Les  circonstances  aggravantes  ainsi  prévues  et  fixées  par  le 
législateur  ayant  pour  résultat  d'augmenter  le  degré  de  crimi- 
nalité d'un  acte  et  le  châtiment  indiqué  par  la  loi ,  très-sou- 
vent cette  modification  entraîne  un  changement  dans  la  com- 
pétence en  faisant  passer  un  méfait  d'une  classe  dans  une 
autre.  Il  se  peut,  en  un  mot,  que  la  contravention  de  simple 
poUce  devienne  un  délit  passible  de  peines  correctionnelles 
comme  aussi  que  le  délit  se  convertisse  en  un  crime  justicia- 
ble de  la  cour  d'assises.  Le  vol  simple  qui  est  un  délit  correc- 
tionnel change  en  eôet  de  caractère  et  constitue  un  crime 
lorsque  l'existence  de  certaines  circonstances  aggravantes  le 
modifie  et  le  transforme  en  vol  qualifié. 

S  2.  —  Des  circonstances  atténuant  la  criminaUtc, 

Après  avoir  vu  quels  sont  les  faits  constitutifs  du  délit  et 
avoir  indiqué  les  circonstances  qui  aggravent  le  degré  de 
criminalité  d'un  acte ,  nous  devons  nécessairement  étudier  les 
faits  ou  circonstances  qui,  au  contraire,  ont  pour  résultat 
d'exempter  des  peines  ou  de  les  atténuer. 

15 
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De  même  qu*il  existe  des  circoostances  aggravantes  in- 
fluant sur  la  culpabilité  absolue  et  sur  la  culpabilité  indivi- 
duelle, de  même  les  circonstances  susceptibles  de  produire 
une  exemption  ou  une  atténuation  du  châtiment  sont  de 
nature  à  agir  sur  la  culpabilité  absolue  et  sur  la  culpabilité 
individuelle.  Comme  les  circonstances  aggravantes  générales 
les  premières  sont  prévues  par  le  législateur  et  les  secondes , 
ainsi  que  les  circonstances  aggravantes  spéciales,  variant  dans 
chaque  affaire  y  sont  abandonnées  à  Tappréciation  du  juge. 
On  nomme  les  premières  des  excuses  et  les  autres  des  cir- 
constances atténuantes.  Nous  indiquerons  plus  tard  les  dif- 
férences essentielles  qui  existent  entre  les  excuses  et  les 
circonstances  atténuantes ,  mais  nous  établirons  dès  à  pré- 
sent la  nécessité  de  ne  pas  les  confondre  et  de  les  distin- 
guer avec  soin. 

A.  —  Des  excuses. 

On  peut  définir  les  excuses  des  faits  précis ,  déterminés  par 
le  législateur  d'une  façon  si  étroit^  que  le  juge  ne  peut  créer 
de  nouveaux  cas,  hors  ceux  prévus  par  la  loi  (Cass.,  15  nivôse 
an  IX,  2  vendém.  an  XI  ;  30  oct.  1817 ,  11  juin  1818),  et  qui, 
tout  en  n'excluant  pas  l'imputabilité  pénale,  en  la  laissant  sub- 
sister, au  contraire,  l'affaiblissent  et  entraînent  soit  une  exemp- 
tion, soit  une  atténuation  de  la  peine.  ^ 

Le  principe  est  ainsi  formulé  dans  l'article  65  C.  p.  : 

«  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé,  ni  la  peine  mitigée, 
que  dans  les  cas  et  dans  les  circonstances  où  la  loi  déclare  le 
fait  excusa,ble  ou  permet  de  lui  appliquer  une  peine  moins  ri- 
goureuse. » 

Les  excuses  peuvent  avoir  pour  base  tantôt  des  motifs  de 
justice ,  la  culpabilité  étant  moindre  (minorité  de  seize  ans 
[art  67,  69,  C.  p.],  provocation  [art.  321,  441],  relations  de  pa- 
renté ou  d'alliance  [art.  248 ,  380 ,  etc.]  )  ;  tantôt  des  motifs 
d'utilité  sociale ,  le  législateur  ayant  trouvé  plus  d'avantages 
pour  la  société  à  remettre  la  peine  en  totalité  ou  en  partie 
(révélations  et  arrestations  procurées  [art.  108,  138,  144,  213» 
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284,  285,  288],  réparation  postérieure  du  mal  produit  [art.  247, 
343,  353],  etc.)  (1). 

De  ce  que  les  excuses  peuvent  avoir  pour  conséquence 
d'exempter  de  la  peine  ou  d'atténuer  cette  dernière,  on  les  di- 
vise en  excuses  absolutoires  lorsqu'elles  dispensent  de  tout  châ- 
timent ,  et  en  excuses  atténuantes  quand  elles  ne  font  que  di- 
minuer la  peine. 

De  prime  abord  on  peut  croire ,  en  lisant  Tarticle  65  qui 
semble  opposer  les  mots  excuser  et  mitiger ,  que  le  rédacteur 
du  code  pénal  a  voulu  nommer  excuses  proprement  dites  les 
excuses  absolutoires  ;  mais  il  suffît  de  se  reporter  aux  arti- 
cles 321  et  suivants  pourvoir  qu'ils  emploient  l'expression  d'ex- 
cuses pour  désigner  uniquement  des  faits  destinés  à  adoucir 
la  peine.  Les  termes  mêmes  du  code  pénal  admettent  donc  par- 
faitement notre  distinction  en  deux  classes,  sur  lesquelles  nous 
allons  nous  arrêter. 

A,  Les  excuses  absolutoires ,  entraînant  une  complète  exemp- 
tion de  peine,  sont  au  nombre  de  quatre.  Deux  tiennent  à  des 
liens  de  parenté  (art.  248,  380)  et  deux  autres  ont  pour  origine 
la  réparation  du  mal  occasionné  par  le  délit  (art.  247  ,  357) , 
Reprenons  chaque  excuse. 

La  première  (art.  248)  a  lieu  lorsque  le  recel  du  coupable 
d'un  crime  emportant  peine  afflictive  est  commis  par  certains 
parents  ou  alliés  du  criminel  (ascendants,  descendants,  époux, 
frères  et  sœurs , ^alliés  au  même  degré).  La  loi  a  voulu  tenir 
compte  de  la  situation  exceptionnelle  d'une  personne  qui,  pla- 
cée entre  son  devoir  social  et  des  sentiments  naturels  d'affec- 
tion,  a  fait  prédominer  ces  derniers.  La  deuxième  (art.  380) 
concerne  le  vol  entre  époux  ou  entre  parents  ou  alliés  en  ligne 
directe.  Le  but  de  cette  disposition  a  été  d'empêcher  que  l'on 
ne  traite  avec  trop  de  rigueur  les  questions  pécuniaires 
lorsqu'^elles  s'agitent  entre  personnes  très-rapprochées  ;  on 
suppose  que  ces  dernières  sont  disposées  d'ordinaire  à  se  par- 
tager leurs  biens,  à  s'en  pardonner  la  soustraction  et  à  en  pré- 


(l)  V.  sur  chaque  cas  Arth.  Desjardins ,  Théorie  des  excuses  en  droit  eri-- 
mvMl,  p.  103 ,  etc. 
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férer  la  pehe  à  l'exercice  d'une  action.  La  troisième  (art.  247) 
est  relative  à  Vévasion  de  détenus^  par  suite  de  la  négligence  de 
leurs  gardiens ,  lorsque  les  évadés  sont  repris  ou  représentés 
dans  les  quatre  mois  de  l'évasion ,  sans  avoir  toutefois  été  ar- 
rêtés pour  infractions  commises  postérieurement.  En  édictant 
cette  excuse ,  les  rédacteurs  du  Code  ont  considéré  que  c'était 
le  meilleur  moyen  d'intéresser  les  gardiens  à  la  recherche  des 
évadés,  et  qu'il  était  impossible ,  d'autre  part,  de  ne  pas  tenir 
compte  de  la  réparation  du  mal.  La  quatrième  (art.  357)  s'ap- 
plique à  Venlévement  de  mineure  lorsque  le  ravisseur  a  épousé 
la  fille  qu'il  a  enlevée  et  lorsque  les  parties  intéressées  n'ont 
pas  fait  prononcer  la  nullité  du  mariage.  Le  législateur  a  pensé 
que ,  du  moment  que  le  mal  était  réparé  par  un  mariage  de- 
venu un  fait  acquis ,  il  ne  pourrait  qu'y  avoir  des  dangers  à 
revenir  sur  les  circonstances  antérieures,  à  ranimer  des  luttes 
éteintes,  et  qu'il  est  meilleur  de  s'en  tenir  à  la  ratification  qui 
a  été ,  en  quelque  sorte ,  donnée  et  qwi  a  couvert  un  acte  blâ- 
mable. 

Il  faut  remarquer  :  1®  que  lorsque  le  mariage  a  été  annulé 
pour  violation  des  articles  144 ,  147,  161,  162  et  163,  C.  civ. , 
sur  la  plainte  du  ministère  public,  ce  dernier  ne  peut  agir  d'of- 
fice contre  le  ravisseur  parce  que  le  droit  de  plainte  n'est  ac- 
cordé qu'à  ceux  qui  sont  en  état  de  mesurer  les  périls  ou  les 
avantages  de  la  poursuite ,  et  de  consulter  l'utilité  générale  de 
la  mineure  {sic  F.  Hélie,  Traité  d'instr,  crim.,  t.  III,  p.  115); 
2°  que  l'exception  introduite  en  faveur  du  ravisseur  doit  être 
étendue  au  complice,  car,  d'après  M.  F.  Hélie,  la  loi  a  voulu  ici 
déroger  aux  règles  ordinaires  de  la  complicité  et  a  désiré,  avant 
tout,  étouffer  le  scandale  (contra  C.  d'assises  Seine,  26  mars 
1834). 

Dans  les  différentes  circonstances  qui  donnent  lieu  à  ces  ex- 
cuses absolutoires,  si,  dès  l'instruction  préparatoire,  les  faits 
constitutifs  de  l'excuse  existent  et  sont  bien  reconnus,  il  ne  doit 
pas  y  avoir  de  procès-verbal  et  tout  doit  être  arrêté.  Si  au  con- 
traire il  y  a  doute  ou  discussion,  le  procès-verbal  sera  bien 
dressé,  mais  le  juge,  après  avoir  constaté  le  fondement  de  l'ex- 
cuse, devra  déclarer,  suivant  les  cas,  ou  bien  que  l'action  n'est 
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I       pas  recevable  ,  ou  bien  qu'il  n'y  a  pas  de  peine  à  prononcer 
contre  l'accusé  déclaré  coupable. 

Indépendamment  de  ces  quatre  excuses  absolutoires,  le  code 
pénal  nous  fournit  l'exemple  de  six  excuses  d'une  nature  par- 
ticulière qui  ont  bien  pour  résultat  d'exonérer  le  coupable  de 
la  peine  principale,  mais  qui  imposent  ou  permettent  au  juge 
de  mettre  l'individu  excusé  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police. 

C'est  ainsi  que  ceux  qui,  ayant  fait  partie  de  bandes  séditieux 
ses  sans  exercer  un  commandement,  se  sont  retirés  au  premier 
avertissement  ou  qui  depuis  ont  été  saies  hors  des  lieux  de  la 
réunion  séditieuse  sans  opposer  de  résistance  et  sans  armes, 
sont  exempts  de  peine,  mais  peuvent  être  placés  pour  cinq  ans  et 
dix  ans  au  plus  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  (art.  100)  ; 
la  même  décision  doit  être  appliquée  en  cas  de  rébellion 
avec  bande  ou  attroupement  (Art.  213). 

Le  législateur  a  été  guidé  ici  parla  volonté  de  donner  un  in- 
térêt aux  individus  de  se  séparer  au  plus  tôt  des  bandes  ou  at- 
troupements. Les  articles  108,  138  et  144  nous  montrent  trois 
autres  cas  d'excuses  absolutoires  quand  ils  nous  disent  que  les 
individus  coupables  de  complots  ou  d'autres  crimes  attentatoires 
à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat  ;  de  fausse  mon- 
naie ou  de  contrefaçon  des  scea,ux  de  l'Etat  ou  de  billets  de 
banque  sont  exempts  de  tout  châtiment,  sauf  à  être  placés  à 
temps  ou  à  vie  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  si,  avant 
toute  poursuite,  ils  ont  dénoncé  les  auteurs  ou  leurs  complices 
ou  si ,  même  après  le  commencement  des  poursuites ,  ils  ont 
procuré  l'arrestation  des  autres  coupables.  Cette  prime  d'im- 
punité, selon  l'expression  de  M.  Ortolan,  offerte  par  la  loi  aux 
coupables  pour  prix  de  révélations  faites  ou  d'arrestations  pro- 
curées, tout  en  étant  assez  peu  morale  par  elle-même,  peut  se 
justifier  par  le  désir  d'arriver  à  la  répression  de  crimes  désas- 
treux dans  leurs  résultats  ,  difficiles  à  découvrir  et  qu'il  im- 
porte, dès  lors,  de  prévenir.  Enfin  l'article  271  déclare  que  les 
vagabonds  âgés  de  seize  ans  ne  peuvent  être  condamnés  à  la 
peine  de  l'emprisonnement  par  la  raison  que  le  délit  est  peu 
grave,  mais  qu'ils  doivent  être  renvoyés  sous  la  surveillance  de 
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la  haute  police  jusqu'à  vingt  et  un  ans  accomplis ,  à  moins 
qu'ils  n'aient ,  avant  cet  âge ,  contracté  un  engagement  mili- 
taire. 

De  ce  que  les  excuses  absolutoires  dispensent  un  accusé  de 
la  peine,  ce  n'est  pas  à  dire  pour  'cela  qu'elles  puissent  être  as- 
similées aux  causes  de  non-imputabilité  ou  aux  causes  de  jus- 
tification. Il  faut  au  contraire  les  distinguer  avec  soin.  En  effet, 
les  causes  de  non-imputabilité  (démence ,  contrainte)  et  les 
causes  de  justification  (légitime  défense,  ordre  de  la  loi  et  de 
l'autorité  légitime)  provenant  de  ce  que  l'agent  du  délit  ae 
réunissait  pas  en  lui  ,4ors  de  l'accomplissement  de  l'acte ,  les 
conditions  essentielles  de  l'imputabilité  ou  bien  de  ce  qu'il  avait 
le  droit  de  faire  cet  acte  et  par  cela  même  excluent  toute  idée    j 
de  criminalité  et  éloignent  l'application  de  la  loi,  tandis  que  les 
excuses ,  loin  d'exclure  l'imputabilité  pénale  ,  la  supposent  et 
se  bornent  seulement  à  l'atténuer.  Dans  ce  dernier  cas,  l'agent 
doit  si  bien  être  considéré  comme  responsable  qu'il  est  reconnu 
coupable  et  passible  d'une  peine,  laquelle,  il  est  vrai,  disparaît 
en  tout  ou  en  partie  grâce  à  des  motifs  exceptionnels  dont  la 
loi  veut    tenir  compte.  Cette  distinction  qui  est  essentielle 
ressort  bien,  au  reste,  des  termes  employés  par  le  législateur. 
Pour  les  cas  de  non-imputabilité  et  de  causes  justificatives,  la 
loi  dit  :  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  (art.  64,  327,  328),  alors  que    , 
pour  les  excuses  la  loi  suppose  l'existence  d'un  crime  ou  d'un    : 
délit  emportant  une  peine.  La  conséquence  c'est  que,  dans  le 
premier  cas ,  l'individu  doit  être  déclaré  non-coupable  et  ac- 
quitté par  une  ordonnance  du  président  de  la  cour  d'assises,  et 
que,  dans  le  second,  il  doit  être  reconnu  coupable,  mais  absous 
par  un  arrêt  de  la  Cour.  Les  faits  de  non-imputabilité  sont  con- 
tenus dans  la  question  générale  que  le  jury  doit  résoudre  sur 
la  culpabilité  de  l'agent  de  l'infraction,  tandis  que  les  faits  d'ex- 
cuses absolutoires  font  l'objet  de  questions  spéciales  aux  jurés- 
Nous  reconnaissons  sans  peine  qu'il  peut  être  parfois  assa^ 
difficile  de  bien  distinguer,  et  dans  certaines  circonstances  l&^ 
moyens  d'excuse  risquent  de  paraître  se  confondre  avec  1^^ 
moyens  de  justification.  C'est  ainsi  que  le  soldat  qui  n'a  fai^ 
qu'obéir  aux  ordres  de  son  supérieur  hiérarchique  lui  prescrL  ' 
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vant  de  faire  telle  chose  est,  en  général,  justifié  :  toutefois,  si 
les  ordres  donnés  étaient  tellement  illégaux  que  la  désobéis- 
sance fût  un  devoir  en  pareille  occurrence,  il  n'y  aurait  qu'une 
excuse  ;  la  culpabilité  ne  serait  pas  effacée  et  ne  disparaîtrait 
pas  totalement,  elle  ne  serait  qu'amoindrie.  A  notre  avis,  con- 
forme, du  reste,  à  celui  des  criminalistes,  le  caractère  distinc- 
tif  se  trouve  dans  l'efiet  même  :  pour  se  prononcer  il  faut  re- 
chercher si  le  fait  est  capable  d'atténuer  la  criminalité,  ou  bien 
s'il  est  de  nature  à  détruire  le  crime  lui-même.  Dans  le  premier 
€as  ce  sera  une  excuse,  et  dans  le  second  un  fait  justificatif. 

B,  Les  excuses  atténuâmes  sont  celles  qui  ont  pour  résul- 
tat, non  plus  d'exempter  comme  les  excuses  absolutoires,  mais 
d'emporter  seulement  une  atténuation  de  peine.  Il  existe  deux 
sortes  d'excuses  atténuantes  :  celles  qui  sont  générales,  appli- 
cables à  toutes  les  infractions,  ou,  du  moins  ,  à  un  certain  en- 
semble d'infractions,  et  celles  qui  sont  spéciales  à  telle  ou  telle 
infraction. 

Les  excuses  atténuantes  générales  sont  au  nombre  de  deux  : 
La  minorité  de  seize  ans  (art.  67  et  69,  C.  p.),  et  la  provoca- 
tion par  coups ,  violences  graves  ou  autres  offenses  énumérées 
par  la  loi  (art.  321,  322  et  324). 

io  Minorité  de  seize  ans. 

Nous  avons  précédemment  étudié  l'influence  de  Tâge  sur 
l'imputabilité  et  nous  avons  vu  que  le  Code  avait  fixé  la  majo- 
rité pénale  à  seize  ans  accomplis  au  moment  du  délit.  Jusqu'à 
cet  âge,  avons-nous  dit,  l'enfant  étant  présumé  n'avoir  pas  as- 
sez de  discernement  ne  saurait  être  déclaré  coupable ,  mais  le 
juge  peut  toujours  faire  cesser  cette  présomption  juris  tantum 
en  proclamant  l'existence  chez  l'enfant,  auteur  d'un  acte,  d'une 
dose  de  discernement  suffisante.  Nous  avons  donc  distingué 
deux  cas  :  celui  ou  le  mineur  est  reconnu  avoir  agi  sans  dis- 
cernement et  celui ,  au  contraire ,  où  il  est  déclaré  avoir  agi 
avec  discernement.  Le  premier  ayant  été  traité  à  propos  des 
causes  de  non-culpabilité  ,  nous  nous  bornerons  donc  à  parler 
du  second. 
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Lorsque  le  juge  ,  armé  à  cet  égard  d'un  pouvoir  d'apprécia- 
tion souverain,  déclare  que  Tenfant  âgé  de  moins  de  seize  ans 
a  agi  avec  discernement ,  il  y  a  culpabilité  pénale  et  un  châ-^ 
timent  doit  être  prononcé.  Toutefois,  remarquant  que  ce  dis- 
cernement n'est  pas  aussi  complet  que  chez  l'homme  fait,  eile 
prend  en  considération  le  défaut  de  grande  raison  chez  l'en- 
fant, la  facilité  avec  laquelle  il  se  laisse  entraîner,  la  mobilité 
de  ses  impressions ,  la  légèreté  de  son  caractère.  «  La  vivacité 
des  passions  qui  animent  la  jeunesse,  »  a  dit  un  jurisconsulte 
belge,  M.  le  professeur  Haus,  «  l'absence,  à  cet  âge,  d'une 
perversité  endurcie ,  la  certitude  de  parvenir  à  l'amendement 
de  l'accusé ,  tout  commande  à  la  société  d'user  d'indulgence 
envers  de  pareils  coupables.  »  Par  exemple  ,  la  peine  de  mort 
exécutée  sur  des  individus  de  cet  âge  serait  un  acte  affligeant 
pour  l'humanité,  et  qui  n'aurait  jamais  l'assentiment  de  la  con- 
science publique  :  Miseratio  Mails  ad  mitiorem  pœnam  judicium 
]^roducere  débet.  En  conséquence  la  loi  a ,  dans  les  articles  67 
et  69 ,  diminué  les  peines.  En  cas  de  crime  ,  la  peine  perpé- 
tuelle (mort,  travaux  forcés  à  perpétuité ,  déportation)  doit  être 
remplacée  par  un  emprisonnement  de  dix  à  vingt  ans  dans 
une  maison  de  correction.  Aux  peines  des  travaux  forcés  à 
temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion,  il  faut  substituer 
l'emprisonnement  dans  une  maison  de  correction  pour  une  du- 
rée égale  au  tiers  au  moins  et  à  la  moitié  au  plus  du  temps  pour 
lequel  le  mineur  aurait  pu  être  condamné  à  l'une  de  ces  peines 
s'il  était  majeur.  Dans  tous  les  cas,  la  surveillance  de  la  haute 
police  peut  être  prononcée  pour  une  période  de  cinq  ans  au 
moins  et  de  dix  ans  au  plus.  Notons  que  le  mineur  qui  a  en- 
couru la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  le  bannissement 
doit  être  conduit  dans  une  maison  de  correction  et  y  être  ren- 
fermé pendant  un  an  et  cinq  ans  au  plus.  Bien  qu'il  s'agisse 
d'un  crime ,  toutes  ces  peines  sont  prononcées  non  par  la  juri- 
diction criminelle ,  mais ,  aux  termes  de  l'article  68  (ajouté 
lors  de  la  révision  de  1832) ,  par  les  tribunaux  correctionnels, 
pourvu  que  le  mineur  de  seize  ans  n'ait  point  de  complices 
présents  au-dessus  de  cet  âge  et  pourvu  aussi  qu'il  soit  pré- 
venu de  crimes  autres  que  ceux  emportant  la  peine  de  mort, 
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les  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  déportatioa  ou  la  déten* 
non. 

En  cas  de  délit,  en  vertu  de  la  loi  du  28  avril  1832  corri- 
geant l'article  69  ,  C.  p.,  la  peine  ne  peut  être  supérieure  à  la 
moitié  de  celle  gui  aurait  été  prononcée  contre  le  mineur  s'il 
avait  eu  seize  ans. 

Reconnaissant  que  son  rôle  ne  se  borne  pas  à  frapper  d'une 
peine  le  mineur  coupable  et  qu'il  doit,  au  contraire,  dans  l'in- 
.  térôt  de  la  société  ,  chercher  à  l'améliorer,  à  le  reformer  et  à 
faire  sortir  un  profit  réel  de  la  condamnation  ,  le  législateur, 
dans  ces  derniers  temps ,  a  prescrit  l'organisation  d'établisse- 
ments particulièrement  destinés  aux  mineurs  envoyés  en  cor- 
rection et  condamnés.  Jadis ,  et  sous  l'empire  de  la  première 
rédaction  du  Code  de  1810,  tous  les  condamnés  correctionnels  et 
les  mineurs  acquittés  étaient  placés  dans  les  mêmes  maisons  , 
avec  une  séparation  p^r  quartiers  très-inégalement  et  très-im- 
parfaitement efTectuée  ;  mais  en  présence  d'abus  déplorables 
la  loi  du  5  août  1850  sur  l'éducation  et  le  patronage  des  jeunes 
détenus  a  créé  des  établissements  particuliers  nommés  colo- 
nies pénitentiaires  et  colonies  correctionnelles ,  maisons  péni- 
tentiaires. 

Après  avoir  remarqué,  d'une  part,  que  la  jurisprudence  per- 
met de  réduire  les  peines  de  simple  police  et ,  d'autre  part , 
qu'il  en  doit  être  de  même  pour  les  crimes  et  délits  prévus  par 
des  lois  spéciales,  nous  dirons  qu'il  appartient  au  juge  du  fait, 
c'est-à-dire  aux  jurés  lorsque  l'agent  est  traduit  devant  une 
cour  d'assises ,  de  statuer  sur  l'âge  quand  l'acte  de  naissance 
n'est  pas  représenté  par  la  raison  que  la  circonstance  de  l'âge 
Èdt  partie  des  circonstances  du  fait.  L'âge  à  vérifier  étant  l'âge 
au  moment  de  l'infraction  et  non  l'âge  au  moment  du  juge- 
ment, le  juge  de  l'infraction  est  juge  de  sa  date,  et,  par 
suite ,  de  l'âge  qu'avait  l'agent  au  moment  où  il  l'a  commise 
(Bertauld ,  op.  cit.,  p.  348  ;  Cass.,  4  mai  1839 ,  26  septembre 
1846.  V.  Cass.,  16  septembre  1836  ,  l*-^  octobre  1834-,  de  Pre- 
leln.  Revue  de  Législat.,  t.  P%  p.  298). 

Ajoutons  avec  Carnot ,  Legraverend ,  MM.  Chauveau  et 
P.  Hélie  que  l'accusé  qui  n'a  pu  faire  constater  son  âge  par 
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la  production  de  son  acjte  de  naissance  ne  peut  perdre  le  béné- 
fice de  la  loi  (sic  Cass.  19  avril  1821,  17  mars  1838). 

2<»  Provocation. 

Lorsqu'un  individu,  à  la  suite  et  sous  l'influence  d'un  acte 
agressif  ou  offensant ,  se  laisse  emporter  et  commet  une  in- 
fraction à  la  loi  pénale,  on  dit  qu'il  y  a  provocation.  L'acte 
accompli  ainsi  ne  peut  être  confondu  avec  celui  qui  est  ac- 
compli par  un  homme  en  état  de  légitime  défense.  A  cet  égard 
il  existe  des  différences  considérables.  L'homme  provoqué,  en 
effet ,  agit  par  irritation  du  mal  reçu  ,  avec  le  désir  d'en  tirer 
vengeance,  tandis  que  celui  qui  est  en  état  de  légitime  défense 
n'agit  que  dans  l'intérêt  de  sa  conservation*  et  pour  se  protéger 
d'un  mal  imminent.  De  plus ,  et  ceci  est  essentiel  à  retenir,  le 
premier  agent  est  coupable  bien  qu'excusable ,  alors  que  le 
second,  exerçant  un  droit  légitime,  n'est  pas  coupable  et  se 
trouve  au  contraire  justifié.  En  un  mot,  la  légitime  défense 
est  un  acte  justificatif ,  exclusif  de  toute  idée  de  châtiment  ;  la 
provocation  n'est  qu'une  excuse  atténuante  générale.  Bien 
mieux  ,  cette  dernière  n'est  pas  d'une  application  aussi  éten- 
due que  la  minorité  de  seize  ans.  Nous  avons  vu  plus  haut 
que  l'âge  peut  être  invoqué  pour  toutes  les  infractions  à  la  loi 
pénale  ;  la  provocation  est  restreinte  à  certains  cas ,  en  ce  sens 
qu'elle  ne  constitue  une  excuse  que  pour  certains  méfaits  tels 
que  le  meurtre,  les  blessures  et  les  coups.  Nous  allons  par- 
courir successivement  les  différentes  circonstances  pour  les- 
quelles cette  excuse  est  admise. 

I.  L'article  321  nous  apprend  que  le  meurtre  ,  ainsi  que  les 
blessures  et  les  coups ,  sont  excusables  lorsqu'ils  ont  été  pro- 
voqués par  des  coups  ou  des  violences  graves  envers  les  person- 
nes. De  la  lecture  de  cet  article  il  résulte  que  toute  j)rovoca- 
tion  n'a  pas  pour  effet  d'engendrer  une  excuse.  Il  est  essentiel  : 
1°  que  l'attaque  ait  consisté  en  coups  ou  violences  physiques  ; 
2^  que  ces  coups  ou  violences  soient  graves  soit  par  leur  inten- 
sité matérielle ,  soit  par  l'insulte  dont  ils  sont  l'expression  ; 
3°  que  ces  violences  soient  le  produit  d'une  attaque  injuste  ou 
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paraissant  avoir  ce  caractère ,  car  lorsque  l'attaque  est  légi- 
time la  défense  ne  saurait  l'être  ;  ¥  qu'elles  soient  dirigées 
contre  les  personnes.  Ainsi  des  injures,  des  outrages,  des  diffa- 
mations ,  des  calomnies ,  quel  que  soit  leur  degré  de  violence , 
ne  peuvent  donner  naissance  à  l'excuse  ;  il  en  est  de  même  des 
menaces  verbales ,  à  moins  qu'elles  ne  paraissent  prêtes  à 
s'eff^ectuer,   par    exemple  lorsqu'une  personne  approche  du 
corps  une  arme  meurtrière  (Gass.,  15  mars  an  XIII).  S'il  im« 
porte  que  les  violences  soient  dirigées  contre  les  personnes  ,  il 
ne  faut  pas  entendre  ces  mots  d'une  manière  trop  restreinte  et 
dire  que  l'excuse  n'a  lieu  que  lorsque  les  coups  sont  dirigés 
contre  l'agent.  La  doctrine  ancienne,  représentée  par  Fari- 
naccius ,  Julius  Clarus ,  Damhoudère  et  Barthole ,  et  la  doc- 
trine moderne ,  reconnaissent  que  l'excuse  doit  être  étendue  à 
tous  les  faits  provoqués  par  une  attaque  envers  un  parent ,  un 
ami,  un  voisin  (Cf.  Bentham,  Principes  du  droit  pénal,  2®  édit., 
p.  52).  Evidemment  c'est  le  juge  qui  seul  peut  apprécier  la 
gravité  de  la  violence  faite;  cependant  on  peut  ajouter,  avec 
Y  exposé  des  motifs  du  Code ,  que  la  provocation  doit  être  de 
nature  à  faire  la  plus  vive  impression  sur  l'esprit  le  plus  fort. 
Le  législateur  ne  demande  pas  que  les  violences  aient  occa- 
sionné une  maladie  ou  des  blessures  ;  il  parle  uniquement  des 
actes  capables  de  produire  une  vive  impression  à  raison  de 
Tâge,  de  la  faiblesse,  de  la  position  sociale.  Enfin  il  faut  la 
simultanéité  de  la  provocation  et  de  l'homicide,  car  l'excuse 
prend  son  origine  dans  la  passion  que  soulève  une  provocation 
et  dans  le  défaut  de  réflexion  ;  si  l'esprit  a  eu  le  temps  de  se 
calmer ,  l'acte  n'est  plu$  commis  dans  le  premier  élan ,  mais 
bien  de  propos  délibéré ,  et  l'excuse  de  l'excitation  ne  saurait 
être  invoquée. 

II.  Le  meurtre,  les  blessures  et  les  coups  sont  également 
excusables  s'ils  ont  été  commis  en  repoussant  pendant  le  jour 
^escalade  ou  l'effraction  des  clôtures ,  murs  ou  entrée  de  mai- 
son ou  d'un  appartement  habité  ou  de  leurs  dépendances 
(art.  322).  A  propos  de  la  légitime  défense,  nous  avons  vu 
que  l'on  considérait  comme  justifiée  la  personne  attaquée  dans 
son  domicile  durant  la  nuit;  ici  il  s'agit  d'une  attaque  de 
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jour ,  et  la  loi ,  loin  de  justifier ,  c'est-à-dire  d'ionocenter  celui 
qui  tue  un  individu  cherchant  à  pénétrer  dans  une  maison, 
se  borne  à  le  déclarer  excusable.  La  raison  de  cette  différence, 
c'est  que  le  jour  le  péril  est  moins  imminent,  le  secours  plus 
facile  à  réclamer ,  la  reconnaissance  des  malfaiteurs ,  de  leu» 
desseins ,  et  la  résistance  plus  aisées.  L'article  322  fait  une 
complète  assimilation  à  la  provocation  ;  par  conséquent  les 
actes  susceptibles  de  rendre  le  délit  excusable  (et  qui  ne  se 
bornent  point  à  l'escalade ,  à  l'effraction  et  à  la  violation  do 
domicile,  vu  que  l'article  n'est  pas  limitatif)  doivent  être, 
comme  les  violences  constituant  la  provocation  ,  assez  graves 
pour  faire  la  plus  vive  impression  sur  l'esprit  d'une  personne 
raisonnable ,  sans  toutefois  lui  faire  craindre  pour  sa  vie,  car 
alors  il  ne  ferait  que  défendre  ses  jours.  Nous  remarquerons, 
avec  MM.  Chauveau  et  Faustin-Hélie  (op.  cit.,  t.  VI,  p.  41),  que  j 
les  termes  de  l'article  322  ne  distinguent  pas  et  que  dès  lors  le 
bénéfice  de  l'excuse  peut  être  invoqué  non  pas  seulement  par 
celui  dont  le  domicile  ou  la  propriété  est  menacée ,  mais  aussi 
bien  par  les  autres  habitants  de  la  maison  et  même  par  les 
personnes  qui ,  bien  qu'étrangères  à  cette  maison ,  ont  porté 
secours  et  concouru  à  repousser  l'attaque  ;  une  question  spé- 
ciale que  soulève  l'application  de  cet  article  se  présente.  Quajid 
le  crime  que  le  législateur  permet  de  repousser  par  la  force  est 
accompli ,  par  exemple  quand  le  vol  est  consommé ,  les  bles- 
sures faites  aux  voleurs  pour  les  arrêter  ou  leur  reprendre  les 
objets  volés  sont-elles  excusables?  Nous  ne  le  croyons  pas;  car 
l'article,  qui  contient  une  dérogation  au  droit  commun,  ne 
peut  être  appliqué  que  dans  des  espèces  semblables  au  cas  qu'il 
prévoit.  Si ,  au  moment  d'une  agression ,  on  conçoit  que  dans 
un  moment  de  terreur  et  d'émotion  l'on  se  livre  à  un  acte  de 
violence ,  lorsque  le  danger  est  passé  l'on  n'a  plus  de  raison 
de  craindre  pour  sa  sûreté  personnelle.  Le  dommage  causé 
peut  être  considérable  ;  mais  pour  en  obtenir  la  réparation ,  il 
suffit  de  s'adresser  à  la  justice  chargée  de  poursuivre  la  répres- 
sion des  méfaits. 

III.  La  troisième  excuse  atténuante  résulte  du  flagrant  dM 
d'adultère.  L'article  324  ,  après  avoir  posé  en  principe  que  te 
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meurtre  commis  par  Tépoux  sur  l'épouse  ou  par  celle-ci  sur 
son  conjoint,  n'est  pas  excusable,  ajoute  immédiatement  : 
Néanmoins ,  dans  le  cas  d'adultère  prévu  par  l'article  336 ,  le 
meurtre  commis  par  l'époux  sur  son  épouse,  a^nsi  que  sur  son 
complice ,  à  l'instant  où  il  les  surprend  en  flagrant  délit  dans 
la  maison  conjugale  ,  est  excusable*  Ainsi ,  conformément  à  la 
doctrine  ancienne  qui,  par  l'organe  de  Jousse  (op.  cit.,  t.  III, 
p.  491) ,  soutenait  que  bien  que  l'homicide  fût  indistinctement 
défendu ,  comme  la  douleur  du  mari  était  juste  ce  dernier 
obtenait  facilement  sa  grâce ,  en  cas  de  meurtre  de  la  femme 
et  du  complice  surpris  en  flagrant  délit  d'adultère,  le  Code  n'a 
pas  reconnu  au  mari  le  droit  de  tuer.  Considérant  avec  raison 
cet  ouvrage  comme  une  provocation  violente ,  elle  ne  punit  le 
meurtre  que  comme  un  simple  délit.  D'après  des  préjugés  sans 
fondement  qui  ont  cours  dans  le  monde ,  on  soutient  que  le 
nxari,  en  pareille  circonstance ,  ne  fait  qu'user  de  son  droit, 
et  on  cite  les  acquittements  prononcés  par  le  jury,  surtout  dans 
ces  derniers  temps  ;  mais  on  ne  remarque  pas  assez  que  c'est 
une  grossière  erreur,  que  la  seule  lecture  de  l'article  324  suffit 
pour  la  dissiper,  et,  d'autre  part,  que  c'est  prendre  le  fait  pour 
le  droit  ;  les  jurés  pourraient  parfaitement  déclarer  le  mari 
coupable ,  et  ce  dernier  serait  fort  bien  alors  condamné  par  la 
Cour  en  vertu  de  l'article  326.  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  code  pénal 
exige,  pour  que  l'excuse  puisse  avoir  lieu,  deux  conditions  : 
d'abord ,  que  le  meurtre  ait  été  commis  au  moment  où  le  mari 
surprend  les  coupables  en  flagrant  délit ,  d'où  la  conséquence 
que  l'article  326  serait  inapplicable  au  cas  où  le  meurtre  serait 
prémédité,  où  le  mari  se  cacherait,  par  exemple  avec  des  ar- 
mes, pour  surprendre  la  femme  et  le  complice  et  pour  les  tuer  ; 
et  ensuite  que  le  flagrant  délit  se  passât  dans  la  maison  conju- 
gale, c'est-à-dire  dans  celle  x)ù  le  mari  peut  contraindre  sa 
femme  d'habiter  et  où  elle  a  le  droit  de  résider  (Cass.,  21  déc. 
1818,  27  janv.  1819).  Lorsque  la  séparation  de  corps  a  été  pro- 
noncée ,  bien  que  le  mari  puisse  toujours  poursuivre  Tadul- 
tère ,  comme  il  n'y  a  plus  de  domicile  conjugal  et  <x)mme  il 
est  essentiel  que  l'adultère  y  soit  commis ,  l'excuse  n'est  plus 
admissible.  Ajoutons  que  de  ce  que  l'excuse  n'est  admissible 
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que  dans  le  cas  d'adultère  prévu  par  Tarticle  336,  le  mari  con- 
vaincu d'avoir  entretenu  une  concubine  dans  le  domicile  con- 
jugal ne  peut  proposer  l'excuse  et  poursuivre  l'adultère  de  sa 
femme.  Comme  l'adultère  est  une  injure  personnelle  au  mari, 
il  en  résulte  que  \e  mari  seul  peut  faire  valoir  l'excuse  de  fla- 
grant délit  d'adultère ,  et  que  l'inconduite  de  la  femme  ne  peut 
couvrir  l'homicide  exécuté  par  un  tiers  sur  l'invitation  du  mari. 
Jusqu'ici  nous  n'avons  guère  fait  qu'envisager  le  cas  d'un  meur- 
tre ,  avec  le  Code  qui  le  prévoit  spécialement.  Que  décider  en 
cas  de  blessures  ou  de  coups?  Avec  la  doctrine  (Cf.  Ortolan, 
t.  I ,  n*^  460) ,  nous  pensons  que  l'excuse  doit  être  accueillie  en 
pareille  circonstance ,  bien  que  l'article  326  n'en  parle  pas.  A 
Rome ,  le  père  pouvait  tuer  sa  fille  et  son  complice  surpris  en 
flagrant  délit  d'adultère  (L.  20,  Dig.,  Ad  leg,  Jul.  de  adulter.)  ; 
mais  actuellement,  comme  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
cette  excuse  n'existe  point. 

IV.  La  dernière  excuse  atténuante  est  la  provocation  résul- 
tant d'un  violent  outrage  à  la  pudeur.  Elle  est  ainsi  indiquée 
dans  l'article  325  :  Le  crime  de  castration,  s'il  a  été  immédia- 
tement provoqué  par  un  outrage  violent  à  la  pudeur,  sera  con- 
sidéré comme  meurtre  ou  blessures  excusables.  Cet  article 
n'est  pas  autre  chose  que  l'application,  dans  une  espèce  parti- 
culière, de  la  règle  générale  posée  dans  l'article  321  :  il  faut 
donc  dire  que  les  conditions  sont  les  mêmes  (gravité  et  exer- 
cice sur  des  personnes).  Il  n'a  été  inséré  dans  le  Code  que 
pour  lever  les  doutes  qui  auraient  pu  s'élever  relativement  à 
cette  blessure  qui,  supposant,  le  plus  fréquemment,  une  sorte  4© 
préméditation ,  pourrait  sembler  échapper  à  l'application  de 
l'article  321. 

Dans  les  quatre  cas  que  nous  venons  d'exposer ^Je  résultat  de 
l'excuse  est  de  produire  une  atténuation  de  châtiment.  Si,  par 
exemple,  la  peine  encourue  est  une  peine  criminelle,  elle  doit 
être  convertie  en  un  simple  emprisonnement  de  un  an  à  cinq 
ans  pour  crime  emportant  la  peine  de  mort ,  leà  travaux  forcés 
à  perpétuité  et  la  déportation  ,  et  de  six  mois  à  deux  ans  pour 
tout  autre  crime.  Pour  les  délits  la  peine  est  réduite  à  un  em- 
prisonnement variant  de  six  jours  à  six  mois  (art.  326).  Les 
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simples  injures  qui  ne  constituent  que  des  contraventions  de 
simple  police  ne  font  encourir  aucune  peine  à  leur  auteur  lors- 
qu'elles ont  été  provoquées  (art.  471). 

La  règle  posée  par  le  Gode  et  d'après  laquelle  la  provocation 
peut  être  considérée  comme  une  excuse  du  meurtre  et  des  bles- 
sures ,  loin  d'être  générale,  comporte  deux  exceptions  :  1°  En 
cas  de  parricide ,  l'article  323  disposant  que  le  parricide  n'est 
jamais  excusable  ;  2»  en  cas  de  meurtre  commis  entre  époux 
(sauf,   bien  entendu,  le  cas   de  flagrant  délit  d'adultère) 
(art.  324).  Toutefois,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  ces  articles  ne 
doivent  pas  être  entendus  dans  un  sens  trop  absolu ,  ainsi  que 
semble  le  comporter  leur  rédaction.  En  effet,  pour  le  parricide 
la  loi  n'a  pas  voulu  dire  que  la  théorie  des  faits  justificatifs 
était  inapplicable;  elle  a  simplement  voulu  dire  que4es  cau- 
ses de  provocation  signalées  dans  les  articles  321  et  322  ne  peu- 
vent jamais  excuser  l'auteur  de  ce  crime.  En  un  mot,  si  le  fils 
qui  a  tué  son  père  ne  peut  invoquer  comme  excuses  suscepti- 
bles d'atténuer  sa  culpabilité  la  provocation  par  coups  et  vio- 
lences graves  ou  l'escalade  durant  le  jour  (art.  321 ,  322) ,  on 
peut  parfaitement  admettre  à  son  encontre  les  faits  justificatifs 
supprimant  toute  culpabilité  :  démence,  contrainte,  légitime  dé- 
fense ,  ordre  de  la  loi ,  minorité  de  seize  ans.  Nous  en  dirons 
autant  du  meurtre  d'un  époux  sur  son  conjoint  et  de  l'arti- 
cle 324.  Bien  qu'il  exige  pour  l'excusabilité  que  la  vie  du 
meurtrier  ait  été  en  danger ,  ce  dernier  n'a  pas  plus  voulu 
parler  du  cas  de  légitime  défense  proprement  dite,  fait  exclusif 
de  culpabilité  et  rendant  par  cela  même  impossible  l'applica- 
tion de  la  théorie  des  excuses,  que  des  autres  cas  de  non-cul- 
pabilité analogues  à  la  légitime  défense.  En  un  mot ,  d'après 
la  doctrine ,  l'article  324  signifie  que  le  meurtre  d'un  époux 
sur  son  conjoint  ne  peut  être  excusé  par  la  provocation  résul- 
tant de  coups  ou  violences  graves  (art.  321)  ou  par  l'escalade 
durant  le  jour  (art.  322)  que  lorsque  la  vie  du  meurtrier  a  été 
mise  en  péril  au  moment  même  du  meurtre ,  sans  que  pour- 
tant le  meurtre  eût  été  l'unique  moyen  de  salut  pour  l'agent 
du  crime. 
A  côté  des  excuses  atténuantes  générales,  capables  d'influer 
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sur  toutes  les  infractions,  nous  trouvons  des  excuses  atténuant 
tes  spéciales,  propres  à  tel  ou  tel  délit  en  particulier.  C'est  ainsi 
que  l'article  135  décide  que  la  peine  infligée  pour  la  participa- 
tioD  à  l'émission ,  exposition  ou  introduction  en  France  de 
monnaies  étrangères  contrefaites  ou  altérées  ne  peut  être 
appliquée  à  ceux  qui,  ayant  reçu  pour  bonnes  de  pareilles  pièces 
de  monnaie,  les  ont  remises  en  circulation.  En  cas  de  distribu- 
tion d'écrits,  images  ou  gravures  sans  noms  d'auteur,  impri- 
meur ou  graveur ,  l'article  284  convertit  les  peines  correction- 
nelles en  peines  de  simple  police  lorsque  les  crieurs,  afficheurs, 
vendeurs  ou  distributeurs  auront  fait  connaître  la  personne 
de  laquelle  ils  tiennent  l'écrit  imprimé ,  ou  bien  lorsque  l'im- 
primeur aura  révélé  le  nom  de  l'auteur  ;  aux  termes  de 
l'article  suivant  si  l'écrit  incriminé  contient  dès  provocations 
à  des  crimes  ou  délits,  les  vendeurs  doivent  être  punis  comme 
complices  des  provocateurs ,  à  moins  qu'ils  n'aient  indiqué 
ceux  dont  ils  tiennent  l'écrit  ;  la  peine  est  alors  réduite  à  un 
emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois.  L'article  288  repro- 
duit à  rencontre  des  chansons,  pamphlets ,  figures  ou  images 
contraires  aux  bonnes  mœurs  les  dispositions  de  l'article  284. 
L'article  341  édicté  les  travaux  forcés  à  temps  contre  les  auteurs 
d'arrestations  illégales  et  de  séquestrations  de  personnes  ;  mais, 
d'après  l'article  343  ,  ce  châtiment  doit  être  converti  en  un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  lorsque  les  coupables,  non 
encore  poursuivis  de  fait ,  ont  rendu  la  liberté  à  la  personne 
arrêtée  avant  le  dixième  jour  de  la  séquestration.  Enfin  en  cas 
de  pillage  commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte , 
ceux  qui  prouveront  avoir  été  entraînés  par  des  provocations 
ou  sollicitations  pourront,  dit  l'article  441,  n'être  punis  que  de 
la  peine  de  la  réclusion ,  au  lieu  de  celle  des  travaux  forcés  à 
temps. 

B.  —  Des  circonstances  attèniMintes. 

Du  principe  incontestable  que  dans  toutes  les  infractions  à 
la  loi  pénale  la  valeur  de  l'acte  et  le  degré  de  perversité  de 
l'agent  ne  sont  pas  identiques ,  et  qu'il  existe  dans  chaque  fait 
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et  à  roccasioQ  de  chaque  personne  des  circonstances  en  dehors 
des  prévisions  du  législateur  obligé  de  considérer  la  culpabilité 
abstraite  et  susceptibles  de  faire  varier  la  culpabilité  indivi- 
duelle, découle  la  nécessité  de  laisser  au  juge  chargé  d'appli- 
quer la  peine  une  latitude  suffisante  pour  tenir  compte  des 
nuances  que  Tinstruction  et  les  débats  ont  révélées.  Le  Code 
a  répondu  à  ce  besoin  en  édictant  pour  chaque  châtiment  un 
minimum  et  un  maximum  entre  lesquels  le  juge  a  la  liberté 
de  se  mouvoir,  et  en  créant  le  système  des  circonstances  atté- 
nuantes qui  permet  d'abaisser  la  peine  prononcée  par  la  loi  à 
raison  de  certains  faits.  Les  circonstances  atténuantes  dont 
nous  avons  à  parler  présentement  peuvent  être  définies  des 
faits  indéterminés ,  nullement  précis ,  complètement  abandon- 
nées à  l'appréciation  du  juge,  et  qui ,  variant  dans  chaque 
affaire,  ont  pour  résultat  de  modifier  la  culpabilité  individuelle, 
et  conséquemment  de  diminuer  le  châtiment  édicté  d'une  façon 
abstraite  par  la  loi  pénale. 

Dans  l'ancienne  législation  on  avait  si  bien  compris  la  né- 
cessité de  laisser  au  juge  la  liberté  suffisante  pour  lui  permettre 
de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  divers  degrés  de  culpa- 
bilité individuelle  que  l'on  avait  imaginé  le  système  des  peines 
arbitraires.  Seulement  comme  il  substituait  la  volonté  du  juge 
à  celle  du  législateur ,  comme  il  donnait  lieu  à  des  injustices 
et  à  des  inégalités,  et  comme  il  faisait  dépendre  le  sort  des 
prévenus  du  caprice  et  du  bon  plaisir  d'un  seul  homme ,  la 
Révolution  le  supprima.  Par  une  réaction  qui  se  comprend,  le 
Gode  de  1791  et  celui  des  délits  et  des  peines  établirent  en  ma- 
tière criminelle  des  peines  fixes  ,  et  pour  les  délits  et  contra- 
ventions, ils  se  bornèrent  à  reconnaître  au  juge  une  latitude 
entre  le  maximum  et  le  minimum.   Le  code  pénal  de  1810 
suivit  un  pareil  système,  et  admit  des  minimum  et  des  maxi- 
mum tout  en  étendant  les  cas  dans  lesquels  le  juge  pouvait 
faire  usage  de  la  liberté  qui  lui  était  accordée.  Il  crut  avoir 
fait  tout  ce  qu'il  fallait ,  d'autant  plus  qu'il  avait  reconnu , 
;,    comme  atténuant  de  plein  droit  la  culpabilité  et  la  peine  cer- 
taines circonstfinces  qu'il  qualifiait  d'excuses.  Ce  régime  était 
manifestement  insuffisant;  car:  1°  le  moyen  imaginé  pour 
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tenir  compte  de  la  culpabilité  individuelle  ne  pouvait  être  ap- 
pliqué dans  tous  les  cas ,  puisque  pour  plusieurs  délits  (V.  art. 
198,  281  et  289),  et  pour  un  grand  nombre  de  crimes  (notam* 
ment  lorsqu'il  s'agit  de  la  mort  et  de  peines  perpétuelles) ,  le 
châtiment  était  déterminé  d'une  manière  tellement  fixe  que  le 
juge  ne  pouvait  corriger  par  la  latitude  d'un  maximum  et  d'un 
minimum;  2*  même  en  présence  d'un  maximum  et  d'un  mi- 
nimum ,  il  peut  se  présenter  des  circonstances  telles  que  la 
règle  normale  ne  puisse  être  appliquée ,  et  qu'il  soit  indispen- 
sable de  faire  descendre  la  peine  ordinaire  même  au-dessous 
du  minimum  fixé  par  le  Gode  ;  3^  les  excuses  enfin  sont  étroi-* 
tement  définies  par  la  loi ,  applicables  à  certains  crinies  seule-, 
ment,  tandis  qu'il  est  évident  que  tous  les  crimes  sont  sus- 
ceptibles d'atténuation.  Eu  un  mot ,  il  était  important  d'avoir 
un  moyen  subsidiaire  permettant  de  tenir  compte  des  degrés 
et  des  nuances  variées  de  la  culpabilité  dans  chaque  cause;  la 
déclaration  des  circonstances  atténuantes ,  dont  l'effet  est  de 
diminuer  la  peine  dans  les  limites  tracées  par  la  loi,  a  pei^is 
de  combler  cette  lacune  (1).  Le  Gode  de  1810  admit  bien  le 
pouvoir  d'abaisser  les  châtiments ,  mais  seulement  pour  les 
délits  punissables  de  l'emprisonnement  et  dans  le  cas  où  le 
préjudice  causé  par  l'infraction  n'excéderait  pas  25  fr.  ;  la  loi 
du  25  juin  1824  contenant  diverses  modifications  au  code  pénal, 
tout  en  réservant  aux  magistrats  de  la  Gour  d'assises,  à  l'ex- 
clusion des  jurés,  le  soin  de  déclarer  l'existence  de  circon- 
stances atténuantes,  permit  bien  de  les  appliquer  à  certains 
crimes  (infanticides ,  coups  et  blessures  ayant  occasionné  une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  vols  qualifiés)  ; 
mais  ce  fut  la  loi  du  28  avril  1832,  révisant  le  Gode  impérial , 


(l)  Peut-être  est-il  possible  de  faire  remonter  l'origine  des  circonstances 
atténuantes  à  la  loi  du  18  septembre  1795  sur  les  conseils  de  guerre  décla- 
rant, dans  son  article  20,  que  le  conseil  pourrait  commuer  ou  diminuer  les 
peines  suivant  que  le  cas  ou  les  circonstances  en  atténueraient  la  gravité,  au 
Code  de  brumaire  an  lY  dont  les  excuses  étaient  simplement  des  circon- 
stances atténuantes ,  et  à  la  loi  du  27  germinal  an  IV  portant  (art.  1)  que  la 
peine  de  mort  pourrait  être  remplacée  par  celle  de  la  déportation  si  le  jurjr 
déclarait  qu'il  j  avait  dans  le  délit  des  circonstances  atténuantes. 
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qui  généralisa  le  système  alors  admis  à  titre  d'exception  et  eu 
confia  l'application  au  jury.  En  conséquence,  les  jurés  en  ma- 
tière criminelle  et  les  juges  ordinaires  en  matière  correction- 
nelle et  de  simple  police  reçurent  le  droit  de  reconnaître  qu'il 
y  avait  des  circonstances  atténuantes  dans  la  cause,  et  le  béné- 
fice pat  en  être  appliqué  à  toutes  les  infractions  ètla,  loi  pénale. 
Le  mobile  du  législateur  a  été,  d'une  part,  de  remédier  aux 
imperfections  de  notre  droit  répressif,  d'adoucir  notre  système 
pénal  autrement  que  par  une  longue  et  minutieuse  révision 
de  nos  lois;  d'autre  part ,  de  résoudre  les  objections  élevées  à 
rencontre  de  la  peine  de  mort;  enfin,  en  dérogeant  au  prin- 
cipe de  l'inflexibilité  des  peines,  d'empêcher  les  acquittements, 
regrettables  prononcés  par  des  jurés  aimant  mieux  rendre  une 
déclaration  fausse  que  permettre  d'appliquer  des  châtiments 
trop  sévères.  Ce  n'est  point  un  retour  au  système  des  peines 
arbitraires,  puisque  l'influence  de  l'admission  des  circonstances 
atténuantes  est  fixée  d'avance,  et  puisque  l'atténuation  a  des 
bornes  légales.  Remarquons  de  plus  que  le  juge  ou  le  jury  n'a 
point  à  préciser  les  circonstances  ou  les  faits  qui  le  portent  à 
une  diminution  ;  pleine  autorité  lui  est  laissée,  et  la  déclaration 
doit  pouvoir  résulter  de  l'impression  produite  par  l'ensemble 
des  débats.  Comme  le  disait  l'exposé  des  motifs  de  l'article  463, 
«  le  motif  qui  empêche  de  préciser  et  de  résoudre  en  détail  les 
faits  et  circonstances  d'atténuation  est  le  même  que  celui  qui 
empêche  d'exiger  du  jury  qu'il  fasse  connaître  les  éléments  de 
conviction  sur  lesquels  il  asseoit  son  verdict.  Les  circonstances 
atténuantes  ne  sont  pas  des  accessoires  du  fait  principal;  elles 
sont  une  partie  essentielle  de  ce  fait  lui-même,  et  elles  déter- 
minent son  plus  ou  moins  haut  degré  d'immoralité.  Ce  vol  est 
moins  criminel ,  parce  que  le  coupable  n'a  pas  eu  pleine  con- 
science de  son  crime,  parce  qu'il  a  été  séduit,  passionné, 
parce  qu'il  a  fait  des  aveux,  témoigné  du  repentir,  essayé  une 
réparation.  Comment  détacher  du  fait  principal  ces  circonstan- 
ces? Comment  les  préciser  dans  leur  variabilité?  Comment 
s'exposer  à  leur  donner  la  consistance  trompeuse  d'une  juris- 
prudence avec  ses  généralités  et  ses  règles  ?  » 
La  déclaration  de  circonstances  atténuantes  avec  ses  consé- 
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quences  s*applique-t-elle  uniquement  aux  infractions  prévues 
par  le  code  pénal ,  ou  encore  aux  délits  punis  par  des  lois  spé- 
ciales ?  Il  importe  de  distinguer.  Pour  les  crimes,  en  présence 
des  termes  généraux  de  l'article  463  et  de  l'article  341,  G.  i.  c, 
lequel  dit  expressément  «  en  toute  matière  criminelle,  »  il  est 
inutile  de  considérer  s'il  s'agit  d'un  crime  réprimé  par  le  code 
pénal ,  ou  d'un  crime  puni  par  des  lois  sj)éciales.  En  faisant 
exception  pour  les  crimes  spéciaux  commis  par  les  soldats  et 
marins  et  pour  lesquels  les  circonstances  atténuantes  ne  peu- 
vent être  appliquées  que  dans  les  cas  prévus  par  les  codes  par- 
ticuliers, on  peut  dire  que  tous  les  crimes  comportent  l'admis- 
sion des  circonstances  atténuantes,  alors  même  qu'ils  sont  pré- 
vus et  punis  par  des  lois  spéciales.  C'est  la  solution  contraire 
qui  doit  être  adoptée  pour  les  délits  correctionnels  et  les  con- 
traventions de  simple  police  :  l'article  463,  C.  p.,  dit,  en  effet, 
textuellement  :  Dans  tous  les  cas  ,  où  la  peine  de  l'emprison- 
nement et  celle  de  l'amende  sont  prononcées  par  le  code  pé- 
nal ;  et  l'article  483  dit ,  de  plus ,  que  l'article  463  du  présent 
Code  sera  applicable  à  toutes  les  contraventions  ci-dessus  indi- 
quées. Il  faut  donc  que  le  délit  ou  la  contravention  ait  été  visée 
par  le  code  pénal,  ou  bien  que  les  lois  particulières  contiennent 
une  mention  positive,  une  référence  à  cet  article  463.  En  cas  de 
silence,  ce  dernier  est  inapplicable  ;  aussi  presque  toutes  les  lois 
spéciales,  votées  depuis  1832,  ont-elles  une  disposition  précise 
déclarant  que  cet  article,  ou  l'article  483  pour  les  contraven- 
tions, pourra  être  appliqué.  Il  serait  trop  long  de  rapporter 
toutes  ces  lois  spéciales  ;  citons  seulement  celles  de  1844  sur  les 
brevets  d'invention,  de  1850  sur  l'usure,  de  1868  sur  la  presse, 
etc.  En  revanche,  la  loi  de  1844  sur  la  police  de  la  chasse,  l'ar- 
ticle 203  du  code  forestier  et,  en  principe,  le  code  de  justice  mi- 
litaire de  1857  (1),  n'autorisent  pas,  soit  expressément,  soit  im- 

(l)  En  principe  la  loi  militaire  rejette  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes pour  tout  crime  ou  délit  militaire  par  la  raison ,  selon  l'exposé  des 
motifs  du  Gode  de  1857 ,  que  lorsqu'U  s'agit  de  devoir  et  de  discipline  c'est 
l'intimidation  que  l'on  doit  toujours  avoir  en  vue  ;  mais  pour  les  crimes  et 
délits  qui ,  tout  en  ayant  un  caractère  militaire  du  moment  qu'ils  sont  com- 
mis par  des  militaires ,  rentrent  dans  la  classification  des  crimes  et  délits 
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plicitement,  rapplication  des  circonstances  atténuantes.  Lors 
de  la  loi  de  révision  de  1832,  on  proposa  bien  de  généraliser 
la  disposition ,  mais  on  recula  devant  la  crainte  de  déranger 
Téconomie  de  ces  lois  spéciales  et  surtout  devant  le  grand 
nombre  des  lois  antérieures  dont  il  eût  été  impossible  à  la 
Chambre ,  suivant  le  garde  des  sceaux ,  de  prendre  connais- 
sance, de  déterminer  les  limites,  de  telle  sorte  que  c'eût  été 
voter  sur  Tinconnu. 

Il  importe  de  noter  que  la  faculté  d'atténuation  s'applique , 
par  voie  de  cjonséquence ,  aux  peines  accessoires ,  aux  peines 
qui  ne  sont  pas  écrites  dans  la  condamnation  et  qui  résiïltent 
soit  de  l'exécution ,  soit  de  l'irrévocabilité  d'une  peine  prin- 
cipale. Quant  aux  peines  complémentaires  ou  accessoires 
comme  l'interdiction  de  tout  ou  partie  des  droits  civiques,  ci- 
vils et  de  famille,  etc.,  la  jurisprudence,  confirmée  par  certains 
auteurs ,  a  décidé  que  l'article  463 ,  devait  être  appliqué  (V. 
Cass.,  26  juin,  24  nov.  1838  ;  F.  Hélie  et  Chauveau,  t.  VI,  277. 
Molinier,  Revue  crit.,  1851,  p.  437).  Du  moment  que  les  tribu- 
naux correctionnels  peuvent,  en  jugeant  un  prévenu  défaillant, 
admettre  des  circonstances  atténuantes^  disent  MM.  F.  Hélie, 
Chauveaiî,  Bertauld,  la  Cour  d'assises  jugeant  en  matière  cri- 
minelle, sans  le  concours  des  jurés,  dans  le  cas  de  contumace, 
peut  très-bien  déclarer  l'existence  de  circonstances  atténuan- 
tes. La  loi  n'a  conféré  ce  droit  qu'au  jury  en  prenant  l'arti- 
cle 463  à  la  lettre,  mais  parce  qu'elle  a  prévu  le  cas  le  plus  gé- 
néral, celui  d'une  condamnation  contradictoire. 

communs  (vol,  pillage,  faux)  on  a  accordé  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes ,  non  pas  dans  tous  les  cas ,  car  l'admission  n'est  écrite  que 
dans  dix  articles  où  elle  peut  avoir  lieu  sans  dommage  pour  le  maintien  du 
principe  de  répression ,  tout  en  ayant  soin  d'exiger ,  dans  l'article  133 ,  la 
majorité  absolue  des  voix.  liC  condamné  non  militaire  peut  bénéficier  de^ 
Tartiele  463;  pour  le  condamné  militaire  il  faut  distinguer  :  si  la  peine  est 
prononcée  par  la  loi  pénale  ordinaire .  le  juge  militaire  peut  admettre  des 
circonstances  atténuantes  :  si  la  peine  est  prononcée  par  la  loi  militaire 
spéciale  et  concerne  la  discipUne  ou  le  devoir  militaire  il  ne  peut  pas  les 
appliquer  ;  pour  les  autres  infractions  il  le  peut ,  dans  les  limites  tracées 
par  le  Code  de  1857  (Cf.  Pradier-Fodéré  et  Amédée  Le  Faure,  Comm.  mr 
^  code  de  jutt.  milU.,  mZ).     -;-;        _;^  ._ 
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La  reconnaissance  des  circonstances  atténuantes  n'a  pas  pour 
effet  d*eSac6r  la  qualification  pénale  de  Tinfraction  et  de  la  faire 
passer  d*une  classe  dans  une  autre  ;  loin  de  là,  cette  dernière 
conserve  le  caractère  donné  par  la  loi  à  raison  de  sa  crimina- 
lité objective.  Le  seul  résultat  produit  c'est  une  diminution  de 
la  culpabilité  individuelle  de  l'agent  et  une  atténuation  du  châ- 
timent édicté  d'une  façon  abstraite  par  le  législateur.  La  décla- 
ration d'existence  de  circonstances  atténuantes  a,  en  matière 
criminelle,  pour  conséquence  de  substituer  nécessairement  la 
peine  du  degré  inférieur  à  la  peine  sypplicable  ;  de  plus,  elle  per- 
met à  la  Cour  d'assises  d'abaisser  la  peine  d'une  second  degré; 
toutefois ,  pour  les  magistrats ,  ce  n'est  qu'une  latitude.  La  di- 
minution de  châtiment  est  fixée  par  l'article  463 ,  C.  p.,  qui, 
après  avoir  été  modifié  dans  son  texte  par  la  loi  du  13  mai  1863, 
a  été  rétabli  dans  son  intégralité  par  le  décret  du  27  novembre 
1870.  Aux  termes  de  cet  article ,  en  cas  de  déclaration  de  cir- 
constances atténuantes  ,  si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  la 
mort,  la  Cour  doit  appliquer  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ou  à  temps;  si  elle  est  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  c'est 
celle  des  travaux  forcés  à  temps  ou  celle  de  la  réclusion.  A  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  la  Cour  doit  sub^tuer 
la  déportation  simple  ou  la  détention ,  mais ,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  96  et  97,  on  ne  peut  appliquer  que  la  peine 
de  la  déportation  simple.  La  déportation  doit  être  remplacée 
par  la  détention  ou  le  bannissement;  si  la  peine  est  celle  des 
travaux  forcés  à  temps  ,  la  Cour  applique  la  peine  de  la  réclu- 
sion ou  les  dispositions  de  l'article  401  (emprisonnement  de  un 
à  cinq  ans  ;  amende  facultative  de  16  à  500  fr.  ;  interdiction  fa- 
cultative des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  de  cinq  à  dix 
ans  ;  mise  en  surveillance  facultative  de  cinq  à  dix  ans) ,  sans 
toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  l'emprisonnement  au-des- 
sous de  deux  ans  ;  si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion^  de  la  dé- 
tention, du  bannissement  ou  de  la  dégradation  civique,  la  Cour 
applique  les  dispositions  de  l'article  401,  sans  pourtant  pouvoir 
réduire  la  durée  de  l'emprisonnement  au-dessous  d'un  an.  Dans 
le  cas  où  le  Code  prononce  la  maximum  d'une  peine  afilictive, 
s'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  Cour  doit  infliger  le 
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minilnum  de  la  peine  ou  même  la  peine  inférieure.  Dans  tous 
les  cas  où  la  peine  de  Temprisonnement  et  celle  de  Tameade 
«ont  prononcées  par  le  code  pénal ,  si  les  circonstances  parais-^ 
sent  atténuantes ,  les  tribunaux  correctionnels  sont  autorisés , 
même  en  cas  de  récidive,  à  réduire  Temprisonnement,  même 
^ui-dessous  de  six  jours  et  l'amende  même  au-dessous  de  16  fr« 
Ils  peuvent  aussi  prononcer  séparément  Tune  ou  l'autre  de  ces 
peines  et  même  remplacer  remprisonnement  par  Tamende  , 
sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  inférieure  aux  peines  de 
«impie  police. 

Après  avoir  dit  que  l'article  483  se  borne  à  déclarer,  dans 
-son  dernier  paragraphe ,  que  l'article  463  est  applicable  à  tou- 
tes les  contraventions  précédemment  indiquées,  nous  tenterons 
de  résumer  les  dispositions  de  l'important  artiiJe  463. 

il.  Pour  les  peines  criminelles,  en  principe,  lorsque  l'exis- 
tence des  circonstances  atténuantes  a  été  reconnue  le  juge 
peut ,  en  se  basant  sur  les  deux  échelles  de  peines  (de  droit 
commun  et  de  l'ordre  politique),  descendre  d'un  ou  deux  de- 
grés ,  sauf  dans  les  cas  prévus  dans  les  articles  96  et  97  où  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  s'il  s'agit  de  crimes  po- 
litiques, ne  peut  être  remplacée  que  par  la  déportation  simple. 
De  plus,  lorsque  la  loi  prononce  le  maximum  d'une  peine  af- 
ilictive,  le  minimum  forme  le  premier  degré  de  l'atténuation 
et  la  peine  inférieure  le  second. 

La  dernière  limite  de  l'atténuation  consiste  dans  l'application 
des  dispositions  de  l'article  401,  c'est-à-dire  l'emprisonnement 
de  UQ  à  cinq  ans,  une  amende  de  16  à  500  fr.,  l'interdiction  des 
droits  civiques,  civils  et  de  famille  pendant  une  durée  de  cinq 
4  dix  ans,  la  mise  sous  la  surveillance  pour  une  période  de  cinq 
à  dix  ans.  Remarquons  que  l'amende ,  l'interdiction  et  la  sur- 
vdllance  ne  sont  que  facultatives. 

Les  peines  du  bannissement  et  de  la  dégradation  civique 
doivent  être  remplacées  par  celles  de  l'article  401  ;  lorsque  ces 
dernières  sont  appliquées  à  la  place  des  travaux  forcés  à  temps, 
la  durée  de  l'emprisonnement  ne  peut  être  inférieure  à  deux 
ans,  et  dans  les  autres  cas  à  un  an. 

B.  En  matière  correctionnelle,  le  juge,  usant  de  la  latitude 
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considérable  que  lai  confère  la  loi  ,  peut  réduire  le  châtîmeut 
à  une  peine  de  simple  police,  voire  même  à  une  amende  de 
I  fr.  Aux  termes  de  la  loi  du  13  mai  1863,  modiflcative  du  texte 
primitif,  quand  le  minimum  de  la  peine  à  prononcer  était  au 
moins  d'un  an  d'emprisonnement  ou  de  500  fr.  d'amende,  le 
juge  ne  pouvait  appliquer  moins  de  six  jours  de  prison  et  de 
16  fr.  d'amende,  et  cette  dernière  ne  pouvait  être  substituée  à 
l'emprisonnement  ;  quand  au  contraire  le  minimum  de  la 
peine  à  prononcer  était  inférieur  à  un  an  de  prison  ou  à  500  fr. 
d'amende,  le  juge  avait  le  droit,  comme  antérieurement,  de  rem- 
placer l'emprisonnement  par  une  amende,  de  choisir  entre  ces 
deux  châtiments,  et  enfin  de  réduire  l'emprisonnement  même 
au-dessous  de  six  jours  et  l'amende  même  au-dessous  de  16fr. 
Cette  distinction  aujourd'hui  n'a  plus  qu'un  intérêt  histori- 
que, car  un  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
(27  novembre  1870)  l'a  supprimée  pour  remettre  en  vigueur 
l'ancien  texte  voté  en  1832.  En  conséquence,  sous  l'empire 
de  ce  décret ,  lorsqu'il  a  admis  des  circonstances  atténuantes^ 
le  juge  peut,  dans  tous  les  cas ^  réduire  l'emprisonnement 
même  au-dessous  de  six  jours  et  l'amende  même  au-dessous 
de  16  fr.,  prononcer  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  remplacer 
l'emprisonnement  par  l'amende,  sans  que,  toutefois,  cette  der- 
nière puisse  être  inférieure/ à  1  fr. ,  c'est-à-dire  à  l'amende  de 
simple  police. 

Une  considération  à  retenir  :  l'emprisonnement  et  l'amende, 
malgré  la  déclaration  des  circonstances  atténuantes  qui  les 
font  descendre  au  rang  de  preuves  de  simple  police,  conservent 
leur  caractère  primitif  de  peines  correctionnelles.  Dès  lors,  le 
condamné  doit  subir  sa  peine  dans  une  maison  de  correction, 
et  l'amende  doit  être  attribuée  au  département. 

C.  Pour  les  peines  de  simple  police ,  il  faut  dire  que  l'effet 
des  circonstances  atténuantes  est,  dans  tous  les  cas,  de  permet- 
tre au  juge  d'abaisser  la  peine  jusqu'à  1  fr,  d'amende. 

A  l'occasion  des  circonstances  atténuantes ,  plusieurs  ques- 
tions intéressantes  peuvent  être  posées.  Et  d'abord  se  peut-il 
que  dans  le  même  acte  punissable  il  y  ait  à  la  fois  des  circon- 
stances aggravantes,  des  excuses  et  des  circonstances  atténuan- 
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tes  ?  Oui,  certes,  et  M.  Ortolan  a  judicieusement  remarqué  que 
chacun  des  éléments  multiples  dont  peut  se  composer  un  délit 
y  intervient  avec  son  caractère  particulier,  soit  aggravant,  soit 
atténuant  ;  l'un  n'est  pas  exclusif  de  l'autre ,  et  le  problème 
pénal  consiste  à  en  faire  la  combinaison.  Au  reste,  le  cas  a  été 
prévu,  car  les  articles  341,  C.  i.  c,  463  et  483,  C.  p.,  disent 
que  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  peut  être  appliqué 
même  en  cas  de  récidive.  Lorsqu'un  crime  n'est  pas  excusable, 
comme  le  parricide ,  la  peine  encourue  peut-elle  être  mitigée 
par  l'admission  des  circonstances  atténuantes  ?  Nous  répon- 
dons encore  ici  par  l'affirmative  :  les  excuses  et  les  circonstan- 
ces sont  d'ailleurs  deux  choses  totalement  distinctes,  ainsi  que 
nous  le  montrerons  plus  loin,  et  il  est  possible  que  la  culpabi- 
lité individuelle  varie  dans  ce  crime  abominable.  Au  surplus, 
il  est  assez  fréquent  de  voir  le  jury  reconnaître  l'existence  de 
circonstances  atténuantes  dans  des  affaires  de  parricide. 

L'opinion  publique  a  môme  protesté  contre  de  pareils  ver- 
dicts,  et  l'on  a  été  jusqu'à  critiquer  le  système  des  circonstan- 
ces atténuantes,  tout  au  moins  jusqu'à  proposer  des  modifications 
(v.  Ortolan,  1. 1,  n»  1125  ;  Tempier,  Etudes  sur  le  jury  ;  de  La- 
cuisine,  De  l'esprit  public  dans  l'institution  du  jury  et  des  moyens 
<ten  empêcher  la  ruine ,  De  Vinfluence  légitime  de  la  magistrature 
sur  les  décisions  du  jury ,  etc.).  Certainement  il  y  a  des  abus ,. 
comme  dans  toutes  les  choses  humaines  ;  le  législateur  ne  se 
Test  pas  dissimulé  ;  sans  doute ,  trop  souvent  le  jury  a  fait 
preuve  d'une  indulgence  excessive  et  regrettable,  mais  l'institu- 
tion  en  elle-même  est  bonne,  sa  valeur  est  indépendante  des  abus" 
que  l'on  a  pu  commettre,  et  il  serait  injuste  d'imputer  au  sys- 
tème quelques  faits  qui  se  présentent  à  l'état  d'exception^ 
Des  ^faits  blâmables  ne  sauraient  porter  atteinte  à  une  idéo 
l)onne  et  fertile  en  résultats  salutaires.  Le  législateur  de  1832 
ne  s'y  est,  du  reste,  pas  trompé  et  a  bien  reconnu  la  possibi- 
lité d'abus  V  car  le  garde  des  sceaux  ,  dans  l'exposé  des  motifs- 
de  l'article  341,  C.  i.  c,  disait  en  propres  termes  :  a  Sans  doute, 
Topinion  du  jury  se  trouvera  entraînée  quelquefois  par  la  con- 
sidération de  la  rigueur  de  la  peine  ;  mais  l'influence  de  cette 
considération  ne  saurait  être  absolument  évitée,  et  il  vaut 
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mieux  lui  faire  une  juste  part  que  de  s'exposer  à  Timpunité  et 
que  de  laisser  accréditer  la  doctrine  dangereuse  de  Tomnipo- 
tence.  » 

Il  vaut  mieux ,  ajouterons-nous ,  voir  déclarer  l'agent  d'un 
délit  coupable  avec  admission  de  circonstances  atténuantes  que 
de  le  voir  acquitter  purement  et  simplement  sous  prétexte  que 
le  châtiment  est  trop  sévère.^  Ces  précisément  pour  obéir  à  ces 
acquittements  scandaleux  qu'a  été  faite  la  révision  de  1832; 
l'exposé  des  motifs  précité  le  constatait  de  la  sorte  :  «  L'inflexi- 
bilité dans  la  fixation  de  la  peine  renferme ,  dans  des  catégo- 
ries trop  étroites',  des  faits  qui  ne  se  ressemblent  que  par  le 
nom  et  dififèrent  par  leur  essence  :  la  conscience  se  révolte 
contre  ces  assimilations  ;  le  jury  s'habitue  à  faire  peu  de  cas 
de  sa  propre  sincérité  ;  il  se  réfugie  dans  des  fictions ,  c'est-à- 
dire  dans  le  mjensonge;  il  se  parjure  de  peur  d'être  cruel.  • 
Le  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés,  pcMir  soutenir  que  la 
faculté  d'atténuation  exerce  sur  refB.cacité  de  la  répression  la 
plus  salutaire  influence,  après  avoir  remarqué  que  le  jury  re- 
cule souvent  devant  les  conséquences  de  son  verdict  et  qu'il  a 
un  penchant  de  s'assurer,  par  l'effet  même  de  sa  déclaratiofli 
les  atténuations  qu'il  croit  justes  ,  disait  que  dans  les  crimes 
complexes,  dont  le  jury  peut  atténuer  la  peine ,  en  écartant 
un  des  éléments  qui  les  constituent,  la  moyenne  des  acquitte- 
ments est  bien  moins  élevée  que  dans  les  crimes  qui  résident 
dans  un  fait  unique  qu'il  faut  admettre  ou  rejeter  en  entier. 
Si  l'on  supprimait  les  circonstances  atténuantes  ,  tous  ces  faits 
se  représenteraient  et  Ton  verrait  fréquemment  des  jurés  ne 
pas  reculer  devant  un  verdict  de  non-culpabilité ,  simplement 
pour  ne  pas  donner  lieu  à  l'application  d'une  peine  qui  ne  leur 
semblerait  pas  en  proportion  avec  l'infraction* 

Un  magistrat,  dans  un  discours  de  rentrée  (de  Gaujial, 
Etude  sur  Vétat  actuel  de  la  répression  pén.  en  France^  1859 ,  et 
fiaz.  des  tribun. ,  4  nov.  1859) ,  a  vivement  attaqué  le  prindpe 
même  des  circonstances  atténuantes  et  a  voulu  prouver  que 
l'atténuation  facultative  énerve  la  répression  dont  l'efficacité 
serait  mieux  assurée,  d'après  lui,  par  une  plus  grande  rigueur. 
Si  M.  de  Gaujal  s'est  prononcé  dans  ce  sens ,  c'est  qu'il  ne  i*e- 
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ooDHdissait  à  la  répression  d'autre  but  que  celui  d'intimider,  et  ne 
voyait  dans  l'œuvre  de  la  justice  criminelle  que  des  faits  à  punir. 
A  notre  avk,  c'est  un  tort  d'invoquer  uniquement  le  principe 
de  l'intimidation  et  de  la  répression  exemplaire  ;  la  doctrine 
enseigne  avec  raison  que  l'intimidation  ne  doit  occuper  qu'un 
rang  secondaire  et  que  le  premier  appartient  à  la  moralité  de 
la  répression.  En  d'autres  termes  ,  ce  n'est  pas  le  fait  seul  qui 
doit  déterminer  l'application  de  la  peine  :  c'est  la  faute ,  la 
«ulpabililé  qui  seules  doivent  servir  de  règle  et  de  mesure.  Le 
j^incipe  de  la  fixité  des  peines  fait  obstacle  à  ce  que  le  châti- 
ment soit  proportionné  à  la  faute  ;  il  conduit  même  à  des  con- 
séquences injustes,  puisqu'il  fait  punir  de  la  même  manière 
le  crimiBel  audacieux  et  le  criminel  par  occasion ,  l'individu 
profondément  perverti  et  l'individu  entraîné  ;  il  empêche  de 
tenir  compte  des  nuances  de  la  culpabilité ,  et  il  fait  abstrac- 
tion des  causes  multiples  qui  établissent  des  distinctions  pro- 
fondes que  la  justice  doit  proclamer.  Au  point  de  vue  de  l'effi- 
cacité ,  faisons  observer  qu'il  est  démontré  qu'une  répression 
mesurée  est  préférable  à  celle  qui  est  empreinte  d'une  exces- 
^ve  sévérité ,  car  elle  ne  donne  pas  lieu  à  de  fâcheux  verdicts 
d'acquittement,  protestation  contre  la  sévérité  des  lois.  Il  ne 
faut  pas ,  a  écrit  Montesquieu ,  mener  les  hommes  par  les 
Tûies  extrêmes.  On  doit  être  ménager  des  moyens  que  la  na- 
ture nous  donne  pour  les  conduire.  Qu'on  examine  la  cause  de 
tous  les  relâchements ,  on  verra  qu'elle  vient  de  l'impunité  des 
ciimes  et  non  de  la  modération  des  peines. 

L'on  ne  peut  même ,  comme  dans  certains  pays  ,  réglemen-i- 
to l'application  des  circonstances  atténuantes  et  les  fixer  d'une 
manière  limitative,  de  manière  à  obliger  le  juge  à  en  rattacher 
la  déclaration  à  une  des  causes  énoncées  par  la  loi ,  car  il  est 
impossible  de  prévoir  et  de  limiter ,  à  raison  de  la  variabilité 
des  laits ,  toutes  les  causes  possibles  d'atténuation. 

Au  premier  abord ,  l'on  peut  être  tenté  de  confondre  avec  les 
circonstances  atténuantes  les  excuses  dont  le  résultat  est  d'at- 
*énuei'  la  culpabilité  et  la  peine.  Un  examen  plus  attentif,  tou- 
tefois ,  permet  de  remarquer  plusieurs  différences  essentielles 
^t  caractéristiques. 


Digitized  by 


Google 


252  DROIT  PÉNAL. 

A.  Les  excuses  sont  des  faits  précis ,  définis ,  déterminés  par 
la  loi ,  liant  le  juge  d'une  façon  étroite  ;  les  circonstances  atté- 
nuantes sont  des  faits  illimités ,  complètement  abandonnés  à 
la  conscience  des  juges  et  des  jurés.  Suivant  les  paroles  de 
M.  Bertauld ,  elles  sont  partout  où  le  juge  du  fait  croit  les 
apercevoir,  dans  les  circonstances  gui  ont  précédé  Tinfraction, 
dans  les  circonstances  qui  Font  accompagnée,  dans  les  circon- 
stances qui  Font  suivie,  dans  ce  qui  se  lie  à  Tinfraction  et  dans 
ce  qui  ne  s'y  lie  pas ,  dans  la  qualité ,  dans  la  position ,  dans 
les  antécédents  de  Tagent,  dans  son  repentir;  en  un  mot, 
dans  tout  ce  qui  peut  jeter  sur  lui  de  l'intérêt,  et  même, 
d'après  la  déclaration  expresse  de  ceux  qui  ont  fait  la  loi ,  dans 
l'opinion  du  juge  que  la  pénalité  encourue  est  trop  forte, 
c'est-à-dire  dans  le  sentiment  que  la  loi  est  mauvaise. 

B.  Les  excuses  font  l'objet  de  questions  spéciales  et  distinctes 
au  jury;  les  circonstances  dans  lesquelles  peuvent  se  trouver 
des  causes  d'atténuation  ne  doivent  pas  faire  l'objet  d'une 
question  particulière ,  parce  que  ce  serait  établir  une  restric- 
tion. Les  jurés  sont  simplement  avertis  par  le  président  qu'ils 
ont  le  pouvoir  de  rechercher,  de  découvrir  et  de  déclarer 
l'existence  de  circonstances  atténuantes. 

C.  Du  moment  qu'il  y  a  partage  de  voix  dans  le  jury ,  l'ac- 
cusé bénéficie  des  excuses  et  en  subit  les  effets  ;  les  circonstan- 
ces atténuantes  ne  peuvent  être  déclarées  par  le  jury  qu'au- 
tant que  leur  existence  a  été  admise  à  la  majorité  des  voix. 

Z).  Les  excuses  ne  s'appliquent  pas  à  toutes  les  infractions 
(V.  art.  65,  G.  p.);  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes 
peut  se  faire  sentir  pour  toutes ,  sauf  de  très-rares  exceptions. 

E.  Les  excuses  modifient  la  culpabilité  absolue  ;  les  circon- 
stances atténuantes  modifient  la  culpabilité  individuelle. 

F.  Les  excuses  exemptent  de  la  peine  ou  la  diminuent ,  sui- 
vant qu'elles  sont  absolutoires  ou  atténuantes;  les  circonstan- 
ces atténuantes  ont  uniquement  pour  effet  de  mitiger  le  degré 
de  la  peine,  et,  en  règle  générale ,  il  est  permis  de  dire  qu'elles 
la  réduisent  d'une  manière  moins  sensible  que  les  excuses 
atténuantes. 

G.  Pour  l'application  des  règles  concernant  la  récidive,  lors- 
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qu'il  s'agit  de  savoir  quelle  est  la  peine  qu'emporte  la  secoade 
infraction ,  si  c'est  une  peine  criminelle  ou  une  peine  correc- 
tionnelle ,  il  faut  tenir  compte  de  l'abaissement  de  la  peine 
produit  par  l'excuse;  il  en  est  tout  autrement  pour  la  réduc- 
tion résultant  de  la  déclaration  des  circonstances  atténuantes. 
Ainsi ,  pour  déterminer  l'état  de  récidive  de  peine  correction- 
nelle à  peine  criminelle  (ne  donnant  pas  lieu  à  une  aggrava- 
tion), ou  bien  de  peine  correctionnelle  de  plus  d'un  an  de  pri- 
son à  peine  correctionnelle  (donnant  lieu  à  une  aggravation) , 
l'excuse  qui  ,  suivant  la  loi ,  contribue  à  fixQf  la  gravité  de  la 
peine,  doit  entrer  en  ligne  de  compte.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  circonstances  atténuantes.  Un  exemple  fera  mieux  com- 
prendre cette  théorie.  Un  individu  est  coiidamné  à  treize  mois 
de  prison ,  puis  il  commet  une  infraction  punie  d'une  peine 
criminelle,  un  meurtre,  par  exemple  ;  mais  il  intervient  en  sa 
faveur  une  déclaration  de  circonstances  atténuantes  réduisant 
la  peine  criminelle  à  une  peine  correctionnelle.  Que  doit-on 
décider  à  rencontre  de  la  récidive  ?  La  réponse  se  trouve  dans 
les  principes  posés  plus  haut  ;  ces  derniers  enseignent  qu'en 
pareille  occurrence  il  n'y  a  pas  aggravation  légale  par  suite  de 
récidive. 

CHAPITRE  IV. 

DE   LA   PLURAUTÉ   d' AGENTS  DU   DÉLIT. 

§  1®'.  —  De  la  complicité. 

La  complicité  est ,  en  général ,  la  participation  à  un  acte 
coupable  ;  nous  disons  coupable  par  la  raison  que,  d'une  part, 
il  n'y  a  qu'un  acte  de  cette  nature  qui  puisse  tomber  sous  le 
coup  de  la  loi  pénale  et  que,  d'autre  part,  Tétymologie  du  mot, 
l'expression  de  plectere ,  nous  révèle  l'existence  d'un  lien  qui 
unit  plusieurs  agents  dans  un  même  délit  et  qui ,  par  suite , 
,  doit  les  unir  uniquement  dans  le  châtiment.  Ce  lien  dans  la 
même  infraction  produit  des  conséquences  importantes  :  il  en- 
gendre ,  en  effet ,  l'indivisibilité  dans  les  poursuites ,  dans  la 
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procédure ,  et  il  étend,  dans  certains  cats ,  la  compétence  pour 
permettre  de  juger  ensemble  les  divers  participants  au  délit. 
La  participation  peut  être  de  deux  sortes  :  négative  ou  po* 
sitive.  La  première  est  celle  gui  consiste  à  ne  pas  empêcher 
une  infraction  dont  on  a  connaissance  ou  à  Qe  past  dénoncer 
le  coupable  ;  les  jurisconsultes  anciens,  Julius  Glanis  y  Meno- 
chius  et  Farinacius  ne  Tadmettaient  pas  plus  que  nous  par  la 
raison  que  dans  le  for  intérieur  nul  n'est  obligé  de  révéler  ou 
de  prévenir  le  crime  qui  se  prépare ,  sauf  dans  certains  cas 
(crimes  de  lèse-majesté,  etc.).  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion (16  décembre  1852)  a  parfaitement  reconnu  que  celui  qui 
n*empêche  pas  un  crime  qu'il  pourrait  empêcher  n'est  point  un 
complice.  Le  code  pénal  de  1810  incriminait  bien  le  fait  à» 
non-révélation  dans  les  articles  103  et  suivants ,  mais  comme 
un  fait  distinct  et  non  comme  un  fait  de  complicité  ,  comme 
un  délit  sui  generis.  La  loi  du  28  avril  1832  a  abrogé  ces  dis- 
positions par  le  motif  que  ces  peines  donnaient  à  un  devoir  de 
patriotisme  les  apparences  d'une  obligation  de  police.  Telle 
est  la  raison  donnée  par  le  rapport  de  la  commission.  Ajoutons 
que  l'on  ne  saurait  voir  un  acte  de  complicité  dans  la  non-ré- 
vélation ,  puisque  l'inaction  ou  le  silence  n'aide  ni  ne  provo- 
que la  perpétration  d'un  crime.  La  participation  est  dite  posi- 
tive lorsqu'elle  est  morale  et  matérielle  ou  morale  seulement. 
M.  Tissot  {op.  cit. ,  120)  distingue  la  participation  morale 
en  participation  morale  proprement  dite  et  en  participation 
intellectuelle.  Quand  on  ne  prend  part  qu'à  l'idée  ou  au  pro- 
jet en  le  formant,  la  participation  est  intellectuelle  ;  quand  on 
conseille  ,  on  exhorte  ,  on  persuade;  quand  on  paie  ou  quand 
on  promet  de  payer  pour  commettre  le  délit  ;  quand  on  l'or- 
donne ou  quand  on  le  commande,  la  participation  est  morale; 
quand  on  prend  part  à  son  exécution ,  elle  est  physique.  La 
participation  physique  n'est  pas  toujours  également  punissa- 
ble :  il  faut ,  pour  qu'il  y  ait  culpabilité  au  plus  haut  degré 
dans  l'espèce ,  que  le  crime  n'ait  pu  être  consommé  sans  cette 
intervention.  Alors  la  peine  doit  être  la  même  pour  les  coopé- 
rateurs.  Si,  au  contraire,  le  secours  donné  n'est  pas  essentid  à 
la  consommation  du  délit ,  la  peine  doit  être  moindre  puisque 
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sans  cette  assistance  le  mal  produit  aurait  encore  pu  être  le 
même. 

Les  participants  à  un  même  délit  forment  deux  classes  :  les 
auteurs  ou  coauteurs  et  les  corhplices.  Dans  l'acception  large 
du  mot ,  il  est  vrai ,  les  coauteurs,  les  codélinquaats  sont  des 
complices  puisqu'ils  sont  des  associés;  mais  prises  dans  un 
sens  juridique  ,  ces  expressions  diffèrent  beaucoup  et  la  loi  a 
parfaitement  distingué  le  coauteur  et  le  complice.  Le  coauteur 
est  un  auteur  principal ,  un  individu  sans  la  participation  du- 
quel le  crime  n'aurait  pas  existé;  c'est  l'agent  qui  exécute 
physiquement  les  actes  constitutifs  de  l'infraction ,  ou  du 
moins  les  faits  matériels  tendant  à  la  production  directe  du 
mal  du  délit  ou  encore  c'est  l'individu  qui  aide  ou  qui  assiste 
dans  les  faits  qui  ont  consommé  le  crime  (Gass.,  24  août  1827, 
Cf.  Blanche,  Et.  prat.  sur  le  code  pénale  II ,  22).  Tel  est  le  cas 
de  l'individu  qui  frappe  la  victime  ou  bien  qui  la  tient  pour 
paralyser  ses  forces  et  l'empêcher  de  se  défendre.  Tel  est  encore 
l'individu  qui  fait  le  guet  pendant  qu'un  autre  commet  le  vol 
(Gass.,  9  avril  1813).  Le  complice,  au  contraire,  est  un  auteur 
secondaire  dont  le  concours  n'est  pas  nécessaire  pour  l'infrac- 
tion et  qui,  tout  en  jouant  un  rôle,  n'est  pas  un  agent  matériel 
produisant  directement  le  délit.  Le  coauteur  est  celui  qui,  par 
sa  participation,  donne  naissance  au  crime,  le  complice  est  ce- 
lui qui  facilite  son  exécution.  M.  Bertauld  a  parfaitement 
expUqué  la  différence  (XIX®  leç.)  en  disant  que  le  coauteur 
est  lié  à  l'infraction  par  le  lien  de  cause  à  effet  ^  comme  l'au- 
teur, exclusif  ou  principal  ;  que  le  complice,  au  contraire,  n'est 
pas  uni  par  un  lien  de  cause  à  effet,  mais  par  un  lien  indirect, 
médiat  ;  l'œuvre  du  complice  a  consisté  dans  des  faits  accessoi- 
res qui  ne  sont  pas,  par  eux-mêmes ,  constitutifs  de  l'infrac- 
tion, mais  qui  l'ont  excitée  ,  favorisée ,  avec  l'intention  qu'elle 
s'accomplît'  Cette  distinction  est  fort  importante  en  pratique. 
Voici,  en  effet ,  un  crime  qui  est  commis  et  l'accusation  est  di- 
rigée contre  deux  personnes.  Il  est  essentiel  de  connaître  le 
rôle  propre  à  chacune,  car  si  toutes  les  deux  sont  des  coauteurs 
leur  culpabilité  doit  être  appréciée  individuellement  et  séparé- 
ment d'après  les  règles  ordinaires ,  tandis  que  si  Tune  n'est 
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que  le  complice  de  Tautre ,  la  nature,  la  criminalité  même  da 
fait  se  détermine  en  la  personne  de  Tauteur.  A  rencontre  du 
complice  on  se  borne  à  rechercher  s'il  est  dans  un  des  cas 
prévus  par  le  législateur;  sa  situation  dépend  de  Fauteur  prin- 
cipal. Dans  plusieurs  circonstances  Tintérét  est  non  moins 
grand.  Ainsi,  en  cas  de  vol,  la  présence  de  plusieurs  coauteurs 
est  une  circonstance  aggravante  qui ,  réunie  à  une  autre 
comme  celle  de  délit  commis  sur  les  chemins  publics  ou  dans 
un  lieu  habité,  convertit  le  délit  en  un  crime  justiciable  de  la 
cour  d*assises  et  passible  des  travaux  forcés  ou  de  la  réclu- 
sion ,  alors  que  l'existence  d'un  seul  auteur  et  d'un  complice 
laisse  à  l'infraction  son  véritable  caractère  et  ne  permet  à  la 
justice  corectionnelle  de  ne  prononcer  qu'un  emprisonne- 
ment de  un  à  cinq  ans.  Remarquons  aussi  qu'en  cas  de  sui- 
cide le  complice  n'est  pas  puni  (Gass.,  27  août  1^5) ,  tandis 
que  le  coauteur  en  aidant  une  personne  à  se  tuer  commet  un 
homicide  volontaire ,  et  dès  lors  tombe  sous  le  coup  de  la  loi 
le  punissant  (Gass.,  16  novembre  1827,  23  juin  1838)  (1). 

De  même  que  la  loi  romaine ,  notre  loi  pénale  reconnaît 
en  matière  de  crimes  et  délits  deux  sortes  de  complicité  :  la 
complicité  vraie ,  réelle,  proprement  dite,  prévue  par  l'arti- 
cle 60 ,  G.  p. ,  et  les  cas  assimilés  à  la  complicité  fixés  par  les 
articles  61  et  62 ,  et  constituant  ce  que  des  auteurs  nomment 
la  complicité  présumée  et  la  complicité  spéciale  résultant  de 
faits  postérieurs  à  la  consommation  de  l'infraction. 

La  participation  d'un  complice  peut  être  antérieure  au  délit, 
concomitante  ou  postérieure.  Elle  est  antérieure  en  cas  de 
commandement,  provocations,  conseils,  concours  dans  les  actes 
préparatoires;  elle  est  concomitante  en  cas  d'aide  et  d'assis- 
tance données  à  l'exécution  ;  elle  est  enfin  postérieure  en  cas 
de  secours  donnés  au  coupable.  Gette  division  a  été  à  peu  près 
reproduite  par  l'article  60,  G.  p.,  qui  énumère  limitativement 
les  cas  de  complicité.  Sont  considérés  comme  complices  ceux  qui 
prêtent  :  lo  un  concours  intellectuel  antérieur  ou  qui  coopèrent 


(1)  Le  coauteur  du  meurtre  commis  par  un  fils  sur  son  père  est  passible 
de  la  peine  de  parricide  (Cass.,  11  mai  1866). 
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à  la  résolution  (complicité  morale)  ;  2o  un  concours  matériel 
antérieur  ou  coopèrent  à  la  préparation  (complicité  matérielle)  ; 
30  un  concours  concomitant  ou  coopèrent  à  Texécution. 

Le  complice  dans  la  résolution  est  le  provocateur  qui  pousse 
à  un  méfait  ou  donne  des  instructions  pour  le  commettre  par 
dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir, 
machinations  ou  artifices  coupables.  Cet  individu  est  bien  en 
réalité  la  cause  première  de  l'infraction.  Toutefois  il  n'y  a  pas 
nécessaircfment  complicité  lorsque  l'on  a  relevé  un  fait  de  pro- 
vocation; le  conseil,  le  mandat  de  commettre  un  crime,  l'exhor- 
tation, alors  même  qu'un  effet  aurait  suivi,  ne  sont  atteints 
par  les  dispositions  de  la  loi  qu'autant  qu'ils  émanent  d'une 
personne  en  droit  d'exercer  une  influence  sur  l'agent  (père, 
maître,  supérieur  hiérarchique),  ou  que  ce  conseil,  ce  mandat, 
cette  exhortation  ont  été  accompagnés  de  dons ,  de  menaces , 
de  machinations  ou  artifices  coupables  exerçant  une  action  dé- 
terminante. Ce  point  ne  manque  pas  d'importance ,  car  le  jury 
ne  doit  pas  répondre  à  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est 
complice  par  provocation;  il  doit  déclarer  si  l'accusé  est,  à  ses 
yeux,  coupable  d'avoir  provoqué  au  délit  par  dons,  promesses, 
menaces,  etc.  (Gass.,  2  juillet  1813,  3  mars,  15  décembre  1814, 
28  juin  1816,  24  janvier  1818,  5  février  1824,  14  octobre  1825). 
Ce  qu'il  faut  noter  avec  soin ,  c'est  que  lorsque  l'individu  a 
fourni  des  instructions  pour  commettre  le  délit  (  indication  de 
l'état  des  lieux ,  par  exemple),  il  importe  peu  qu'elles  aient  été 
appuyées  par  l'abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  ou  bien  qu'elles 
aient  été  accompagnées  de  dons,  promesses,  etc.  Ces  indica- 
tions ont  un  tel  caractère  et  offrent  tant  de  dangers  qu'il  est 
impossible  de'  les  assimiler  aux  simples  conseils  ou  aux  man- 
dats gratuits.  Ajoutons  qu'aux  termes  de  la  loi  des  17-18  mai 
1819  est  réputé  complice  et  puni  comme  tel  tout  individu  qui 
par  des  discours ,  des  cris  ou  menaces  proférés  dans  des  lieux 
publics ,  par  des  écrits ,  des  dessins ,  des  emblèmes  mis  en 
vente ,  distribués  ou  exposés  dans  des  lieux  publics ,  provoque 
l'auteur  d'un  crime  ou  délit  à  le  commettre. 

Le  complice  dans  la  préparation  est  celui  qui  prête  un  con- 
cours matériel  antérieur  en  procurant  sciemment  des  armes , 

17 
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des  iûstrumeats  ou  tout  autre  moyen  permettant  d^accomplir 
le  délit.  En  un  mot,  après  avoir,  dans  le  §  1 ,  atteint  celui  qui 
fournit  des  moyens  moraux ,  Tarticle  60 ,  dans  le  §  2 ,  s^occupe 
de  celui  gui  donne  des  moyens  matériels  de  commettre  le 
méfait,  par  exemple  le  poison ,  les  fausses  clés ,  l'échelle  ,  les 
vêtements  nécessaires  pour  le  déguisement. 

Le  complice  dans  Texécution  est  celui  qui  coopère  d'une 
façon  personnelle  à  l'exécution  en  aidant  ou  assistant  avec  con- 
naissance Fauteur  ou  les  auteurs  du  délit  dans  les  faits  qui  ont 
préparé  ou  facilité  ce  dernier  ou  dans  ceux  qui  Font  consommé. 
Comme  exemples  de  ce  genre  de  complicité ,  l'on  peut  citer  le 
fait  d'avoir  essayé  la  portée  d'une  arme  (fait  préparatoire), 
celui  d'avoir  tenu  l'échelle  pendant  que  le  voleur  escaladait  ou 
d'avoir  gardé  les  issues  de  manière  à  faciliter  le  vol,  celui 
d'avoir  assisté  le  délinquant  dans  un  fait  consommant  Tinfrao 
tion  en  recevant  les  objets  volés  que  le  délinquant  lançait  par 
la  fenêtre.  Ajoutons  encore  l'imprimeur  d'un  écrit  délictueux 
ou  séditieux  y  les  témoins  d'un  duel,  etc.  (Gass. ,  2  septembre 
1847). 

La  complicité  ne  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  qu'au- 
tant que  certaines  conditions  sont  remplies.  Il  faut,  en  effet: 
1^  que  les  faits  rentrent  dans  les  termes  précis  de  l'article  60 
qui  est  essentiellement  limitatif;  2®  que  les  actes  constituant    | 
la  complicité  aient  été  accomplis  sciemment ,  c'est-à-dire  avec    j 
connaissance  du  but  criminel  auquel  ils  ont  servi  ou  du  délit 
auquel  ils  se  rattachent ,  puisque  l'article  60  emploie  les  deux    ' 
terçaes  de  sachant  et  avec  connaissance  (Gass.,  26  septembre 
1822 ,  16  juin  1827,  2  juin  1832 ,  18  mai  1844  )  ;  3©  qu'il  existe    j 
un  fait  principal ,  à  l'exécution  duquel  se  rattachent  les  faits    i 
de  complicité,  par  la  raison  que  la  participation  à  un  crime,  la 
complicité  ne  saurait  exister  là  où  le  fait  principal ,  c'est-à-dire 
le  crime,  n'existe  point  (1). 


(l)  Par  suite  lorsqu'un  crime  a  été  commis  à  l'étranger  par  im  Français 
au  préjudice  d'un  étranger  les  faits  de  complicité  qui  se  sont  produits  en 
France  ne  peuvent  être  punis,  car  ils  se  rattachent  à  un  fait  principal  noa 
punissable  en  France  (Cass.,  17  oct.  1834;  Douai ,  23  avril  1849;  Bertauld, 
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Là  conséquence  de  ce  principe ,  c'est  que  la  nature  et  les 
caractères  de  Tinfraction  se  déterminent  par  la  personne  de 
l'auteur;  c'est  à  propos  de  ce  dernier  que  seront  posées  au 
jury  les  questions  relatives  auïait  principal,  aux  circonstances 
aggravantes  et  aux  excuses  susceptibles  d'affecter  la  crimina- 
lité de  l'acte.  Quant  au  complice  ,  le  jury  n'a  qu'à  déclarer  s'il 
est  coupable  de  tel  fait  constituant  un  mode  de  complicité. 

L'article  59,  C.  p.,  fixe  la  peine  à  appliquer  aux  complices  : 
Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  (en  matière  de  contraven- 
tion la  complicité  n'est  châtiée  que  très-exceptionnellement  (1), 
par  la  raison  que  la  contravention  étant  une  faute  très-légère, 
la  culpabilité  du  complice,  moins  grande  que  celle  de  l'auteur, 
est  presque  insaisissable)  seront  punis  de  la  même  peine  que 
les  auteurs  mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf  les  cas  où  la 
loi  en  aurait  disposé  autrement.  Cette  disposition,  d'après  quel- 
ques auteurs,  peut  se  justifier  par  le  motif  que  le  complice,  en 
participant  au  crime ,  en  assume  tacitement  la  responsabilité , 
et  par  le  motif  aussi  que  la  complicité  implique  un  grand  dan- 
ger pour  la  société  en  facilitant  l'exécution  des  délits.  Elle  ne 
doit  pas  être  prise  à  la  lettre.  Il  faut  se  garder  d'y  voir  une  as- 
similation absolue  qui  serait  le  plus  souvent ,  comme  l'a  dit 
M.  Blanche,  un  outrage  à  la  raison  et  à  la  justice  distributive. 
L'article  59  ne  signifie  pas  qu'en  fait  la  peine  contre  le  com- 
plice doit  être  exactement  identique  à  celle  de  l'auteur ,  car  il 
se  peut  parfaitement  que  ce  dernier  ait  obtenu  des  circonstan- 

XX*  leç.  V.  MangiD.  Action  publique,  n»  72;  F.  Hélie,  Instruct,  crim,,  t.  II , 
628).  M.  Bertauld  se  prononce  pour  l'impunité  lorsque  le  crime  a  été  com- 
mis en  France  et  lorsque  les  faits  de  complicité  se  sont  produits  à  l'étranger. 
(1)  On  peut  citer  les  art.  479 ,  §  8,  et  480,  §  5,  C.  p.,  d'après  lesquels,  en 
cas  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes  troublant  la  tranquillité 
des  habitants,  les  complices  (ceux,  par  exemple,  qui  prêtent  sciemment  lea 
ustensiles  et  instruments  destinés  à  donner  un  charivari)  sont  frappés  de  la. 
môme  peine  que  les  auteurs.  *La  loi  du  29  déc.  1875,  art.  2,  a  de  plus  édicté 
l'application  de  l'article  59 ,  C.  p. ,  à  la  complicité  de»  la  contravention  de 
colportage  de  journaux  sans  autorisation.  Pourtant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  11  avril  1856  avait  déclaré  que  le  fait  de  colportage ,  bien  que 
déféré  aux  tribunaux  correctionnels ,  était  une  contravention  indépendante: 
de  toute  intention  et  excluait ,  par  conséquent ,  toute  complicité. 
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ces  atténuantes  et  que  leur  bénéfice  ait  été  refusé  au  complice 
ou  réciproquement;  il  se  peut  même  qu*auCune  peine  ne  puisse 
être  prononcée  contre  Fauteur ,  soit  par  suite  de  sa  mort ,  soit 
par  suite  de  son  acquittement,  et  que  pourtant  le  complice  soit 
condamné  (V.  Cass.,  7  oct.  1858,  17  sept.  1863;  Blanche,  Et. 
prat.  sur  le  C.p.,  t.  II,  n®  49).  Cet  article  ne  veut  pas  plus  dire 
que  le  complice  doit  être  frappé  de  la  même  peine  que  s'il  était 
lui-même  l'auteur,  car  le  délit  reçoit  son  caractère  de  la  per- 
sonne même  de  l'auteur.  Ainsi  l'individu  qui  aide  un  enfant 
à  tuer  son  père  encourt  le  châtiment  du  parricide,  tandis  que 
si  Ton  renverse  les  rôles ,  si  c'est  le  fils  qui  est  le  complice, 
l'individu  n'est  plus  qu'un  meurtrier  ordinaire  et  l'enfant  n'est 
plus  exposé  à  la  peine  du  parricide.  La  doctrine  entend  l'arti- 
cle 59  en  ce  sens  que  le  complice  doit  être  puni  du  même  châ- 
timent que  celui  prononcé  par  la  loi  contre  le  crime  ou  le  délit 
commis  par  l'auteur,  autrement  dit,  d'une  peine  identique  en 
droit,  mais  non  pas  nécessairement  d'une  peine  identique  en 
fait  (1).  La  loi  n'exige  donc  pas,  si  l'auteur  est  puni  de  vingt 
ans  de  travaux  forcés,  que  le  complice  soit  absolument  puni  de 
vingt  ans  de  travaux  forcés.  Elle  identifie  le  fait  de  compUcité 
et  le  fait  principal  ;  elle  les  confond  sous  un  même  châtiment, 
tout  en  laissant  au  juge  la  faculté  de  modifier  la  peine  du  corn- 
plice  ou  celle  de  l'auteur  principal  dans  les  limites  qu'elle  lui 
trace. 

Pour  que  cet  article  59  puisse  être  appliqué  au  complice,  il 
faut  manifestement  qu'une  infraction  ait  eu  lieu ,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  plus  haut  ;  il  importe  peu  que  l'acte  ait  été  commis  ou 
que  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'auteur 
en  aient  empêché  l'exécution,  puisque  la  complicité  de  la  ten- 
tative est  punissable  (Gass. ,  6  fév.  1812).  Si  le  fait  est  déclaré 
non  constant,  ou  non  puni  par  la  loi ,  ni  l'auteur ,  ni  le  com- 
plice ne  peuvent  être  frappés  d'un  châtiment  (Qass. ,  22  janv. 
1830;  V.  Blanche,  op.  ciu,  II,  60).  Ainsi,  d'après  la  doc- 
trine et  suivant  MM.  F.  Hélie  et  Ghauveau,  en  cas  de  suicide, 


(1)  lia  loi  a  dérogé  à  ce  principe  non-seulement  pour  le  receleur,  mais 
encore  dans  les  articles  267 ,  268 ,  293  et  441. 
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le  fait  de  se  donner  la  mort  ne  constituant  point  un  fait  punis- 
sable, l'individu  qui  consent,  sur  la  prière  d'un  autre,  à  don- 
ner la  mort  est  bien  réellement  un  complice  et  ne  saurait  être 
condamné.  La  jurisprudence  est ,  il  est  vrai ,  sur  ce  point  en 
désaccord  complet  avec  la  doctrine  (Cass.,  16  nov.  1827, 23  juin 
1838.  V.  Rauter,  t.  Il,  no  442.  Cass.,  14  juin,  2  août  1816). 

Au  contraire  ,  il  se  peut  parfaitement  que  le  fait  punissable 
soit  reconnu  constant  et  que  l'auteur  principal  ne  puisse  être 
frappé,  soit  parce  qu'il  a  été  acquitté,  soit  parce  qu'il  a  été  ab- 
sous (en  cas  de  vol  au  préjudice  d'un  ascendant),  soit  parce  que 
les  poursuites  sont  impossibles  à  raison  de  sa  fuite  ou  de  son 
décès  ;  en  pareille  circonstance ,  le  complice  doit  être  frappé 
et  ne  profite  pas  de  l'impunité  de  l'auteur  principal,  la  ques- 
tion de  culpabilité  en  ce  qui  concerne  le  complice  restant  en- 
tière (Cass.,  3  sept.  1847,  3déc.  1836,  3 nov.  1853, 19  fév.  1859, 
9  mars  1876).  La  grâce  de  l'auteur  étant  personnelle  n'a  d'effet 
que  pour  celui  qui  la  reçoit  et  non  pas  pour  le  complice,  tandis 
que  l'amnistie  dont  l'objet  est  d'effacer  et  de  faire  oublier  un 
crime  ou  un  délit,  suivant  les  expressions  de  Dupin  (Encyclopé- 
die du  droit ,  t)0  Amnistie) ,  s'étend  non-seulement  à  l'acte  prin- 
^  cipal  mais  aussi  à  tous  les  actes  accessoires  (Cass.  ,  6  janv. 
1809,  10  mai  1811).  Ainsi,  malgré  la  règle  générale  subordon- 
nant la  condition  du  complice  à  celle  de  l'auteur  et  la  punition 
du  premier  à  celle  du  second ,  le  complice  peut  parfaitement 
être  frappé  quoique  l'auteur  ne  le  soit  pas ,  comme  aussi  la 
peine  peut  être  différente  en  fait.  L'auteur  principal  seul ,  à 
Texclusion  du  complice,  peut  fort  bien,  en  effet,  bénéficier  du 
niiiiimum  de  la  peine  ou  des  circonstances  atténuantes,  et  ré- 
ciproquement le  juge  peut  atténuer  la  peine  à  rencontre  du 
complice  et  frapper  plus  sévèrement  l'auteur  même.  Tous  les 
jours  ne  voit-on  pas  dans  les  procès  de  presse  l'écrivaia  puni 
plus  sévèrement  que  son  complice,  l'imprimeur,  acquitté  le 
plus  souvent? 

Pour  déterminer  l'influence  sur  le  complice  des  causes  lé- 
gales d'aggravation  ou  d'atténuation  du  délit  commis  par  l'au- 
teur, il  importe  de  distinguer  :  A.  les  circonstances  aggravan- 
tes  ou  atténuantes  intrinsèques,,affectant  la  criminalité  du  fait. 
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et  B.  les  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes  extrinsè- 
ques n'affectant  que  la  culpabilité  de  l'auteur.  —  A.  Les  pre- 
mières font  partie  de  l'infraction  même;  elles  servent  à  le 
qualifier  et  à  le  caractériser.  Comme  exemple ,  on  peut  citer 
la  circonstance  qu'un  homicide  a  été  commis  avec  prémé- 
ditation ou  guet-apens ,  ou',  à  l'inverse,  qu'il  a  été  provoqué 
par  des  injures  graves  envers  les  personnes.  Tous  les  partici- 
pants au  crime  et  par  suite  tous  les  complices  ,  par  la  raison 
qu'ils  ont  coopéré  à  un  acte  plus  ou  moins  grave  en  soi,  éprou- 
veront l'effet  aggravant  ou  atténuant.  Gela  tient  à  ce  que  les 
circonstances  dont  nous  parlons  servent  à  déterminer  le  châ- 
timent édicté  par  la  loi  à  rencontre  du  délit  commis  par  l'au- 
teur, et,  d'après  l'article  59,  le  complice  doit  subir  ce  châtiment. 
Aucun  doute  n'existe  dans  la  doctrine  pour  les  circonstances 
matérielles  (comme  la  préméditation,  le  guet-apens,  la  provo- 
cation par  coups  ou  violences  graves  en  cas  de  meurtre.  V. 
Cass. ,  25  oct.  181 1) ,  mais  il  en  est  autrement  en  ce  qui  con- 
cerne les  circonstances  tenant  à  la  qualité  personnelle  de 
l'auteur ,  par  exemple  la  qualité  de  descendant  de  la  victime 
en  cas  de  meurtre,  celle  de  fonctionnaire  public  pour  le  faux. 
Toutefois,  en  présence  des  termes  généraux  de  l'article  59,  il 
nous  semble  impossible  de  ne  pas  étendre  au  complice  l'effet 
de  ces  circonstances  qui  affectent  le  délit  en  lui-même  et  lui 
donnent  un  caractère  particulier.  Mais  est-il  nécessaire  que  le 
complice  ait  connu  les  circonstances  intrinsèques  du  crime 
motivant  une  aggravation?  Malgré  certains  auteurs  et  notam- 
ment M.  de  Molènes  {De  l'humanité  dans  les  lois  crimin.^  p.  547), 
d'accord  avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (25  oct. 
et  26  déc.  1811,  2  et  7  juillet  1812,  22  août  1817,  11  sept.  1828, 
8  janv.  1835)  et  avec  MM.  Boitard  ,  F.  Hélie  et  Ghauveau,  et 
malgré  le  principe  que  la  peine  doit  être  proportionnée  à  la 
gravité  du  délit ,  nous  nous  prononçons  pour  la  négative ,  en 
présence  des  termes  de  l'article  59  tellement  précis,  qu'il  est 
impossible  de  distinguer  ceux  qui  ont  agi  avec  ou  sans  con- 
naissance. Nous  ne  citerons  pas  seulement  l'opinion  de  Target, 
disant  qu'il  est  juste  que  l'accroissement  de  sévérité,  par  suite 
des  circonstances  aggravantes,  frappe  tous  ceux  qui,  ayant 
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préparé ,  aidé  ou  favorisé  le  criine ,  se  sont  soumis  à  toutes  les 
chances  des  événements  et  ont  consenti  à  toutes  les  suites  du 
crime  {Observations  sur  le  projet  de  code  criminel,  Locré , 
t.  XXIX ,  p.  32) ,  mais  nous  invoquerons  un  argument  a  con- 
trario :  l'article  63,  C.  p.,  exigeant  par  une  dérogation  spéciale, 
de  la  part  du  receleur,  cette  connaissance  pour  l'application  de 
.certaines  peines.  C'est  là  une  exception  qui  confirme  la  règle 
générale. 

B.  Les  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes  extrinsè- 
ques n'affectent  que  la  culpabilité  individuelle  de  l'auteur,  en 
raison  d'une  situation  qui  lui  est  propre,  comme  la  qualité  de 
père ,  de  fils ,  de  tuteur ,  de  domestique ,  de  fonctionnaire , 
l'état  de  récidive  et,  à  l'inverse,  la  minorité  de  seize  ans,  etc. 
Dès  lors  elles  n'ont  aucun  effet  à  rencontre  du  complice  (Le- 
graverend,  F.  Hélie  et  Ghauveau,  de  Molènes,  Boitard ,  contra 
Rauter,  Lesellyer,  Bertauld,  Ortolan,  Blanche;  Gass.,  3  dé- 
cembre 1812,  20  septembre  1827,  23  mars  1843,  15  juin  1860, 
Paris,  17  février  1854).  Le  bon  sens  et  la  justice  se  refusent, 
en  effet ,  à  appUquer  une  peine  égale  au  complice  et  au  fils 
parricide ,  au  domestique  infidèle ,  au  fonctionnaire  dilapida- 
teur,  etc.  ;  évidemment  celui  qui  a  pris  part  à  l'infraction  est 
coupable,  mais  il  ne  l'est  pas  au  même  degré  que  celui  qui 
a  méconnu  ses  devoirs  (V.  Gass.,  2  octobre  1856).  Par  applica- 
tion de  cette  règle ,  il  faut  dire  que  l'aggravation  résultant  de 
la  récidive  de  l'auteur  principal  ne  frappe  point  le  compUce 
(Gass.,  3  juillet  1806);  ce  serait  violer  les  principes  de  jus- 
tice que  de  faire  peser  l'aggravation  puisant  ses  motifs  dans 
le  passé  vicieux  d'un  condamné  sur  les  complices  dont  la  vie 
jusqu'ici  a  échappé ,  sinon  à  tout  reproche ,  au  moins  à  toute 
condamnation.  D'autre  part,  toujours  par  application  de  ce  qui 
a  été  énoncé  plus  haut,  il  convient  de  reconnaître  que  l'excuse 
tirée  de  la  minorité  de  seize  ans  ne  peut  profiter  |au  complice 
(Lesellyer,  t.  II,  685).  Quant  aux  causes  d'aggravation  ou  d'at- 
ténuation résultant  de  faits  postérieurs  au  délit  et  personnels 
à  l'auteur,  il  faut  soutenir  la  même  opinion.  Si,  par  exemple, 
un  individu  commet  un  meurtre,  puis,  seul  et  sans  l'assistance 
d'un  complice,  se  rend  coupable  d'un  vol  chez  la  victime  avec 
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les  circonstances  aggravantes  d'escalade,  d'effraction  et  d'usage 
de  fausses  clés,  cet  individu  subit  seul  l'effet  aggravant  dont 
parle  l'article  304,  C.  p.,  comme  aussi  le  complice  qui  se  trou- 
verait dans  ce  cas  supporterait  seul  l'aggravation.  Réciproque- 
ment le  faux  monnayeur  qui  dénonce  les  autres  coupables  et 
en  procure  l'arrestation  jouit  seul  de  l'excuse  de  révélation  ;  si 
c'était  un  complice ,  seul  il  profiterait  de  cette  excuse. 

Après  avoir  dit  que  la  complicité  établit  entre  les  copartici- 
pants  une  indivisibilité  absolue  dans  la  procédure,  et  que  la 
compétence  se  détermine  toujours  par  le  fait  punissable  .et  non 
par  le  fait  du  complice ,  nous  dirons  quelques  mots  des  excep- 
tions au  principe  d'assimilation  posé  par  le  Code.  Dans  plu- 
sieurs cas,  en  effet,  le  complice  est  puni  alors  que  l'auteur  ne 
l'est  pas,  par  exemple,  en  cas  de  privation  de  raison ,  en  cas 
de  révélation  pour  la  fausse  monnaie;  en  revanche,  pour  l'éva- 
sion d'un  prisonnier ,  le  complice  qui  la  facilite  est  plus  puni 
que  le  fugitif,  le  chef  d'une  association  non  autorisée  de  plus 
de  vingt  personnes  est  frappé  plus  sévèrement;  en  matière 
d'adultère,  le  complice  encourt  une  peine  plus  dure  que  la 
femme  (Art.  337,  338,  G.  p.)  (1). 

§  2.  —  Des  cas  assimilés  à  la  complicité, 

A  côté  de  la  complicité  vraie  ou  réelle  prévue  par  l'article  60, 
il  importe  de  placer ,  avec  la  loi ,  deux  cas  que  le  code  pénal 
assimile  à  la  complicité,  bien  qu'ils  soient,  à  proprement 
parler,  deux  cas  de  connexité,  c'est-à-dire  deux  faits  supposant 
chacun ,  non  pas  un  seul  et  même  délit  comme  dans  la  corn» 
plicité ,  mais  bien  deux  délits.  Nous  voulons  parler  de  ce  que 
l'on  nomme  parfois  la  complicité  présumée  et  la  complicité 
spéciale. 

Le  premier  cas  prévu  par  l'article  61 ,  ou  complicité  présu- 


(1)  Si  l'habitude  de  Texcitation  à  la  débauche  ou  à  la  corruption  de  la  Jeu- 
nesse est  nécessaire  pour  constituer  la  culpabilité  de  l'auteur  principal,  elle 
n'est  pas  nécessaire  pour  constituer  la  culpabilité  du  complice  (Cass.,  20  août 
1875). 
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mée^  est  relatif  aux  personnes  gui,  connaissant  la  conduite 
criminelle  des  malfaiteurs  exerçant  des  brigandages  ou  de& 
violences  contre  la  sûreté  de  l'Etat ,  la  paix  publique ,  les  per- 
sonnes ou  les  propriétés,  leur  fournissent  habituellement  loge- 
ment, lieu  de  retraite  ou  de  réunion,  et  qui  doivent  être 
punies  comme  complices.  Il  ne  s'agit  pas  là  du  recel  des  con- 
damnés ,  mais  bien  du  recel  de  personnes  coupables  (1).  La 
loi  rend  l'individu  responsable  de  la  conduite  criminelle  de 
ceux  qu'il  loge  habituellement  et  des  actes ,  même  ignorés  par 
lui,  qui  peuvent  en  résulter  lorsqu'il  a  connaissance  de  leur 
existence.  Cette  sorte  de  complicité  est  subordonnée  à  trois 
conditions  dont  le  jury  doit  formellement  constater  la  réunion. 
Il  faut  :  1»  le  fait  d'avoir  prêté  un  logement ,  lieu  de  retraite 
ou  de  réunion  ;  2^  la  connaissance  de  la  conduite  criminelle 
des  malfaiteurs,  mais  non  de  chaque  crime;  3<*  l'habitude» 
Remarquons  à  ce  propos ,  d'une  part ,  que  la  possibilité  de 
soupçons  ne  suffirait  pas ,  car  la  loi  parle  expressément  de  con- 
naissance, et  notons  aussi  que  les  expressions  de  brigandages 
et  de  violences  excluent  l'idée  de  filouteries ,  d'escroqueries  ^ 
de  vols  simples  ,  etc. 

Si  ce  cas  ressemble  à  la  complicité  véritable  en  ce  que  les 
personnes  qui  donnent  un  asile  habituel  à  des  malfaiteurs  dont 
ils  n'ignorent  pas  les  agissements  coupables  sont  considérés 
comme  leur  ayant  fourni  les  moyens  de  commettre  leurs  mé- 
faits, en  revanche  il  en  diffère  en  ce  que  les  receleurs  sont 
punis  comme  complices  de  crimes  ou  de  délits  ignorés  d'eux , 
puisque  leur  responsabilité  dépend  de  la  conduite  des  malfai- 
teurs, et  n'est  pas  subordonnée  à  la  réception  en  vue  de  tel  ou 
tel  crime  ou  délit  préalablement  indiqué  (2). 

Le  second  cas  assimilé  à  la  complicité  est  la  complicité  spé- 
ciale résultant  de  faits  postérieurs  à  l'accomplissement  de  Tin-^ 

(l)  Ce  n'est  que  par  un  abus  de  pouvoir  que  la  loi  du  9  ventôse  an  XII 
P9  février  1804)  faite  en  vue  du  complot  de  Georges  Cadoudal  a  déclaré  que 
le  recel  serait  p"uni  comme  le  crime  principal. 

P)  La  femme  déclarée  par  le  jury  coupable ,  ainsi  que  son  mari ,  d'avoir 
babituellement  donné  asile  à  des  malfaiteurs  ne  peut  invoquer  l'influence  de 
son  mari  comme  l'ayant  fait  agir  (Cass.,  23  mars  1854). 
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fraction.  G* est  le  recel  [des  choses  à  rencontre  duquel  Tarti- 
cle  62  dit  :  «  Ceux  qui,  sciemment,  auront  recelé,  en  tout  ou  en 
partie ,  des  choses  enlevées  ,  détournées  ou  obtenues  à  l'aide 
d'un  crime  ou  d'un  délit  seront  punis  comme  complices  de  ce 
crime  ou  délit.  >  Le  recel,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  16  juillet  1857,  consiste  dans  la  détention  volontaire  de  la 
chose,  soustraite  au  préjudice  de  son  véritable  propriétaire  et 
avec  la  connaissance  de  son  origine  ;  il  existe ,  indépendam- 
ment de  l'emploi  fait  de  l'objet  recelé.  A  la  rigueur,  pas  plus 
que  le  recel  de  personnes,  le  recel  de  choses  ne  constitue  un 
véritable  cas  de  complicité  ;  le  recel ,  en  effet ,  qui  est  un  fait 
postérieur  se  reliant  au  crime  ou  au  délit ,  mais  qui  n'est  pas 
nécessairement  une  cause  déterminante,  devrait,  en  bonne  jus- 
tice, être  considéré  comme  un  délit  distinct  et  connexe ,  puni 
de  peines  spéciales  par  la  raison  qu'il  suppose  l'accomplisse- 
ment d'un  premier  crime  ou  délit.  Malgré  ces  différences  que 
Carnot  a  bien  fait  ressortir  {Code  pénale  t.  J,  p.  201),  les  au- 
teurs du  Code  en  ont  fait  un  cas  de  complicité,  parce  qu'ils  ont 
tenu  compte  du  dicton  si  vrai  :  «  Receleur  est  pire  que  vo- 
leur »,  parce  que  le  receleur  agissant  dans  un  but  de  cupidité, 
dans  le  dessein  de  participer  sans  danger  à  un  gain  illicite  est 
è.  bon  droit  considéré  comme  le  provocateur  au  délit  ;  non-seu- 
lement en  donnant  au  coupable  de  vol  la  facilité  d'échapper  aux 
recherches  et  la  possibilité  de  se  débarrasser  de  preuves  com- 
promettantes, il  assume  sur  lui  une  grande  responsabité,  mais 
la  loi  suppose  chez  le  receleur  agissant  sciemment  une  pro- 
messe tacite  et  préalable  de  prêter  aide  et  secours  au  vérita- 
ble délinquant.  Désireux  de  réprimer  sévèrement  le  recel ,  le 
code  pénal  ne  s'est  pas  borné,  comme  en  1791 ,  à  parler  d'objets 
volés  ;  il  a  encore  voulu  embrasser  tous  les  cas  en  employant 
les  mots  de  choses  enlevées  ,  c'est-à-dire  soustraites  par  vio- 
lence ou  par  fraude ,  de  choses  détournées  ,  visant  le  cas  d'abus 
de  confiance  et  de  tous  les  détournements  possibles ,  de  choses 
obtenues  pour  les  escroqueries  et  objets  fabriqués  en  fraude. 
En  un  mot,  ce  que  la  loi  a  désiré  atteindre,  c'est  tout  crime  ou 
délit  dont  le  gain  illicite  peut  être  mis  en  sûreté  par  le  rece- 
leur. Elle  ne  se  préoccupe  point  de  savoir  si  le  recel  a  été  fait 
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à  titre  d^achat  ou  à  titre  de  d^pôt ,  à  titre  onéreux  ou  à  titre 
gratuit.  La  seule  condition  c'est  que  le  recel  ait  eu  lieu  sciem- 
ment ;  le  juge  ne  peut  donc  se  borner  à  déclarer  l'accusé  cou- 
pable de  recel;  il  doit,  de  plus,  dire  qu'il  a  agi  sciemment 
(Cass.,  14  sept.  1832,  15  avril  1863). 

Du  moment  que  les  receleurs  sont  réputés  complices  du 
crime,  ils  doivent  être  atteint^  de  la  même  peine  que  celle  qui 
frappe  les  auteurs  :  ainsi ,  par  exemple ,  l'individu  qui  recèle 
des  objets  soustraits  au  moyen  d'un  vol  qualifié  doit  être  pour- 
suivi par  la  voie  criminelle  (Cass.,  7  fév.  1834),  et  si  ces  objets 
ont  été  escroqués  à  l'aide  d'un  faux,  il  doit  être  puni  comme  le 
faussaire  (Cass.,  16  mai  1828).  Mais  ce  principe  comporte  des 
exceptions  lorsque  la  peine  de  l'auteur  principal  est  la  peine  de 
mort  ou  une  peine  perpétuelle.  Comme  le  dit  très-bieu  Chau- 
veau  (Code  pénal  progressif ,  p.  187),  le  législateur  a  été  effrayé 
de  l'application ,  et  plusieurs  dérogations  ont  été ,  en  consé- 
quence, édictées  dans  l'article  63.  Depuis  la  révision  de  1832, 
si  la  peine  prononcée  "par  la  loi  contre  le  crime  commis  par 
l'auteur  est  la  mort,  elle  devra  êtr«  remplacée  pour  le  complice 
par  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Si  la  peine  est  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation ,  elle  ne 
peut  atteindre  le  receleur  que  lorsque  ce  dernier  a  connu  lors 
du  recel  les  circonstances  auxquelles  la  loi  attache  une  peine 
perpétuelle;  dans  le  cas  contraire,  il  n'encourt  que  les  travaux 
forcés  à  temps.  Malgré  cette  dérogation  au  droit  commun  ,  le 
receleur  subit  en  partie  l'effet  des  circonstances  aggravantes 
ignorées  par  lui,  car  le  complice  d'un  vol  commis  avec  des  cir- 
constances aggravantes  et  passible  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité encourt  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  et  non  celle 
de  l'emprisonnement  édictée  pour  le  vol  simple  qui  n'est  qu'un 
délit  de  police  correctionnelle.  Enfin,  lorsque  la  peine  pronon- 
cée par  la  loi  est  une  peine  temporaire,  il  n'y  a  nul  besoin  de 
distinguer  si  le  receleur  a  eu  ou  n'a  pas  eu  connaissance  des 
circonstances  aggravantes  de  l'infraction;  on  revient  à  l'ap- 
pUcation  pure  et  simple  du  principe  général ,  autrement  dit 
le  receleur  encourt  la  peine  édictée  par  le  législateur  pour 
l'auteur  principal.  En  somme,  trois  cas  bien  distincts  peu- 
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vent  se  présenter  :  A.  11  s'agit  de^la  peine  de  mort  :  le  receleur 
ne  peut  la  subir  et  ce  châtiment  est  remplacé  par  les  tra-*^ 
vaux  forcés  à  perpétuité  ;  B.  Il  s'agit  des  autres  peines  perpé- 
tuelles :  sll  a  connu  les  circonstances  aggravantes ,  il  encourt 
les  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  la  déportation  ;  s'il  les  a  igno- 
rées, il  ne  peut  être  condamné  qu'aux  travaux  forcés  à  temps  j 
C.  Il  s'agit  de  peines  temporaires  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  distin- 
guer, et ,  en  tout  cas  ,  elles  peuvent  être  prononcées  contre  le 
receleur. 

Lorsque  la  soustraction  ne  peut  être  punie  comme  ayant  été 
commise  entre  conjoints ,  entre  ascendants  et  descendants  ou 
alliés  au  même  degré,  le  receleur  doit  être  puni  comme  coupa* 
ble  de  vol  (art  380,  C.  p.). 

Les  faits  postérieurs  se  reliant  au  crime  ou  au  délit  et  qui 
peuvent  avoir  été  commis  pour  procurer  l'impunité  au  coupa- 
ble, par  exemple,  ne  sont  point  assimilés  à  la  complicité  comme 
le  recel  d'objets  provenant  du  délit.  Si  plusieurs  de  ces  actes 
ne  sont  frappés  d'aucune  peine  par  notre  législation  (non-dé- 
nonciation d'un  délit,  par  suite  de  l'abrogation  des  articles  10} 
et  suiv.  C.  p.  i  en  1832;  recel  des  instruments  ayant  servi  à 
commettre  un  délit  ;  actes  ayant  pour  but  de  procurer  la  fuite 
du  coupable  non-détenu  (art.  248)),  en  revanche  plusieurs  au- 
tres sont  punis.  Nous  citerons  particulièrement  le  recel  du 
coupable  d'un  crime  entraînant  une  peine  afiOictive  (art.  248)  \ 
le  recel  du  cadavre  d'une  personne  homicidée  (art.  359)  ;  les 
actes  ayant  eu  pour  but  ou  pour  effet  de  faciliter  ou  de  procu- 
rer l'évasion  de  détenus  (art.  237)  ;  le  faux  témoignage,  soit  à 
charge,  soit  à  décharge  (art.  361).  Mais  ce  qu'il  faut  remarquer 
c'est  que  si  ces  faits  sont  atteints  de  peines  plus- ou  moins  sé- 
vères, ils  n'ont  pas  été  érigés  en  cas  de  complicité.  Le  législa- 
teur les  a,  en  effet,  considérés  comme  des  infractions  sui  gène- 
ris  distinctes  de  la  première,  bien  que  connexes. 

Avant  d'abandonner  ce  sujet,  il  importe  de  dire  quelques 
mots  du  système  consacré  par  notre  Gode.  Ainsi  qu'on  l'a  vu, 
il  établit  au  point  de  vue  de  la  peine  une  assimilation  entre 
l'auteur  principal  et  le  complice ,  contrairesment  à  la  doctrine 
des  philosophes  du  siècle  dernier ,  Montesquieu,  Filangieri, 
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Blackstoae  et  Beccaria.  Cependant  la  justice  et  la  raison  de- 
mandent que  l'on  établisse  une  distinction  entre  celui  qui  agit 
directement  et  celui  qui  n'apporte  qu'un  concours  accessoire. 
Elles  réclament  pour  le  complice  une  peine  moindre  que  celle 
qui  frappe  l'auteur  principal ,  tout  en  ordonnait  de  laisser  aux 
juges  une  latitude  suffisante  pour  qu'ils  puissent  proportionner 
la  peine  à  la  culpabilité  de  chacun.  On  prétend,  à  la  vérité, 
que  tous  ceux  qui  participent  à  un  crime  contractent  une  sorte 
de  société  qui  a  pour  effet  de  les  soumettre  au  même  châti- 
ment; mais  une  semblable  règle  exige  une  démonstration,  et 
il  faudrait  prouver ,  notamment ,  que  celui  qui  prépare  une 
arme  doit  être  mis  sur  le  même  rang  que  celui  qui  ose  frapper 
la  victime.  Nous  ne  nous  laissons  pas  plus  séduire  par  la  raison 
tirée  de  l'intérêt  social  et  par  l'observation  que  le  complice  est 
un  auxiliaire  puissant  capable  d'entraver  la  marche  de  la  jus- 
tice, car  nous  pensons  que  la  loi  s'affaiblit  plus  par  son  exagé- 
ration que  par  sa  modération.  Les  punitions  d'une  trop  grande 
sévérité,  a  écrit  Blackstone,  surtout  si  elles  sont  indistincte- 
nvent  employées  ,  ont  moins  d'effets  pour  prévenir  les  crimes 
et  retenir  les  peuples  que  celles  qui  sont  plus  modérées.  N'est- 
ce  pas,  de  plus,  Montesquieu  qui  a  écrit  ces  paroles  si  vraies  : 
l'extrême  sévérité  de  nos  lois  nuit  souvent  à  leur  exécution  ? 
Fréquemment  un  complice,  sachant  qu'il  peut  être  puni  comme 
l'auteur  lui-même,  n'hésitera  pas  à  commettre  des  actes  qu'il 
n'aurait  pas  accomplis,   si  une  pénalité  plus  grave  leur  avait 
été  réservée.  Si  les  lois  ,  a  dit  Beccaria,  punissent  plus  sévè- 
rement les  exécuteurs  du  crime  que  les  simples  complices ,  il 
sera  plus  difficile  à  ceux  qui  méditent  un  attentat  de  trouver 
parmi  eux  un  homme  qui  veuille  l'exécuter ,  parce  que  son 
risque  sera  plus  grand  et  en  raison  de  la  différence  des  peines. 
Le  système  de  l'assimilation  adopté  par  les  rédacteurs  du  Code 
^us  l'influence  des  idées  romaines  et  des  opinions  émises  par 
les  auteurs  nous  semble  injustifiable;  aussi«s'est-on  bien  gardé 
de  l'adopter  lorsque  Ton  a  procédé  à  la  révision  des  lois  pénales 
dans  plusieurs  pays  étrangers. 
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§  3.  —  De  la  connexité. 

La  connexité  en  matière  criminelle  est  l'existence  d'un  rap- 
port ou  d'un  lien  logique  unissant  entre  elles  deux  ou  plu- 
sieurs infractions ,  soit  qu'elles  aient  été  accomplies  par  une 
seule  personne ,  soit  qu'elles  aient  été  commises  par  plusieurs 
in4ividus.  Ce  principe  rapproche  des  faits  difîérents  qui  ont 
entre  eux  une  certaine  liaison ,  c'est-à-dire  des  délits  qui  ont 
entre  eux  des  rapports  plus  ou  moins  étroits.  U  est  fondé  sur 
le  désir  du  législateur  de  n'affaiblir  ni  les  preuves,  ni  la  défense 
en  divisant  la  cause ,  de  donner ,  au  contraire ,  à  la  décision 
une  base  plus  solide  en  groupant  dans  le  même  débat  tous 
les  faits  accessoires  se  rattachant  au  fait  principal.  On  aperçoit 
aisément  la  différence  capitale  qui  existe  entre  la  complicité  et 
la  connexité  :  la  complicité  suppose  la  pluralité  d'agents  d'un 
délit,  c'est-à-dire  plusieurs  agents  jouant  un  rôle  dans  l'ac- 
complissement d'une  infraction^  la  connexité ,  au  contraire , 
suppose  la  pluralité  de  délits ,  en  d'autres  termes  plusieurs 
infractions  commises ,  soit  par  plusieurs  personnes ,  soit  par 
une  seule.  Les  principaux  cas  de  connexité  sont  indiqués  dans 
l'article  227,  G.  i.  c%Les  délits  sont  connexes  ,  soit  lorsqu'ils 
ont  été  commis  en  même  temps  par  plusieurs  personnes  réu- 
nies, soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  par  différentes  personnes, 
même  en  différents  temps  et  en  divers  lieux ,  mais  par  suite 
d'^in  concert  formé  à  l'avance  entre  elles ,  soit  lorsque  les  cou- 
pables ont  commis  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens  de 
commettre,  les  autres  pour  en  faciliter,  pour  en  consommer 
l'exéCHtion  ou  pour  en  assurer  l'impunité.  De  la  lecture  de  cet 
article  qui  n'est  point  limitatif  (en  ce  sens  qu'il  laisse  au  juge 
le  soin  de  décider  si  dans  les  affaires  qu'il  a  à  juger  il  existe 
une  relation  suffisante  pour  autoriser  la  liaison),  Ton  peut 
retenir  les  principaux  cas  de  connexité  :  unité  de  temps ,  c'est- 
à-dire  accomplissement  de  délits  par  plusieurs  personnes  en 
même  temps;  unité  de  concert  préalable  (par  exemple,  une 
bande  de  malfaiteurs,  après  s'être  concertée,  se  disperse  de 
manière  que  chacun  ait  son  rôle  propre  l'un  se  chargeant ,  de 
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tuer,  l'autre  d'incendier,  le  troisième  de  voler,  etc.  )  ;  unité  de 
moyen  employé  pour  exécuter  les  délits  (  tel  serait  le  cas  d'un 
malfaiteur  qui ,  pour  permettre  à  un  autre  de  voler  dans  une 
maison,  attirerait  les  habitants  sur  un  autre  point  en  allumant 
rincendie) ,  ou  pour  en  [assurer  l'impunité  (si,  par  exemple  , 
un  criminel  voyant  un  de  ses  affldés  arrêté  par  la  force  armée ,. 
se  précipitait  sur  elle  et  se  livrait  à  des  violences  pour  le 
dégager).  Il  existe  beaucoup  d'autres  cas  de  connexité;  ne 
pouvant  les  indiquer  tous ,  nous  renvoyons  à  l'ouvrage  de 
M.  Ortolan  {n^  1241,  etc.). 

De  ce  que  plusieurs  délits  sont  unis  entre  eux ,  dans  leur 
existence  ,  par  un  lien  logique ,  il  en  résulte  la  nécessité 
d'éclairer  l'un  par  l'autre  ,  et  par  suite  l'utilité  de  joindre  les 
procédures  entamées  contre  les  auteurs  et  de  les  déférer  toutes 
au  même  juge.  Le  premier  efiet  de  la  connexité  est  donc 
d'amener  une  jonction  de  procédures  (facultative  et  non  point 
obligatoire ,  puisque  les  causes  de  connexité  sont  abandonnées 
à  l'appréciation  du  magistrat),  entraînant  au  besoin  une  pro- 
rogation de  compétence ,  autrement  dit  une  extension  de  la 
compétence  si  cette  prorogation  est  nécessaire  pour  que  la  jonc» 
tion  puisse  avoir  lieu.  Tel  serait  le  cas  de  délinquants  passi- 
bles, les  uns  de  la  police  correctionnelle,  les  autres  de  la  Cour 
d'assises,  et  à  rencontre  desquels  on  aurait  pu  relever  la  con- 
nexité. Lorsque  les  cours  d'assises ,  tribunaux  correctionnels 
ou  de  police  et  les  juges  d'instruction  saisis  de  la  connaissance 
de  délits  connexes  n'appartiennent  point  au  même  ressort,  il 
y  a  lieu  à  règlement  de  juges  par  la  Cour  de  cassation  (art. 
526,  C,  i.  c.) ,  c'est-à-dire  que  cette  dernière  indique  la  juri- 
diction chargée  de  juger  ou  d'instruire  à  l'exclusion  des  autres. 
Lorsque  le  débat  s'élève  entre  deux  juges  d'instruction  ou  deux 
tribunaux  correctionnels  appartenant  au  même  ressort  de  la 
Cour  d'appel,  le  règlement  de  juges  est  fait  par  la  Cour  d'appel  : 
s'il  s'agit  de  deux  tribunaux  de  simple  police ,  par  le  tribunal 
auquel  ils  ressortissent  l'un  et  l'autre ,  et  s'ils  ressortissent  à 
différents  tribunaux,  par  la  Cour  d'appel  (Art.  540,  C.  i.  c). 

A  ce  propos  notons  qu'il  a  été  constaipment  jugé  que  si 
parmi  les  faits  connexes  l'un  est,  par  sa  nature ,  justiciable 


Digitized  by 


Google 


272  DROIT  PÉNAL. 

d'une  juridiction  spéciale ,  c'est  la  juridiction  spéciale  qui  est 
compétente  pour  le  tout  lorsque  le  délit  spécial  est  le  fait  prin- 
cipal deTaccusation  (Gass.,  18  juin  1807;  22  avril,  22  juillet, 
9  septembre  1808  ;  16  mars  1809  ;  19  février  1813,  etc.). 

La  connexité  n'a ,  à  proprement  parler  et  en  principe ,  au- 
cun effet  en  ce  qui  concerne  la  pénalité  ;  nous  remarquerons 
uniquement  que ,  lorsqu'il  s'agit  d'infractions  accomplies  par 
un  même  délinquant ,  elle  coïncide  avec  le  cumul  de  délits  à 
punir.  11  n'est  qu'un  seul  cas  où  la  connexité  ait  pour  consé- 
quence une  aggravation  légale  de  châtiment.  L'article  304, 
§  2,  décide  que  le  meurtre  emporte  la  peine  de  mort  lorsqu'il 
a  eu  pour  objet,  soit  de  préparer,  faciliter  ou  exécuter  un  dé- 
lit, soit  défavoriser  la  fuite  ou  d'assurer  l'impunité  des  auteurs 
ou  complices  de  ce  délit.  Tandis  que  d'après  le  §  I«r  de  ce 
même  article  le  meurtre  commis  en  même  temps  qu'un  autre 
crime  emporte  peine  de  mort ,  sans  distinguer  s'il  a  précédé , 
accompagné  ou  suivi  ce  dernier ,  en  matière  correctionnelle , 
c'est-à-dire  lorsque  le  crime  de  meurtre  est  joint  à  un  délit  de 
police  correctionnelle ,  il  est  essentiel  qu'il  y  ait  la  connexité 
indiquée  par  le  législateur.  Ainsi  l'article  sera  applicable  à 
l'individu  qui,  pour  voler  plus  sûrement  une  personne,  la  tue  ; 
il  ne  le  serait  pas  si  le  délit  précédait  le  meurtre.  Ce  serait 
méconnaître  les  principes  généraux  que  de  vouloir  étendre  à 
ce  cas  l'article  304 ,  §  2, 

CHAPITRE  V. 

DE   LA  RESPONSABILITÉ   CIVILE. 

§  ler_  j)cg  réparations  civiles  et  des  dommages-intérêts. 

Indépendamment  de  la  peine  que  le  pouvoir  social  inflige  à 
l'agent  d'un  délit  en  expiation  du  trouble  causé  à  la  paix  pu- 
blique ,  la  justice  peut,  en  outre,  condamner  à  réparer  la  lésion 
apportée  aux  intérêts  privés  par  l'infraction  commise.  C*est  le 
droit  de  toute  partie  lésée  par  un  délit  d'obtenir,  au  moyen  de 
restitutions  civiles  et  de  dommages-intérêts ,  la  réparation  du 
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préjudice  causé.  11  se  trouve  consacré  par  l'article  10,  C.  p., 
ainsi  conçu  :  La  condamnation  aux  peines  établie»  par  la  loi 
^st  toujours  prononcée  sans  préjudice  des  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts gui  peuvent  être  dus  aux  parties.  Les  arti- 
cles 358  et  366 ,  G.  i.  c.^  confirment,  au  surplus,  cette  dispo- 
sition en  décidant  que  Tabsolution  et  l'acquittement  ne  font 
pas  obstacle  à  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts. 
Nous  n'essaierons  pas  de  démontrer  la  légitimité  de  ce  prin- 
cipe ,  nous  nous  contenterons  de  dire  qu'il  est  conforme  à  la 
justice  et  qu'il  se  relie  aux  dispositions  des  articles  1382 
et  1383 ,  C.  civ.,  imposant  l'obligation  de  réparer  le  dommage 
causé  par  sa  faute ,  par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence. 
Nous  distinguerons  immédiatement  les  restitutions  et  les  dom- 
mages-intérêts. Les  premières,  écrivent  MM.  F.  Hélie  et  Ghau- 
veau ,  ont  pour  objet  les  choses  mêmes  dont  le  plaignant  a  été 
dépouillé;  les  autres  sont  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a 
souffert.  Les  demandes  formées  par  le  plaignant  pour  attein- 
dre ce  double  but  sont  donc  indépendantes  l'une  de  l'autre  : 
elles  peuvent  être  exercées  isolément  ou  simultanément, 
et  l'on  ne  pourrait  opposer  une  fin  de  non-recevoir  absolue  à 
la  partie  qui  ,  en  cas  de  vol  par  exemple ,  après  avoir  obtenu 
des  dommages-intérêts,  réclame  la  restitution  des  objets  volés. 
Notons  que  dans  la  plupart  des  cas  ces  objets  figurant  à  titre 
àe  pièces  de  conviction  ne  sont  rendus  qu'à  la  fin  du  procès, 
sauf  en  cas  de  contumace  (en  matière  criminelle  seulement) , 
la  remise  pouvant  en  être  faite  aux  propriétaires  tenus  alors 
de  les  représenter  s'il  y  a  lieu. 

Tout  préjudice  quelconque  donne-t-il  droit  à  des  domma- 
ges-intérêts ?  En  aucune  façon ,  et  d'après  la  doctrine  il  faut  : 
1°  que  la  lésion  dérive  directement  et  immédiatement  de  l'in- 
fraction ;  2o  qu'elle  soit  actuelle  ;  3^  qu'elle  provienne  du  fait 
même  de  la  prévention  ;  4®  qu'elle  constitue  un  dommage  per- 
sonnel. Il  importe  qu'il  y  ait  un  intérêt  direct  parce  que  ,  sui- 
vant Legraverend  {Législ.  crim.,  1. 1,  p.  195) ,  c'est  là  le  carac- 
tère distinctif  de  la  plainte  et  on  ne  saurait  se  porter  accusateur 
à  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit  si  l'on  n'a  à  sa  punition 
qu  un  intérêt  éloigné  et  indirect  ;  c'est  le  juge  de  la  répression 
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qui  est  juge  de  l'intérêt  et  de  Tiateryention  de  la  partie  civile. 
Â  vrai  dire ,  il  n'est  pas  besoin  que  Tintérét  formant  la  base 
de  l'action  civile  soit  toujours  matériel  et  appréciable,  car  l'on 
peut  être  lésé  non-seulement  dans  ses  biens ,  mais  dans  ses 
affections ,  dans  son  honneur  et  sa  considération.  Nous  avons 
dit  que  la  lésion  éprouvée  doit  être  actuelle  ;  en  d'autres  ter- 
mes ,  la  demande  ne  doit  pas  être  basée  sur  la  croyance  qu'à 
un  moment  donné  l'infraction  pourra  être  la  cause  d'un  pré- 
judice ;  il  faut  que  ce  dernier  soit  réel,  actuel ,  et  que  les  effets 
en  aient  été  ressentis. 

Enfin ,  nous  avons  ajouté  qu'un  préjudice  ne  peut  donner 
droit  à  des  dommages-intérêts  que  lorsqu'il  découle  du  fait 
m&ne  de  la  prévention ,  d'une  infraction  (1).  S'il  en  était  au- 
trement et  si  le  fait  incriminé  ne  constitue ,  en  lui-même  ,  au- 
cun délit,  d'après  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême,  il  ne 
peut  motiver  une  action  civile  devant  la  juridiction  pénale. 
Gonséquemment,  disent  MM.  F.  Hélie  et  Ghauveau,  il  faudrait 
établir  que  lorsque,  sur  une  poursuite  criminelle ,  le  prévenu 
est  déclaré  non  coupable  ou  le  fait  dépouillé  de  toute  sa  cri- 
minalité la  juridiction  criminelle  ne  doit  plus  s'ouvrir  aux 
réclamations  de  la  partie  civile,  l'exercice  de  l'action  civile  de- 
vant cette  juridiction  étant  essentiellement  subordonné  à 
l'exercice  de  l'action  publique  et  devant  dès  lors  retourner  à 
ses  juges  naturels  du  moment  que  la  poursuite  sur  laquelle 
elle  s'appuie  s'évanouit.  Néanmoins  le  législateur  ne  s'est  pas 
pr<Mioncé  dans  ce  sens.  Au  Conseil  d'Etat  Berlier  avait  bien 
demandé  qu'en  cas  d'acquittement  la  demande  en  dommages- 
intérêts  fût  portée  devant  la  justice  civile,  mais  cet  avis  fut  re- 
poussé sur  les  observations  de  Gambacérès  et  Treilhard  qui 
firent  remarquer  que  les  juges  criminels  ayant  sous  les  yeux 

(t)  Mais  il  est  nécessaire  que  le  fait  soit  arrivé  par  la  faute  de  l'agent, 
dès  lors  f  si  on  ne  peut  absolument  rien  lui  reprocher ,  ni  intention  mau- 
vaise, ni  imprudence,  aucune  condamnation  à  des  dommages-intérêts  ne 
saurait  être  prononcée.  Ainsi  la  défense  étant  de  droit  naturel ,  celui  qui , 
en  état  de  légitime  défense  et  pour  sauver  sa  vie ,  tue  son  agresseur  ne  peut 
être  tenu  à  supporter  une  réparation  civile  (Cass. ,  19  déc.  1817;  Rennes, 
25  avril  1820). 
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rafïaire  tout  entière,  il  était  plus  simple  de  la  leur  laisser  juger 
en  entiejp  que  d'en  renvoyer  une  partie  devant  un  tribunal  civil. 
Le  droit  d'obtenir  ces  réparations  est  donc  fondé  non  plus  sur 
un  délit,  mais  bien  sur  une  faute  ,  sur  un  quasi-délit  commis 
par  l'accusé.  En  recherchant,  selon  M.  Nouguier,  s'il  est  équi- 
table d'allouer  des  dommages-intérêts,  le  juge  n'a  plus  à  con- 
sidérer si  les  faits  ayant  motivé  la  poursuite  criminelle  et  ser- 
yantde  base  à  l'action  civile,  étaient,  ou  non,  empreints  d'un 
caractère  délictueux  ;  il  se  demande  seulement  s'ils  ont  consti- 
tué un  quasi-délit,  dans  les  termes  de  l'article  1382  ,  et  si  la 
faute,  préjudiciable  dans  ses  conséquences  ,  comporte  une  ré- 
paration (La  Cour  d'assises^  t.  IV,  n**  3913).  L'allocation  de  dom- 
mages-intérêts imposés  après  un  acquittement  ne  se  conçoit 
guère  dans  le  monde  ,  et  Cependant  c'est  justice.  En  effet,  la 
déclaration  de  non-culpabilité  n'a  pour  effet  que  de  mettre 
l'accusé  à  l'abri  des  peines  portées  par  la  loi  ;  elle  n'empêche 
pas  que  si  un  fait  dommageable  pour  autrui  demeure  constant 
contre  l'accusé,  celui-ci  ne  puisse  être  condamné  à  la  répara- 
tion du  dommage  qui  en  est  résulté  conformément  à  la  règle 
générale  posée  par  le  code  civil.  Cette  condamnation  n'est  pas 
inconciliable  avec  l'acquittement ,  car  si  le  fait  ne  peut  être 
considéré  comme  une  infraction  tombant  sous  le  coup  de  la  loi 
pénale,  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  le  fait  n'existe  pas  et 
que,  dégagé  dje  tout  caractère  criminel ,  réduit  aux  proportions 
d'un  quasi-délit,  il  ne  puisse,  au  point  de  vue  civil,  devenir  la 
base  d'une  action  en  dommages-intérêts.  Ainsi  la  personne 
qui  en  tue  une  autre  en  duel ,  bien  qu'acquittée  de  l'accusa- 
tion d'homicide ,  est  donc  valablement  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  les  parents  de  la  victime  constitués  partie  ci- 
vile (Gass.,  20  février  -1863).  De  même  l'acquittement  d'un 
accusé  de  coups  et  blessures  ayant  occasionné  la  mort  sans 
intention  de  la  donner  ne  s'oppose  pas  à  la  condamnation  à 
des  dommages-intérêts ,  le  verdict  du  jury  qui  peut  s'expli- 
quer par  l'absence  d'intention  criminelle  n'excluant  ni  Texis-- 
tence  du  fait  matériel,  ni  la  faute  qui,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1382,  G.   civ.,   impose  à  l'accusé    même   acquitté,  la 
responsabilité  civile  du  dommage  par  lui  causé  (Gass.,  23  fé- 
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vrier  1865).  Seulement  il  ne  faut  pas  qu*il  y  ait  contradiction 
entre  les  deux  décisions ,  c'est-à-dire  que  dans  le  règlement 
de  l'affaire  civile  on  ne  doit  point  affirmer  des  faits  ou  des  élé- 
ments de  culpabilité ,  précédemment  déniés  par  lanlêcision 
qui  a  mis  fin  à  l'action  pénale ,  ou  bien  admettre  des  circon- 
stances implicitement  exclues  ou  détruites.  Gomme  le  disait 
fort  bien  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  (17fév.  1866),  il  est  es- 
sentiel que  la  décision  ne  remette  pas  en  question  et  ne  con- 
tredise d'aucune  manière  la  déclaration  de  non-culpabilité  du 
jury  et  que,  d'autre  part ,  elle  trouve  sa  base  dans  les  circon- 
stances mêmes  qui  ont  été  l'objet  de  l'accusation.  Lorsque  le 
jury  a  déclaré  même  implicitement  que  le  fait  incriminé 
n'existe  point,  cette  non-existence  du  fait  constatée  judiciai- 
rement doit  être  acceptée  par  toutes  les  juridictions,  à  moins 
de  dire  que  la  déclaration  du  jury  n'a  pais  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  Il  y  aurait  alors  lieu  à  cassation.  Ainsi  quand  il  a.  été 
déclaré  qu'un  accusé  n'était  pas  coupable  d'avoir  volontaire- 
ment porté  des  coups  et  fait  des  blessures  ,  l'arrêt  tombe  sous 
la  censure  de  la  cour  régulatrice  comme  étant  inconciliable 
avec  cette  déclaration  souveraine,  s'il  motive  l'allocation  de 
dommages-intérêts  sur  ce  que  l'accusé^a  maladroitement  porté 
un  coup  qui  peut  lui  être  imputé  à  faute  (Cass.,  7  mai  1864), 
Conf.  Cass.,  24  juill.  1841  ;  6  mars  1852, 7  mars  1855,  14  jan- 
vier 1860,  2  décembre  1861,  9  juill.  1866,  17  mars  1872, 
17  mars  1874.  Dalloz,  Rép.^v''  Chose  jugée,  579.  Labbé,  Journal 
du  Palais,  1864,  Beudant,  Rev.  crit.j  t.  XXIV,  515.  Nou- 
guier,  La  Cour  d'assises,  op.  cit.  V.  Ortolan,  Revue  pratique, 
t.  XVII,  p.  385. 

L'ancienne  rédaction  de  l'article  51,  C.  p.,  établissait  un 
minimum  pour  les  indemnités  dues  à  la  partie  lésée  en  di- 
sant que  la  détermination  de  ces  dernières  était  laissée  à  la 
justice  du  magistrat ,  lorsque  la  loi  ne  les  aurait  pas  réglées 
sans  que  cependant  elles  puissent  jamais  être  au-dessous  du 
quart  des  restitutions.  En  1832,  ce  minimum  a  été  effacé.  De 
plus ,  ce  même  article  laissait  croire  que  toutes  les  fois  qu'il  y 
avait  lieu  à  restitution  le  coupable  devait  être  condamné  à  des 
indemnités  ;  il  a  été  également  modifié ,  à  la  même  époque  , 
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dans  le  sens  facultatif,  c'est-à-dire  que  le  coupable  ne  doit  plus 
aujourd'hui  être  condamné  à  des  indemnités  envers  la  partie 
que  lorsque  cette  dernière  le  requiert. 

Pour  en  finir  avec  ce  sujet  nous  mentionnerons  la  solution 
d'une  question  fort  importante.  Il  s'agit  de  savoir  si  Ton  ne 
doit  accorder  des  indemnités  que  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à 
restitution.  De  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  ce  point  au  con- 
seil d'Etat  (Locré,  t.  XXIX,  p.  168)  et  des  observations 
échangées  entre  Merlin  et  Treilhard ,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu 
d'accorder  des  indemnités  ou  des  dommages-intérêts  toutes 
les  fois  que  le  fait  dont  le  prévenu  est  déclaré  coupable  a 
causé  un  préjudice  à  autrui. 

§  2.  —  De  la  responsabilité  civile. 

Le  grand  principe  qui  domine  notre  droit  pénal,  c'est  que 
les  fautes  sont  personnelles  et  que  Ton  ne  doit  répondre  que 
de  celles  dont  on  est  l'auteur  responsable.  Cette  règle,  conforme 
à  l'équité  et  à  la  justice  morale,  souffre  cependant  une  exception  : 
alors  même  que  l'on  n'est  ni  l'auteur ,  ni  le  complice  d'une 
infraction ,  on  doit  eu  supporter  la  responsabilité  et  en  subir 
les  conséquences  lorsque  le  fait  est  l'œuvre  de  personnes  que 
l'on  est  chargé  de  surveiller  ou  de  diriger.  Les  articles  73  et 
74,  C.  p.,  renvoient  à  cet  égard  aux  dispositions  de  la  loi  civile. 
Nous  ne  chercherons  pas  à  justifier  la  responsabilité  civile  dont 
la  légitimité,  hors  de  toute  discussion,  est  exposée  dans  tous  les 
cours  du  code  civil.  Nous  nous  bornerons  simplement  à  faire 
remarquer  qu'en  pareille  circonstance  la  responsabilité  dérive 
moins  du  fait  d'autrui  que  du  fait  de  la  personne  qui  a  violé  le    * 
devoir  de  surveillance  imposé.  La  loi  partant  de  ce  principe 
que  la  surveillance  est  un  devoir  et  de  cette  idée  que  le  délit 
n'aurait  pas  eu  lieu  si  la  surveillance  avait  été  assidue,  en  ar- 
rive logiquement  à  proclamer  la  responsabilité  de  la  personne 
chargée  d'exercer  une  surveillance,  responsabilité  basée  sur  la 
négligence.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé, 
dit  l'article  1383,  C.  civ.,  non-seulement  par  son  fait,  mais  en- 
core par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence. 
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La  responsabilité  civile  est  encourue  par  le  père ,  et ,  après 
son  décès,  par  la  mère,  pour  le  dommage  causé  par  leurs  enfants 
mineurs  habitant  avec  eux;  par  les  maîtres  et  commettants 
pour  le  préjudice  produit  par  leurs  domestiques  et  préposés 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés,  alors  môme 
qu'ils  pourraient  prouver  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  a 
donné  lieu  au  dommage  ;  par  les  instituteurs  et  artisans ,  à 
l'occasion  du  dommage  causé  parleurs  élèves  et  apprentis  pen- 
dant le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance.  Aux  disposi- 
tions formulées  par  l'article  1384 ,  C.  civ. ,  il  faut  joindre  celle 
de  l'article  73 ,  G.  p. ,  portant  que  les  aubergistes  et  logeurs 
convaincus  d'avoir  logé  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures 
un  individu  qui  pendant  son  séjour  aurait  commis  une  infrac- 
tion seront  civilement  responsables  des  restitutions ,  indem- 
nités et  frais  adjugés  à  ceux  à  qui  celte  infraction  aurait 
causé  quelque  dommage ,  faute  par  eux  d'avoir  inscrit  sur 
leurs  registres  le  nom  ,  la  profession  et  le  domicile  du  coupa- 
ble. Cet  article  73  ajoute  :  sans  préjudice  de  leur  responsabi- 
lité dans  les  cas  des  articles  1952  et  1953,  C.  civ.  ;  en  d'autres 
termes,  les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables  du  vol  ou 
du  dommage  des  effets  apportés  par  le  voyageur,  même  quand 
le  vol  a  été  fait  ou  le  dommage  produit  par  des  domestiques  et 
préposés  de  l'hôtellerie,  ou  par  des  étrangers  allant  et  venant 
dans  l'hôtellerie  (1).  De  plus,  ajoutons  que  le  mari  (qui  en 
principe  n'est  point  responsable  des  délits  de  sa  femme  d'après 
la  doctrine  et  la  jurisprudence)  est,  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
lits ruraux,  civilement  responsable  de  l'infraction  commise  par 
sa  femme,  d'après  la  loi  des  25  septembre-6  octobre  1791.  D'au- 
'  tre  part,  disons  que  la  même  loi  déclare  les  pères ,  mères,  tu- 
teurs ,  maîtres ,_  entrepreneurs  de  toute  espèce  civilement  res- 
ponsables des  délits  de  police  rurale  commis  par  leurs  enfants, 
pupilles,  mineurs  n'ayant  pas  plus  de  vingt  ans  et  non  mariés, 
domestiques,  ouvriers,  voituriers  et  autres  subordonnés.  Les 


(1)  L'aubergiste  est  donc  responsable  de  tous  les  effets  et  valeurs  apportés 
pairie  voyageur  alors  même  qu'ils  ne  lui  ont  pas  été  donnés  en  garde  à  lui- 
même  (Cass.,  11  mai  1846). 
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parents  sont  responsables  des  délits  de  chasse  commis  par  leurs 
anfants  mineurs.  Enfin,  plusieurs  lois  spéciales  ont  édicté  d'au- 
Ires  cas  de  respoiisabilité  :  ainsi,  les  habitants  d*une  com- 
mune sont  civilement  responsables  des  attentats  commis  sur 
son  tei*ritoire  (L.  16  vendém.  an  IV)  ;  les  greffiers  sont  respon- 
sables des  infractions  de  leurs  commis  (déc. ,  6  juillet  1810  et 
18  août  1810)  ,  etc.  Quoi  qu'il  en  soit,  remarquons  que  cette 
responsabilité  doit  être  restreinte  au  cas  prévu  par  la  loi,  et 
qu*elle  ne  saurait  être  étendue  par  voie  d'analogie. 

Toutefois ,  s'il  est  juste  que  la  personne  chargée  d'exercer 
une  surveillance  sur  un  individu  réponde  des  actes  de  ce  der- 
nier, il  n'est  pas  moins  juste  que  cette  responsabilité  cesse 
d'exister  pour  les  cas  où  Ton  peut  prouver  qu'il  a  été  impossi- 
ble d'empêcher  l'acte  incriminé  ;  c'est  ce  que  décide  expressé- 
ment le  dernier  paragraphe  de  l'article  1384. 

Passant  à  l'étude  de  cette  responsabilité  civile ,  nous  dirons 
d'abord  qu'elle  ne  comprend  que  les  dommages-intérêts,  ainsi 
que  les  restitutions  civiles,  en  principe  du  moins,  mais  jamais 
les  amendes  qui  ne  constituent  point  une  réparation  civile  et 
qui  ont,  au  contraire ,  un  caractère  pénal  et  personnel  (Cass. , 
28  mess,  an  VIII  ;  9  déc.  1813)- 

Nous  ajouterons  également  que  les  tribunaux  répressifs  ne 
peuvent  statuer,  en  pareil  cas,  que  lorsqu'ils  sont  saisis  de  l'ac- 
tion publique  pour  l'application  de  la  peine ,  l'obligation  qui 
incombe  à  la  personne  déclarée  responsable  étant  une  obliga- 
tion accessoire,  liée  à  l'action  criminelle  qui  est  la  principale. 
L'action  en  responsabilité  étant  purement  civile  passe  aux  hé- 
ritiers, quand  bien  même  elle  n'a  pas  été  intentée  avant  le  dé- 
cès de  la  personne  que  la  loi  charge  de  réparer  le  dommage 
produit. 
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NOTIONS  PRÉLIMINAIRES 


Le  législateur  n'a  pas  tout  fait  lorsqu'il  a  déterminé  les  droits 
et  les  devoirs  de  chaque  citoyen  vis-à-vis  du  pouvoir  social  et 
de  ses  semblables,  et  lorsqu'il  a  édicté  des  sanctions  en  cas  de 
violation  de  ces  droits  et  de  ces  devoirs.  Il  doit,  déplus,  four- 
nir à  tous  le  moyen  de  faire  respecter  les  droits  qui  leur  sont 
reconnus  ,  permettre  d'obtenir  l'accomplissement  des  devoirs 
imposés  à  tous  à  l'égard  de  chacun  en  mâme  temps  que  donner 
la  possibilité  de  faire  exécuter  les  obligations  incombant  à  tout 
citoyen  ou  d'exiger  la  réparation  des  violations  de  droit  com- 
mises. 

Tel  est  l'objet  du  code  d'instruction  criminelle  qui ,  organi- 
sant les  moyens  de  rendre  la  justice  en  matière  criminelle , 
établit  les  tribunaux  chargés  de  juger  les  prévenus,  indique  les 
procédés  à  l'aide  desquels  le  juge  doit  rechercher  la  vérité , 
ainsi  que  la  forme  dans  laquelle  on  doit  entamer  la  poursuite, 
y  défendre,  instruire  et  juger,  se  pourvoir  contre  les  décisions 
et  les  faire  exécuter.  On  peut  donc  définir  le  code  d'instruction 
criminelle  l'ensemble  des  règles  relatives  aux  juridictions  et  à 
la  procédure  pénales.  Son  nom  vient  de  ce  que,  sous  le  régime 
inquisitorial ,  la  procédure ,  n'admettant  ni  la  publicité  ni  le 
débat  oral,  consistait  simplement  dans  l'instruction. 

C'est  avec  raison  que  l'on  a  séparé  les  deux  codes  de  procé- 
dure civile  et  d'instruction  criminelle,  au  lieu  de  les  réunir  et 
d'en  former  un  seul  corps.  Le  premier,  en  effet,  règle  le  mode 
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d'agir  des  particuliers  débattant  ensemble  des  questipns  d'in- 
térêt privé ,  il  ne  suppose  pas  l'intervention  de  l'Etat  comme 
représentant  de  la  société  ;  le  second,  au  contraire,  trace  les 
règles  à  suivre  par  le  pouvoir  social  quand  ^  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  public,  il  poursuit  au  criminel,  c'est-à-dire  en  vue  de 
la  répression  d'une  infraction.  Ajoutons  qu'au  civil  le  juge  ne 
peut  agir  que  lorsque  les  parties  viennent  réclamer  son  con- 
cours ;  elles  seules  ont  le  droit  de  le  mettre  en  mouvement; 
au  criminel,  le  juge  agit  d'office,  et  c^eel;  cette  intervention 
spontanée  que  l'on  appelle  instruction. 

Ce  qu'il  faut  bien  remarquer ,  c'est  la  nécessité  d'observer 
les  formes  ;  on  se  plaint  souvent  des  peines,  des  dépenses,  des 
longueurs  de  la  justice  sans  noter  que  ces  formes  sont  une  pro- 
tection précieuse  en  même  temps  qu'une  sauvegarde  impor- 
tante des  droits  de  la  défense.  Il  est  de  l'essence  d'un  gouver- 
nement libre  qu'aucune  atteinte  ne  soit  portée  aux  biens,  à  la 
liberté,  à  la  vie  et  à  l'honneur  des  citoyens  qu^après  un  examen 
approfondi,  sérieux  et  nullement  superficiel.  L'histoire  prouve, 
du  reste,  que  toutes  les  décisions  rendues  en  dehors  des  formes 
établies  n'ont  été  que  des  jugements  iniques  ou  tyranniques. 
Pourquoi,  a  dit  Dupin  {Observât,  sur  plusieurs  points  imporU 
de  la  législ.  crim.y  29) ,  veut-on  s'affranchir  des  formes  ordi- 
naires? Est-ce  pour  assurer  la  punition  d'un  crime  réel?  Nul- 
lement. Loin  de  nuire ,  en  pareil  cas  ,  à  l'action  de  la  justice , 
les  formes  contribuent  à  l'assurer.  C'est  donc  pour  opprimer 
un  innocent,  pour  consommer  un  acte  de  violence,  qu'on  se 
dispense  d'observer  les  lois.  En  suivant  ce  qu'elles  prescri- 
vent, on  désespère  d'obtenir  la  vengeance  qu'on  poursuit;  et 
comme  on  veut  par  dessus  tout  satisfaire  sa  passion ,  on  foule 
aux  pieds  toutes  les  règles.  Voilà  l'explication  de  tant  de  coups 
d'Etat  dans  l'histoire  de  l'ordre  judiciaire. 

Au  point  de  vue  de  l'exemple  à  produire ,  l'observation  reli- 
gieuse des  formalités  légales  ne  peut  que  donner  lieu  à  des 
avantages.  En  effet,  si  dans  une  affaire  l'on  se  contente  de 
présomptions  vagues ,  d'indices  peu  certains ,  de  conjectures 
hasardées ,  si  l'on  néglige  quelques  formes ,  si  l'accusé  n'est 
pas  traduit  devant  ses  juges  naturels,  si  son  défenseur  a  été 
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rompu ,  l'effet  est  manqué,  continue  Dupin ,  et  le  peuple, 
nt  subitement  de  la  colère  à  la  commisération ,  cesse  d*ap- 
ir  à  la  mort  des  coupables  pour  plaindre  le  sort  de  ceux 
répute  innocents ,  par  cela  seul  qu*ils  n*ont  pas  été  côn- 
es avec  toutes  les  formes  légales. 
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DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES 

(Art.  1  à7,C.  i.  c.) 


Sous  la  rubrique  de  dispositions  préliminaires  ^  le  code  d'in- 
struction criminelle  traite  de  l'action  publique  et  de  l'action 
civile ,  ainsi  que  des  cas  dans  lesquels  les  tribunaux  français 
sont  appelés  à  connaître  des  délits  commis  en  pays  étranger. 
Nous  aurons  donc  à  exposer  successivement  les  règles  concer- 
nant ces  matières. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE   l'action  publique  ET  DE  l' ACTION  CIVILE. 

Toute  infraction  à  une  loi  pénale  renferme  nécessairement 
et  par  sa  seule  nature  une  atteinte  plus  ou  moins  grave  à  l'ordre 
et  à  l'intérêt  public;  de  plus,  elle  peut  donner  lieu  à  un  pré- 
judice pour  un  ou  plusieurs  particuliers.  De  là,  dans  certains 
cas ,  pour  l'agent  une  double  responsabilité  :  responsabilité  à 
l'occasion  de  la  faute  qu'il  a  commise  contre  la  société,  et  res- 
ponsabilité par  suite  du  dommage  occasionné  par  son  infrac- 
tion. L'action  coupable,  l'action  contraire  à  la  loi  pénale,  sans 
distinguer  si  c'est  un  crime ,  un  délit  ou  une  contravention , 
est  une  atteinte  à  l'ordre  public  ;  de  là  pour  le  pouvoir  social 
le  droit  d'infliger  une  punition  en  expiation  de  la  faute  commise 
contre  la  société.  D'autre  part,  lorsque  l'action  coupable  a  pro- 
duit un  préjudice ,  un  dommage  à  une  partie  privée,  il  s'en- 
suit, au  profit  de  cette  partie,  contre  l'auteur  du  dommage,  le 
droit  d'obtenir  réparation  du  préjudice  causé ,  conformément 
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à  rarticle  1382,  C.  civ.  C'est  là  le  fondement  de  l'action  publi- 
que exercée  par  le  ministère  public  et  par  certaines  adminis- 
trations j  et  de  l'action  civile  appartenant  à  la  partie  lésée , 
laquelle  a  le  pouvoir  d'exercer  cette  action  privée  de  tout  ca- 
ractère pénal,  tout  à  fait  civile,  ayant  sa  cause,  son  principe 
dans  la  règle  générale  formulée  dans  l'article  1382,  G.  civ.  Ces 
deux  actions  n'ont  de  commun  que  l'origine  et  diffèrent  essen- 
tiellement par  leur  but ,  leur  objet  et  les  personnes  auxquel- 
les leur  exercice  est  confié.  Sans  vouloir  insister  et  en  nous 
réservant  de  revenir  sur  ce  sujet  à  la  fin  du  chapitre ,  nous 
dirons  tout  d'abord  que  la  première  a  pour  but  l'application  des 
peines  infligées  par  la  loi,  la  seconde ,  l'obtention  d'une  in- 
demnité pécuniaire  ;  de  plus  que  l'action  publique  exercée  par 
une  magistrature  spéciale  portant  le  nom  de  ministère  public 
a  pour  objet  la  réparation  du  préjudice  social,  tandis  que  l'ac- 
tion civile,  poursuivie  par  la  partie  lésée,  a  pour  objet  simple- 
ment la  réparation  du  préjudice  privé. 

Le  code  d'instruction  criminelle  a  dit,  dans  son  article  1", 
que  l'action  pour  l'application  des  peines  n'appartient  qu'aux 
fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi  ;  l'action  en 
réparation  du  dommage  causé  par  un  crime ,  par  un  délit  ou 
par  une  contravention  peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont 
souffert  de  ce  dommage ,  mais  il  est  essentiel  de  signaler  ici 
une  inadvertance  du  législateur  :  du  moment  qu'il  s'inspirait  de 
l'article  5  du  Code  de  brumaire,  il  aurait  dû  le  copier  avec  plus 
de  soin,  ne  pas  employer  des  expressions  impropres  et  ne  pas 
intervertir  les  termes.  Il  aurait  dû  dire  que  l'action  pour  l'ap- 
plication des  peines  ne  peut  être  exercée  que  par  les  fonction- 
naires auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi,  tandis  que  l'action 
en  jréparation  du  dommage  appartient  à  tous  ceux  qui  ont 
souffert  de  ce  dommage.  C'est  qu'en  effet  si  l'action  publique 
appartient  à  la  société  entière ,  son  but  étant  d'assurer  l'ordre 
social  qui  est  la  propriété  commune  des  citoyens  et  les  fonction- 
naires ne  faisant  que  l'exercer  au  nom  de  la  société ,  l'action 
civile  est  la  propriété  de  la  partie  lésée  qui ,  unique  intéressée 
à  la  réparation  du  dommage  dont  elle  a  souffert,  l'exerce  direc- 
tement et  en  son  nom.  Ne  représentant  qu'un  intérêt  privé  , 
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rintérét  que  la  pratique  a  nommé  civil ,  par  opposition  à  Tin- 
térêt  public,  cette  dernière  ne  dépend  que  de  la  partie  lésée  (1). 
De  cette  distinction  découle  la  conséquence  importante  que 
les  fonctionnaires  délégués  par  l'autorité  sociale  n'ont  point  le 
droit  de  disposer  de  l'action  publique,  alors  que  la  partie  lésée, 
étant  maîtresse  de  Taction  civile ,  peut  aliéner  son  droit.  Fai- 
sons remarquer  avec  M.  Ortolan  (n*^  1674)  que  bien  que  l'ac- 
tion publique  soit  de  droit  pénal,  l'action  civile  qui  est  de  droit 
privé  se  lie  très-intimement  au  droit  pénal,  d'abord  par  Fim- 
portance  qu'il  y  a,  pour  la  sécurité  et  pour  le  bien-être  social , 
non-seulement  à  ce  que  la  société  inflige  une  peine  au  cou- 
pable, mais  encore  à  ce  qu'elle  contraigne  cet  agent  à  réparer 
le  préjudice  qu'il  a  causé  par  son  délit ,  ensuite  parce  que  les 
deux  points  sont  étroitement  unis,  le  délit  ne  pouvant  être  con- 
staté et  apprécié  au  point  de  vue  de  la  peine  méritée,  sans  l'être 
en  même  temps  au  point  de  vue  du  préjudice  occasionné  ;  de 
telle  sorte  que  nul  ne  sera  mieux  à  même  de  statuer  sur  la  ré- 
paration que  le  juge  qui  prononcera  sur  la  répression. 

Quant  à  l'étendue  des  actions  publique  et  civile ,  il  importe 
de  noter  qu'il  n'existe  plus  de  distinction  enta^  les  délits  publics 
seuls  poursuivis  par  le  ministère  public  et  les  délits  privés  comme 
dans  l'ancien  droit.  Aujourd'hui  toute  infraction  aux  lois  qui  ga- 
rantissent la  liberté  et  la  propriété  des  personnes,  crime,  délit 
ou  contravention,  donne  indistinctement  lieu  à  l'action  publique 
et  à  l'action  civile.  De  même  que  la  loi  pénale  est  applicable  à 
tous  les  membres  de  la  collectivité  sans  distinction  de  rang  et 
de  titre,  de  même  l'action  publique  résultant  d'un  fait  délic- 
tueux peut  aussi  être  exercée  contre  tous  les  crimes ,  délits  et 
contraventions  commis  sur  le  territoire,  sans  avoir  égard  à  la 
nationalité  des  personnes  qui  en  sont  les  auteurs.  Ce  principe 
résulte  de  l'article  3,  C.  civ.,  décidant  que  les  lois  de  police  et 


(1)  Cette  dernière  peut  môme  se  faire  représenter  ^  car  il  est  admis  que  le 
mari  a  qualité  pour  poursuivre,  au  nom  de  sa  femme,  devant  la  justice  cor- 
rectionnelle, la  réparation  du  dommage  résultant  d'un  délit  (Rennes,  22  nov. 
1865;  Cass.,  23  mars  1866;  Mangin,  Act,  puhl,  I,  124;  Trébutien ,  II,  28; 
Massabiau»  II,  1411)« 
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de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire ,  et  sa 
justifie,  d'une  part,  par  le  motif  qu'un  étranger  devient  le  sujet 
casuel  de  la  loi  du  pays  dans  lequel  il  passe  ou  dans  lequel  il 
réside,  et,  d'autre  part,  par  la  raison  que^chaque  Etat  ayant 
le  droit  de  veiller  à  sa  conservation  peut  exiger  que  l'étran- 
ger protégé  par  ses  lois  les  respecte  à  son  tour.  Le  principe  est 
donc  que  c'est  au  lieu  où  le  délit  a  été  commis  qu'il  faut  s'at- 
tacher pour  le  punir.  Il  importe  peu  qu'il  l'ait  été  par  un 
étranger  contre  un  auti»e  étranger  ou  par  un  Français  con- 
tre un  étranger,  et  réciproquement,  cette  compétence  du 
juge  du  lieu  étant  fondée  non-seulement  sur  le  principe 
de  la  souveraineté  de  la  nation  mais  encore  sur  l'ordre  et 
la  justice  elle-même.  La  Cour  de  cassation  a  même  étendu 
ce  principe  en  accordant  la  protection  des  lois  françaises  aux 
étrangers  qui  ne  résident  point  sur  le  territoire  (Cass.  , 
31  janvier  1822,  22  juin  1826).  Précédemmebt  (V.  p.  10) ,  en 
parlant  de  Tapplication  du  code  pénal  français,  nous  avons  dit 
que  la  loi  répressive  étant  territoriale,  cette  dernière  régissait 
toutes  les  personnes  habitant  sur  le  territoire  ou  se  trouvant 
hors  des  frontières  en  certains  cas.  Renvoyant  à  ces  dévelop- 
pements, nous  n'insisterons  point;  nous  nous  bornerons  sim- 
plement à  faire  une  remarque  touchant  la  situation  des  agents 
diplomatiques  étrangers  en  France.  Si  tousles  habitants  du  ter- 
ritoire, alors  même  qu'ils  sont  étrangers,  sont  soumis  aux  lois 
de  police  et  de  sûreté  ,  par  exception  une  règle  fondée  sur  des 
usages  anciens  reconnaît  aux  agents  diplomatiques  (ambassa- 
deiu's,  envoyés  ou  ministres  plénipotentiaires ,  ministres  rési- 
dents et  chargés  d'afEaires)  le  privilège  d'exterritorialité  qui  les 
rend  indépendants  de  la  juridiction  de  l'Etat  auprès  duquel  ils 
sont  accrédités.  Sans  vouloir  insister  sur  un  pareil  sujet  et 
renvoyant  aux  ouvrages  de  droit  international ,  nous  dirons 
que  l'immunité  des  envoyés  est  un  droit  purement  négatif  em- 
pêchant bien  l'application  des  lois  contre  la  personne  jouissant 
de  l'exterritorialité,  mais  qu'elle  ne  constitue  pas  un  droit  pour 
cette  personne  d'attaquer,  de  son  côté,  l'Etat  qui  lui  accorde 
cette  faveur.  L'Etat,  dit  M.  Bluntschli  {Droit  intern. ,  p.  113), 
en  respectant  l'envoyé  étranger ,  rend  hommage  à  sa  propre 
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souveraineté  ,  mais  il  n'est  nullement  tenu  de  tolérer  sur  son 
territoire  un  ennemi  déclaré.  En  d'autres  termes,  la  justice  ré- 
pressive a  le  droit  d'intervenir  "si  le  ministre  étranger  prend 
part  à  des  crimes^raves,  s'il  fomente  des  révoltes  ou  des  com- 
plots intéressant  la  sûreté  intérieure  ou  extérieur  de  l'Etat,  s'il 
se  livre  à  des  violences  et  à  des  attentats  contre  les  personnes. 
En  tout  cas,  cette  immunité  doit  être  restreinte  seulement  aux 
personnes  ayant  un  caractère  diplomatique  ;  quant  à  la  de- 
meure d'un  ambassadeur,  elle  a  bien  pour  but  la  protection  du 
caractère  et  de  la  personne  du  ministre ,  mais  elle  ne  peut 
s'étendre  au  delà  et  notamment  à  des  actes  portant  atteinte  à 
la  sûreté  (Cass. ,  13  oct,  1865).  C'est  pour  cette  raison  que  la 
justice  française  est  compétente  à  l'égard  des  crimes  commis 
dans  l'hôtel  du  représentant. 

L'action  civile  a  plus  d'étendue  que  l'action  publique,  car  le 
législateur  qui  a  limité  l'exercice  de  cette  dernière  n'a  mis  au- 
cune restriction  à  l'exercice  de  l'action  tendant  à  la  réparation 
du  préjudice  causé.  En  effet,  l'article  14,  C.  civ.,  dispose  que 
l'étranger  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux  français  pour 
les  obligations  contractées  par  lui  avec  des  Français ,  soit  en 
France,  soit  en  pays  étranger;  or,  d'après  l'article  1370 ,  une 
obligation  peut  résulter  aussi  bien  d'un  délit  ou  quasi-délit  que 
d'un  contrat;  donc,  un  Français  peut  traduire  un  étranger 
devant  une  juridiction  française  pour  olDtenir  réparation  d'un 
délit  commis  par  ce  dernier. 

L'action  publique  appartenant  à  la  société,  du  moment  qu'elle 
est  exercée  dans  l'intérêt  commun  de  tous  ses  membres ,  la 
société,  être  collectif  ou  abstrait ,  se  trouvant  dans  l'impossi- 
bilité de  l'exercer,  a  nécessairement  dû  en  déléguer  l'exercice 
à  certaines  personnes  déterminées ,  investies  d'une  fonction 
permanente.  L'ensemble  de  ces  personnes  constitue  le  minis- 
tère public.  Les  officiers  qui  le  composent  sont  bien  nommés 
par  le  pouvoir,  mais  cette  délégation  n'est- accordée  qu'au  nom 
de  la  société  par  le  représentant  légal  de  la  société,  et  les  offi- 
ciers du  ministère  public  n'exercent  leurs  fonctions  qu'au  nom 
et  dans  l'intérêt  général  de  la  société. 

Aux  termes  de  l'article  i®%  C.  i.  c,  l'action  publique  n'ap- 
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partient  qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la 
loi.  Ces  fonctionnaires  sont  les  procureurs  généraux  près  les 
Cours  d'appel ,  les  avocats  généraux  et  les  substituts  ;  les  pro- 
cureurs de  la  République  et  leurs  substituts  près  les  tribunaux 
de  première  instance  ;  les  commissaires  de  police,  chargés  des 
fonctions  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  police.  Indé- 
pendamment de  ces  personnes  qui  sont  chargées  de  l'exercice 
de  Taction  publique,  la  loi  confère,  d'une  part,  à  la  partie  civile 
le  droit  de  concourir  à  cet  exercice  et,  d'autre  part,  elle  investit 
les  Cours  d'appel ,  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassa- 
tion et  enfin  le  ministre  de  la  justice,  de  l'attribution  de  sur- 
veillance et  de  direction  de  cette  action.  En  même  temps  elle 
charge  les  Cours  d'appel  de  provoquer  l'exercice  de  cette  ac- 
tion (V.  L.  20  avril  1810,  11,  60).  Remarquons  que  les  procu- 
reurs généraux  seuls  ont  la  plénitude  de  l'action  publique 
comme  représentant  le  pouvoir  social  ;  tous  les  autres  officiers 
du  ministère  public  sont  leurs  subordonnés  et  sont  soumis  à 
leurs  ordres  directs.  Les  avocats  généraux  sont  spécialement 
chargés  de  porter  la  parole  aux  audiences  de  la  Cour ,  mais 
ils  n'ont  pas  d'autorité  propre  et  personnelle;  ils  n'exercent 
Taction    publique    qu'en   vertu   d'une    délégation   tacite  ou 
expresse  du  procureur  général  (L.  20  avril  1810,  6,  42,  45, 47). 
Au  contraire  (et  c'est  là  une  différence  capitale)  les  procureurs 
de  la  République  peuvent  l'exercer  en  leur  nom  propre  et 
personnel  sans  avoir  jamais  besoin  d'une  délégation  autre 
que  celle  qui  leur  est  conférée  directement  par  la  loi.  Bien 
que  le  procureur  de  la  République  dépende  immédiatement 
du  procureur  général  et  bien  qu'il  soit  obligé  de  suivre  ses 
ordres ,  il  n'exerce  l'action  publique  qu'en  vertu  de  la  loi  et 
non  point,  comme  l'avocat  général ,  au  nom  du  procureur  gé- 
néral. Le  substitut  du  procureur  de  la  République  ,  d'après  la 
jurisprudence  de  la  Cour  suprême  et  selon  M.  F.  Hélie  (Inst. 
crim.,  1 ,  589)  ^  remplit  les  fonctions  que  la  loi  lui  assigne  sans 
avoir  besoin  d'une  délégation  du  chef  du  parquet ,  et  il  les 
exerce  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  conféré  directement  par 
la  loi  (L.  20  avril  1810 ,  43  ;  G.  i.  c,  7)  (V.  Mangin,  I,  94).  Le 
commissaire  de  police  faisant  fonctions  de  ministère  publia 

19       ^ 
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près  le  tribonal  de  police  »  loin  de  pouvoir  être  considéré 
connue  un  substitut  du  procureur  de  la  République ,  agit 
d'après  une  délégation  direcie  de  la  loi. 

Pour  savoir  quelles  personnes  sont  aptes  à  intenter  Faction 
civile,  il  suffit  de  se  reporter  aux  articles  1  et  63,  C.  i.  c, 
décidant ,  le  premier,  que  Taction  en  réparation  du  dommage 
4^usé  par  une  infraction  peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui 
ont  souffert  de  ce  dommage,  le  second,  que  toute  personne  qm 
se  prétend  lésée  par  uu  crime  ou  un  délit  peut  en  rendre 
plainte  et  se  constituer  partie  civile.  C'est  donc  aux  personnes 
qui  ont  souffert  un  préjudice  résultant  du  délit  qu'il  appartient 
d'intenter  l'action  civile.  Gomme  il  s'agit  d'aggraver  la  position 
de  l'accusé  et  de  lui  donner  deux  adversaires  au  lieu  d'un ,  on 
conçoit  la  nécessité  d'un  motif  puissant  pour  permettre  à  la 
partie  civile  d'exercer  son  action  à  côté  du  ministère  public. 
La  lésion  éprouvée  par  un  délit ,  tel  est  l'élément  constitutif 
de  l'action  civile  ;  nous  avons  plus  haut  (liv.  II ,  V.  p.  273),  à 
propos  de  la  responsabilité  civile,  indiqué  à  quelles  conditions 
le  préjudice  causé  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  ; 
nous  n'insisterons  point  ;  disons  seulement  qu'il  est  nécessaire 
que  la  lésion  dérive  directement  et  immédiatement  de  l'infrac- 
tion, qu'elle  soit  actuelle  et  qu'elle  provienne  du  fait  môme  de 
la  prévention  (V.  F.  Hélie,  Revue  de  légisL  et  dejurUp.^  1845, 
t.  II,  p.  403).  L'action  civile  étant  de  la  même  nature  que  toute 
autre  action  est  soumise  aux  règles  de  droit  commun ,  c'est' 
à-dire  que  pour  la  former  il  faut  jouir  de  ses  droits,  et  avoir  la 
capacité  d'ester  en  justice.  Il  n'est  pas  même  fait  d'exception 
en  faveur  de  la  femme  mariée  (Cass.,  30  juin  1808).  Quanta 
.  l'étranger,  il  doit  tout  d'abord  fournir  la  caution  dite  judicatw/n 
solvi^  vu  la  généralité  des  termes  de  la  loi  (Cass.,  3  fév.  1814, 
12  janv.  1846).  Enfin,  pour  terminer  sur  ce  point,  nous. dirons 
qu'en  règle  générale  et  à  part  certaines  exceptions  dont  l'^xa,- 
men  nous  entraînerait  trop  loin  (Cf.  F.  Hélie ,  Instr.  crim», 
II ,  p.  353) ,  l'action  civile ,  prenant  sa  base  dans  le  dommage 
causé  et  tendant  à  obtenir  une  réparation,  fait  partie  du  patri- 
moine et  doit  appartenir  aux  héritiers  de  la  personne  lésée 
comme  toutes  les  autres  actions;  nous  ajouterons,  de  plus,  que 
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le  droit  à  l'action  civile  peut  fort  bien  être  cédé,  en  vertu  de 
Tarticle  1689,  C.  civ.,  et  que  le  cessionnaire  est  parfaitement 
recevable  à  exercer  l'action  civile  en  réparation  du  dommage 
causé  par  le  délit. 

Après  avoir  énuméré  les  personnes  capables  d'intenter  l'ac- 
tion puWique  et  l'action  civile  ainsi  que  les  droits  distincts  de 
chacune  d'elles ,  il  importe  d'exposer  les  règles  générales  qui 
concernent  l'exercice  même  de  ces  deux  actions  ,  c'est-à-dire 
les  conditions ,  les  formes  qu'on  doit  observer  dans  la  pra- 
tique du  pouvoir  qui  est  conféré  de  saisir  la  justice  coname 
aussi  la  manière  dont  on  peut  en  disposer.   En  général  le 
ministère  public  peut  exercer  d'office  l'action  publique  contre 
les  auteurs  des  infractions  commises  dans  l'étendue  de  son 
ressort,  tant  sur  une  dénonciation ,  sur  une  plainte  écrite  ou 
verbale  que  sur  la  clameur  publique  ou  d'après  un  procès- 
verbal  dressé  par  un  agent  compétent.  Le  ministère  public 
qui  a  deux  attributions  bien  distinctes  :  mettre  en  mouvement 
Faction  publique  et  requérir  devant  les  tribunaux  ,  peut  bien 
être  forcé  par  ses  supérieurs  hiérarchiques  d'intenter  une 
poursuite ,  mais  il  demeure  libre  de  la  diriger  par  ses  con- 
clusions et  même  de  la  combattre  par  ses  paroles.  La  plume  est 
serve ^  mais  la  parole  est  libre;  en  d'autres  termes,  s'il  ne  trouve 
pas  l'action  fondée,  après  avoir  saisi  le  juge  comme  c'était  son 
devoir,  il  doit  requérir  le  renvoi  du  prévenu.  Si  le  ministre  de 
la  justice  peut  ordonner  de  poursuivre ,  il  ne  peut  prescrire 
aucun  acte  de  l'information.  L'indépendance  du  magistrat  va 
même  plus  loin,  en  ce  sens  qu'il  n'est  soumis  pour  former 
son  action  à  aucune  autorisation  préalable  des  tribunaux,  à 
aucune  formalité  de  justice.  Cette  action  lui  est ,  en  effet ,  dé- 
léguée d'une  manière  expresse  par  le  législateur  et  elle  n'ap- 
partient pas  aux  tribunaux  dont  la  mission  consiste  non  à  con- 
trôler son  exercice ,  mais  à  déclarer  si  elle  est  ou  non  fondée , 
sans  être  liés  en  aucune  façon  par  les  conclusions  du  minis- 
tère public,  que,  dans  la  plénitude  de.  leur  pouvoir ,  ils  sont 
maîtres  d'adopter  ou  de  rejeter. 

Lorsque  l'action  publique  a  été  mise  en  mouvement  et  que 
le  juge  est  saisi,  le  droit  du  ministère  public  se  borne  à  conclure 


Digitized  by 


Google 


292  PROCÉDURE   CRIMINELLE. 

pour  rinstruction  de  la  procédure  et  rapplicalion  de  la  peine  ; 
il  ne  lui  est  pas  permis  de  retirer  l'action  qu'il  a  formée  ni 
de  dessaisir  la  justice.  Non-seulement  il  ne  peut  tranôigôr 
avant  ou  après  les  poursuites  ,  du  moment  qu'il  n'a  point  k 
propriété  de  l'action  publique  (1) ,  mais  pour  le  même  motif  il 
ne  peut  se  désister  (Cass.,  2  mars  1827,  3  janv.  1834,  etc.). 
Peut-il  renoncer ,  à  l'avance  ,  par  un  acquiescement  formel  ou 
tacite,  à  l'exercice  des  droits  qui  lui  sont  attribués  dans  l'inté- 
rêt de  l'action  publique  ?  La  législation  actuelle  ne  lui  recon^ 
naît  pas  ce  droit.  S'il  peut  rester  inactif  et  ne  pas  profiter  des 
moyens  que  la  loi  lui  confère,  il  ne  peut  se  désarmer  à  l'avance 
par  une  renonciation  prématurée  et  abandonner  les  garanties 
édictées  dans  un  intérêt  social.  D'ailleurs,  comme  l'action  pu- 
blique ne  lui  appartient  pas ,  il  ne  saurait  en  disposer  par  un 
acquiescement,  c'est-à-dire  renoncer  à  la  faire  valoir. 

L'action  civile,  nous  l'avons  dit,  est  indépendante  de  l'action 
publique  ;  l'article  3,  C.  i.  c,  nous  dit  que  si  elle  peut  être  pour- 
suivie en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  elle  peut 
aussi  l'être  séparément.  La  partie  lésée  n'est  pas  obligée  d'exer- 
cer son  action  en  réparation  du  préjudice  causé  lorsque  le  mi- 
nistère public  poursuit  la  répression  de  l'infraction  ;  confornoé- 
ment  à  l'article  3,  elle  peut  s'adresser  directement  à  la  juridic- 
tion civile. 

L'action  civile  étant  indépendante  de  l'action  publique  (à  tel 
point  qu'elle  subsiste  alors  même  que  l'action  publique  est 
éteinte) ,  il  en  résulte  que  la  partie  civile  qui  est  souveraine 
maîtresse  de  son  droit  peut  en  disposer,  c'est-à-dire  renoncer 
à  l'exercer,  se  désister,  transiger,  en  faire  la  cesàion  à  autrui. 
Si  la  partie  civile  peut,  à  son  choix,  porter  sa  demande  devant 
les  tribunaux  répressifs  ou  devant  les  tribunaux  civils,  il  est  à 

.  (1)  Cependant  en  matière  de  contributions  indirectes ,  .de  douanes  et  de 
forêts»  l'administration  exerçant  l'action  publique  peut  transige  sur  les  dé- 
lits spéciaux  qui  l'intéressent  (arrêté  14  fructidor  an  X  ;  ord.  30  janv.  1822 , 
art.  10  ;  Code  forest.,  art.  59).  Cela  tient  à  ce  que  la  poursuite  n'ayant  lieu 
que  dans  un  intérêt  pécuniaire,  l'administration  est  en  réalité  une  partie 
civile  devant  avoir,  dès  lors,  comme  toute  autre  partie,  le  droit  de  transiger 
iBur  ses  intérêts. 
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remarquer  que  sur  ce  point  le  législateur  a  édicté  des  règle» 
spéciales  à  rencontre  de  cette  faculté  d'option.  Ainsi  là  jui-i- 
dSetion  criminelle  ne  peut  connaître  de  la  réclamation  que  si 
dUe  est  saisie  en  même  temps  de  l'action  publique  ;  par  suite, 
la  partie  lésée  ne  peut  plus  s'adresser  à  la  juridiction  crimi-^ 
nelle  quand  l'action  publique  est  éteinte ,  ou  bien  quand  le  fait 
qui  a  donné  lieu  au  dommage  ne  constitue  pas  une  infraction 
prévue  et  punie  par  la  loi  pénale.  Cette  incompétence  est  gêné-' 
raie  et  absolue  (Cass.  ,11.  sept,  1818).  En  principe,  la  partie 
lésée  qui  a  saisi  la  juridiction  Qjvile  ne  saurait  s'adresser  ensuite 
à  la  juridiction  répressive  ;  ayant  le  choix  entre  la  voie  civile  du 
moment  qu'elle  s'est  prononcée  dans  un  sens,  elle  ne  peut  re- 
venir sur  son  option,  car  en  prenant  une  de  ces  voies  elle  s'est  i 
fermé  l'autre.  Ajoutons  que  la  personne  qui  se  prétend  lésée 
par  un  acte  délictueux  peut  intervenir  dans  les  poursuites  en- 
gagées par  le  ministère  public  et  se  porter  partie  civile  dans  le 
cours  de  l'instruction,  à  la  ccuidition  cependant  de  n'avoir  pas 
renoncé  à  son  action  d'une  manière  formelle  ou  de  ne  s'être  pas 
constituée  avant  toute  poursuite  (V.  art.  3,  67,  C.  i.  c).  La  par-: 
tie  civile  étant  maitresse^^de  son  action  peut  encourir  une  res- 
ponsabilité à  cerpropos.  Non-seulement  elle  peut  être  condam- 
née à  un  emprisonnement  et  à  une  amende  en  cas  d'accusation 
calomnieuse  (art.  373,  G.  p.),  mais  elle  peut  aussi  encourir 
des  dommages-intérêts  pour*  accusation  calomnieuse  ou  té- 
méraire (art.  66,  159,  191,  358,  G.  i,  c),  par  application  de  la 
règle  générale  imposant  à  celui  qui  a  causé  un  dommage  à  au- 
trui l'obligation  de  le  réparer.  Bien  mieux,  conformément  au 
principe  que  la  partie  qui  perd  son  procès  doit  en  supporter 
les  dépens ,  la  partie  civile  est  condamnée  aux  frais. lorsqu'elle 
a  été  déboutée  de  sa  demande  (art.  162, 194,  368,  G.  i.  c).  G' est 
la  peine  du  plaideur  téméraire,  en  quelque  sorte. 

§  1 .  —  Des  conditions  d'existence  ou  d'ouverture  de  l'action 
publique. 

Le  plus  souvent  l'action  publique  ne  donne  lieu  à  aucune 
difficulté;  elle  n'est  soumise  à  aucune  condition  et  aboutit 
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à  lasoluiioû  da  procès  devant  la  justice  répressive. >Sn  pa- 
reille circonstance . 00  dit  qu'elle  est  épuisée;  par  suite ^  ^^ 
•décision  rendue  acquiert  la  lorce  de  la  cbose  jugée ,  deiiieat 
inattaquable  et  empêcke  de  recommencer  la.  poursuite  do. 
même  fait  par  application  de  la  régie  w>n  bis  in  idem^  TeL 
est  le  cas  le  plus  fréquent.  Cependant  il  peut  arriver  que  Fac-^ 
tion  publique  ne  puisse  s'exercer  de  la  sorte  et  suivre  son 
<X)urs  normal ,  à  raison  de  questions  préjudicielles  soumettaAt 
raction  publique  à  la  décision  à  intervenir  sur  les  questioais 
préjudicielles^  soit  par  suite  de  certaines  conditions  auxquelles 
•eile  est  subordonnée ,  soit  à  cause  d'événements  la  tenaat  en 
suspens,  soit  enfin  à  raison  de  circonstances  faisant  obstadaà 
une  solution  et  éteignantl'action.  Dans  plusieurs  cas  Taction 
publique,  bien  que  naissant  immédiatement  du  délit  méoae, 
ne  peut  être  exercée  qu'après  l'accomplissement  de  certaine^ 
formalités.  En  d'autres  termes ,  il  risque  de  se  présenter  des 
cas  (exceptionnels,  il  est  vrai)  dans  lesquels  l'ouverture  de 
l'action  publique  est  soumise  à  des  conditions.  Ces  conditions 
sent  la  plainte  de  la  partie  lésée  ^  la  sfolution  d'un  procès  awii^ 
Vextraditian  en  cas  d'infraction  commise  à  l'étranger.  Autrefois 
il  en  existait  une  autre  :  l'autorisation  préalable  qu'il  fallait , 
d'après  l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII ,  obtenit 
du  Conseil  d'Etat  pour  poursuivre  les  agents  du  gouverne^ 
ment  autres  que  les  ministres  à  raison  de  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions ,  de  telle  sorte,  a  dit  M.  de  Tocqueville  {Démocratie  en 
Amérique^  I,  126),  que  le  pouvoir,  après  avoir  souverainement 
commandé  à  un  de  ses  serviteurs,  appelé  préfet,  de  commettre 
uae  iniquité,  pouvait  comiçander  souverainement  à  un  autre 
de  ses  serviteurs  appelé  conseiller  d'Etat,  d'empêcher  que  le 
premier  ne  soit  puni.  Un  décret  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  (19  septembre  1870)  a  supprimé  cette  garantie  consti- 
tutionnelle bonne  seulement  pour  permettre  l'arbitraire  et 
pour  faire  exonérer  les  agents  du  pouvoir  de  toute  responsa- 
bilité ;  d'après  les  dernières  lois  constitutionnelles  les  ministres 
ne  peuvent  être  mis  en  accusation  que  par  la  Chambre  des 
députés  pour  crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctious, 
-et  ils  sont  alors  jugés  par  le  Sénat  seulement. 
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A.  Plainte  de  la  pa/rtie  lésée.  —  Pour  certaines  infractions,  il 
ne  suffit^oini  qu'elles  aient  été  commises  pour  que  le  ministère* 
pnldic  puisse  en  poursuivre  les  auteurs  ;  il  importe  aussi  que 
la  partie  lésée  forme  une  plainte  ;  sans  plainte  préalable  Tac- 
tion  publique  nei  peut  être  exercée.  1»  Nous  trouvons  d'abord 
V^bdiiUère  (336-339,  G.  p.)  qui  ne  peut  servir  dé  base  à  une 
action  que  sur  la  plainte  de  l'époux  offensé,  marioufemme  (1). 
Le  législateur  a  peùsé  que  ce  dernier  devait  juger  mieux  que^ 
personne  s'il  fallait  provoquer  par  une  plainte  Tex^reice  de 
faction,  publique  et  alors  donner  de  la  publicité  à  dee  actes 
Uàmablûs,  ou  si,  au  contraire,  il  était  préférable  de  garder  le* 
âlence  et  de  cacher  l'inconduite  de  son  conjoint.  Toutefois  il 
est  indispensable  de  faire  remarquer  que  si  les  deux  épouxi 
peuvent  provoquer  une  poursuite,  ils  ne  sont  pas  dans  une 
position  identique.  En  effet,  le  délit  d'adultère  commis  par  la 
femme  est  punissable  en  quelque  lieu  qu'il  ait  été  commis, 
tandis  que  l'adultère  dusnari  ne  l'est.que  lorsque  ce  dernier  a 
entretenu  une  concubine  dans  la  maison  conjugale;  de  plus, 
le  mari  est  le  maître  d'arrêter  la  poursuite  intentée  contre  sa 
femme  par  son  désistement  qui  peut  être  exprès  ou  tacite  (à  la 
suite  d'une  réconciliation  supposant  le  pardon),  alors  que  la 
femme  ne  peut  empêcher  la  continuation  de  la  poursuite  une 
fois  mise  en  mouvement.  Ajoutons  comme  fins  de  non-rece- 
voir  contre  la  plainte  du  mari  le  fait,  par  ce  dernier,  d'avoir 
witretenu  une  concubine  dans  le  domicile  conjugal  et  d'avoir 
été  convaincu  sur  la  plainte  de  la  femme,  et  le  fait  de  la  récon- 
ciliation (2).  Lia  mort  du  mari  ne  saurait  être  invoquée,  puis- 


(1)  Il  a  été  jugé  que  la  plainte  du  mari  peut,  en  cas  d'absence,  être  formée 
par  un  fondé  de  pouvoir  '  spécial  à  raison  de  faits  antérieurs  à  ce  mandat 
et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ailleurs  que  ces  faits  y  soient  spécifiés  (Cass. 
23  nov.  1863). 

(2)  La  question  de  savoir  si  la  connivence  du  mari  à  l'adultère  de  sa  femme 
opère  fin  de  non-recevoir  contre  sa  plainte  en  adultère  est  fort  douteuse.  La 
Cour  de  Douai  (30  avril  1861);  MM.  Chauveau,  et  F.  Hélie,  le  Journ.  du  min. 
V^Uic,  t.  IV,  p.  175.  sont  pour  la  négative  ;  la  Cour  de  Caen  (l"  févr.  1855), 
Merlin;  Bedel ,  Adultère,  n<»20;  Vatimesnil,  Encyclop.  du  dr. ,  v«  Adultère, 
n"  26,  sont  pour  l'affirmative. 
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qu'elle  ne  peut  faire  cesser  la  oondamnation  prononcée  contre 
la  femme  et  puisque  rien  ne  prouve  que  le  mari  eût  pardonné 
s'il  eût  vécu  (Cass.,  25  août  1848,  3  juin  186â).  Tant  que  le 
mari  ne  porte  aucune  plainte  contre  sa  femme  le  complice  est 
à  l'abri  de  toute  poursuite  ;  mais  lorsque  le  ministère  public  a 
été  saisi  par  la  dénonciation  du  mari  aucun  motif  ne  peut  i' em- 
pêcher d'agir.  11  est  reconnu  aujourd'hui  que  le  décès  du  mari 
depuià  la  plainte  en  adultère  par  lui  portée  contre  sa  femme 
n'éteint  pas  l'action  du  ministère  public  (Cass.,  6  juin  1863  : 
F.  Hélie,  Instr,  crim.^  HT,  102,  contra  Massabiau,  Mon.  au 
min,  puhUy  III,  n°  2651  ;  Dutruc,  Joum.  du  min.  pubL^  t.  VI, 
p.  6,  111).  De  même  que  le  mari  ne  peut,  en  scindant  sa  de- 
mande, borner  son  accusation  à  la  personne  du  complice  de  la 
femme  par  suite  de  l'indivisibilité  de  la  cause  (Cass.,  28  juin 
1839),  de  même  le  ministère  public  ne  peut  poursuivre  d'office 
le  complice  lorsque  le  mari,  dans  sa  plainte,  n'a  désigné  que 
sa  femme  (Cass.,  17  janv.  1829). 

2o  Le  crime  d'enlèvement  d'une  mineure  ne  peut  être  pour- 
suivi, d'après  l'article  357,  C.  p.,  sans  la  plainte  des  parties 
intéressées  lorsque  le  ravisseur  a  épousé  la  fille  enlevée.  Le 
mariage,  aux  yeux  du  législateur,  répare  le- préjudice  causé* 
Les  rédacteurs  du  Code  ont  redouté  avec  raison  un  procès  fâ- 
cheux et  ils  ont  constitué  un  nouveau  droit  de  veto^  comme 
pour  le  mari  victime  d'un  adultère,  en  faveur  des  personnes 
qui  ont  le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage.  En  pré- 
sence de  la  nouvelle  famille  qui  vient  de  se  constituer,  la 
loi  a  trouvé  qu'il  était  plus  sage  d'éviter  le  scandale  d'un 
procès  criminel  qui  jetterait  le  trouble  dans  le  nouveau  mé- 
nage en  même  temps  que  la  honte,  et  de  se  confier  à  la  sagesse 
des  parents  sous  l'autorité  desquels  était  la  victime.  L'exercice 
de  l'action  publique  reste  donc  subordonné  à  la  décision  des 
parents  ou  de  la  victime.  Si  le  mariage  n'est  pas  attaqué,  Tac- 
tion  publique  est  éteinte  ;  s'il  y  a  plainte  l'action  publique  est 
mise  en  mouvement.  Ainsi  le  ravisseur  ne  peut  être  poursuivi 
que  moyennant  une  double  condition  :  l'annulation  du  mariage 
prononcée  par  les  tribunaux  sur  la  demande  des  personnes 
ayant  le  droit  de  demander  cette  nullité,  et  la  plainte  portée 
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par  ces  mêmes  personnes.  Faisons  observer,  d'une  part,  que 
$i  l'annulation  du  mariage  a  été  prononcée  sur  la  demande  du 
Hiinistère  public,  celui-ci  ne  peut  exercer  l'action  publique 
contre  le  ravisseur  par  le  motif  que  le  ministère  public  ne 
figure  point  au  nombre  des  personnes  qui  ont  le  droit  de  de- 
mander la  nullité  du  mariage,  et  que  le  droit  de  plainte  à 
laquelle  est  subordonnée  la  poursuite  n'est  conféré  qu'à  cea 
personnes  (Cf.  Legraverend,  I,  48).  Ajoutons,  d'autre  part,  que 
l'action  publique  suspendue  à  l'égard  du  ravisseur  doit  l'être 
aussi  à  l'égard  des  complices  (Cass.,  2  oct.  1852).  Du  moment 
que  la  loi  a  entendu  sauvegarder  l'honneur  et  la  tranquillité 
de  la  famille,  sévir  contre  le  complice  serait  agir  contrairement 
à  son  vœu,  puisque  la  poursuite  révélerait  le  scandale  du  ma- 
riage et  flétrirait  les  époux. 

3^  L'exercice  de  l'action  publique  peut  encore  être  suspendu 
en  cas  de  délits  de  diffamation  et  dHrijures  ou  d'offenses  ^  soit 
envers  les  assemblées  législatives,  soit  envers  les  souveraine 
et  chefs  des  gouvernements  étrangers,  soit  envers  les  cours, 
tribunaux  ou  autres  corps  constitués,  soit  enfin  contre  tout 
dépositaire  ou  agent  de  l'autorité  publique,  contre  tout  agent 
diplomatique  étranger  ou  contre  tout  particulier.  Aux  termes 
de  la  célèbre  loi  du  26  mai  1819  (art.  2,  3,  4,  5)  et  de  la  der- 
nière loi  sur  la  presse  (29  déc.  1875,  art.  6),  la  poursuite  n^ 
peut  avoir  lieu  qu'après  une  plainte,  requête  ou  autorisation 
de  la  personne  ou  de  l'autorité  injuriée,  diffemée  ou  offen- 
sée (1).  Pour  justifier  une  telle  dérogation  à  l'action  publi- 
que, l'on  peut  dire  que  le  législateur  a  voulu,  d'un  côté,, 
lasser  aux  parties  offensées  la  libre  appréciation  de  l'oppor- 
tunité de  la  poursuite ,  le  soin  d'examiner  elles-mêmes  si , 
par  dédain,  par  mépris,  par  prudence  ou  par  bienveillance, 

(ï)Iia  Gourde  cassation  décide  pourtant,  à  tort,  il  nous  semble,  que  la  dif- 
^ation  envers  une  personne  décédée  peut  êbre  poursuivie  par  ses  héritier» 
W  mai  1860,  23  mars  1866.  Sic  Carnot,  Mangin;  Bertin,  Le  Droit,  26  et  27 
avril  1860);  centra  Rennes,  22  nov.  1865  ;  Angers,  28  mai  1866  ;  Ghassan,  Délits^ 
^  la  presse  et  de  la  par  oie,  l,  399,  Trébutien,  t.  II ,  30;  Grand,  Rev.  prat, , 
*•  IX, p.  305  ;  Morin,  Joum.  dr.  crim.,  art.  7050;  Hérold,  Revue  crit,,  t.  IX, 
p.  573;  Paillart,  Franchiser  de  l'histor.,  12,  Dutruc,  Joum,  min.  pubh,  256. 
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elles  doivent  laisser  tomber  Tinjore  ou  la  diffaination,  oot  si, 
aa  contraire,  il  est  prôféi*able  de  réclamer  une  rép^essibn.  Il  se 
non  moins  désiré  ne  pas  porter  atteinte  au  droit  de  contrôUet 
des  actes  émanés  des  autorités  publiques  paf  des  poursuites 
légères  capables  dé  compromettre  leur  dignité  ainsi  que  leuif 
<X)nsidération ,  et  susceptibles  de  laire  dégénérer  reiérciced» 
Faction  publique  en  un  instrument  d'oppression  (1).  Lorsque 
la  plainte  a  été  portée,  l'action  publique  n'est  pas  liécessaire*^ 
ment  mise  en  mouvement,  car  si  le  miaistère  public  n'est  point 
maître  de  l'action  tant  qu'existe  Tinterdiction  quelaloia  mise 
à  son  exet'cice,  lorsque  cet  obstacle  a  disparu  le  droit  commun 
reprenant  son  empire,  le  ministère  puMic  rentre  dans  la  plé^ 
nitude  de  ses  droits.  Par  conséquent  il  n'est pas^  tenu  de  donner 
une  suite  à  la  plainte  s'il  trouve  que  le  fait  dénoncé  ne  consti- 
tue ni  une  injure,  ni  une  diffamation. 

L'ajticle  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  punit  l'outrage  fait  pu* 
bliquement ,  d'une  manière  quelconque ,  à  l'occasion  de  leurs 
fonctions  ou  de  leur  qualité,  soit  à  un  ou  |)lusieurs  inembres 
des  assemblées  législatives,  soit  à  un  fonctionnaire  public,  soit 
à  un  ministre  de  la  religion  de  l'Etat  ou  de  l'une,  des  religioirt 
reconnues  en  France  ;  la  même  loi  atteint  également  le  défit 
commis  envers  un  juré  ou  uu  témoin  à  raison  de  ses  fonctions 
ou  de  sa  déposition.  L'on  discute  beaucoup  dans  la  doctrine  et 
dans  la  jurisprudence  pour  savoir  si  cej  délits  peuvent  être 
poursuivis  d'office  ou  s'ils  sont  soumis  à  la  condition  d'une 
plainte,  en  d'autres  termes,  pour  savoir  si  l'article  5  de  la  loi 
du  26  mai  1819  deur  est  applicable.  Nous  ne  le  croyons  pas, 
et  nous  refusant  à  admettre  une  analogie  qui  ne  saurait  exister, 
nous  pensons  que  la  règle  posée  par  l'article  5  de  la  loi  du 
26  mai  1819  ne  doit  pas  sortir  des  termes  de  cet  article  (P.  Hélie, 

(l)  Aux  termes  deTarticle  6  de  la  loi  du  29  décembre  1875  sur  la  presse, 
la  poursuite  a  lieu  soit  sur  la  plainte  de  la  partie  offensée,  soit  d'office  ,  sur 
la  demande  adressée  au  ministre  de  la  justice  par  le  ministre  dans  le  dépar- 
tement duquel  se  trouve  le  fonctionnaire  diffamé  gu  injurié  et  pour  les  chefs 
des  gouvernements  étrangers,  soit  à  leur  requête,  soit  d'office,  sur  leur  de- 
mande adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères  et  par  celui-ci  au  minis- 
tre de  la  justice. 
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op.  rfl.,  t.  n,  30,  eito.  V.  Ghassan,  t.  II,  û«  1136;  Trébutien,  t.  II, 
p,  53  ;  Bauter,  t.  II,  p.  466  ;  Parant,  p.  212,  contra  Gass.  25  juin 
1846,  lOjaûv.  1833). 

4?  ïie  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  ne  peut  être 
poutsuiyi  que  sur  la  plainte  de  la  p^tie  intéressée,  d'après 
Varticle  26  de  la  loi  du  3  mai  1844  .sur  la  police  de  la  chasse, 
pourvu  que  ce  délit  n*ait  pas  été  commis  dans  un  terrain  clos 
«t  attenant  à  una  habitation  ou  sur  des  terres  non  encore  dé- 
pouillées de  leurs  fruits,  circonstances  qui  donneraient  direc- 
tefflent  lieu  à  Texerdce  de  Faction  publique.  C'est  là  une 
^ception  au  principe  général  posé  dans  la  loi  de  1844  laquelle 
donne  au  ministère  public  la  faculté  de  poursuivre  d'office  tous 
les  délits  ;  elle  est  basée  sur  la  présomption  que  le  propriétaire 
qui  ne  se  plaint  pas  a  consenti  au  fait  de  chasse  et  a  dû  approu- 
ver la  violation  de  sa  propriété.  Mais  lorsque  lés  terres  n'étaient 
pas  encore  dépouillées  de  leurs  fruits,  si  le  délit  de  chasse  a 
été  commis  sur  un  terrain  clos  et  attenant  à  une  habitation, 
comme  il  s'agît  de  faits  graves  et  dommageables  (la  violation 
du  domicile  et  les  dégâts  éprouvés  par  les  récoltes)  le  législa- 
teur a  présumé  que  le  propriétaire  n'a  pu  donner  son  consen- 
tement et,  par  suite,  en  pareil  cas  n'a  mis  aucune  entrave  à 
l'exercice  de  l'action  publique.  Renvoyant  aux  ouvrages  spé- 
ciaux pour  la  question  de  savoir  quelles  personnes  ont  le  droit 
de  porter  plainte  (Voy.  F.  Hélie,  II,  p.  158),  nous  dirons  en 
passant  qu'il  ne  faut  pas  assimiler,  avec  M.  Mangin,  les  délits 
de  pèche  fluviale  aux  délits  de  chasse,  car  pour  soumettre  une 
action  se  rattachant  à  toutes  les  matières  pénales  à  une  sus- 
pension, il  faut  un  texte  de  loi  qui  fait  complètement  défaut 
(Cf.  Gass.,  3  juin  1853). 

5o  Suivant  l'article  40  de  la  loi  du  3  juillet  1844  sur  les  bre- 
vets d'invention ,  une  contrefaçon  ne  peut  être  poursuivie  que 
sur  la  plainte  de  la  partie  lésée.  La  raison  nous  est  donnée  par 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  déclarant  que  le  silence  de  la  per- 
sonne brevetée  permet  de  croire  qu'elle  a  consenti  à  l'emploi 
des  moyens  faisant  l'objet  de  son  brevet,  et  qu'il  ne  faut  admet- 
tre la  poursuite  du  ministère  public  que  sur  une  plainte  re- 
poussant la  supposition  favorable  au  libre  exercice  du  commerce 
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6t  de  Tindustrie.  Peut-être  pourrait*on  ajouter  que  les  bre- 
vets étant  délivrés  sans  examen  préalable  et  sans  garantie 
du  mérite  de  l'invention,  il  vaut  mieux  laisser  à-chaque  bre- 
veté le  soin  d'apprécier  si  son  droit  est  bien  certain  et  bien 
réel.  Notons  que  cette  exception  à  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique ne  s'applique  point  aux  cas  de  délit  de  contrefaçon  lit- 
téraire ou  artistique  prévu  par  le  Gode  pénal  (art.  425,  etc., 
loi  du  28  mars  1852)  car  il  s'agit  de  délits  d'une  véri&catioa 
facile  pour  tous ,  nonobstant  l'appréciation  personnelle  des  in- 
téressés. 

6*  Aux  termes  de  l'article  433,  G.  p.,  pour  les  délits  des  four- 
nisseurs des  armées ,  la  poursuite  ne  peut  être  faite  que  sur  la 
dénonciation  du  gouvernement ,  c'est-à-dire  sur  celle  du  minis- 
tre dans  les  attributions  duquel  reatre  l'affaire.  Le  législateur  a 
voulu  réserver  à  l'administration  supérieure  le  droit  de  re- 
chercher si  les  causes  militent  en  faveur  d'une  action ,  si  des 
poursuites  ne  seraient  pas  intempestives,  et  si  elles  n'auraient 
pas  pour  conséquence  d'interrompre  le  service. 

7o  Lorsqu'un  Français  commet  à  l'étranger  un  délit  correc- 
tionnel contre  des  particuliers,  l'action  publique  ne  peut  être 
mise  en  mouvement  qu'autant  qu'il  y  a  eu,  indépendamment 
du  retour  de  l'inculpé  en  France ,  ou  bien  une  plairhte  de  la 
partie  offensée ,  ou  bien  une  dénonciation  officielle  à  l'autorité 
française  par  l'autorité  du  pays  où  le  délita  été  commis  (art.  5, 
§  4 ,  G.  p.,  loi  du  27  juin  1866).  Gette  plainte  préalable  n'est 
point  nécessaire  pour  les  crimes  ou  pour  les  délits  correction- 
nels commis  contre  la  chose  publique. 

B.  Solution  d'un  procès  civil  sur  une  question  de  suppression 
d'état.  —  Dans  ce  cas  l'action  publique  est  suspendue  dans  son 
cours  par  une  question  préjudicielle  ,  c'est-à-dire  par  une  ex- 
ception ayant  pour  effet  d'arrêter  la  poursuite  d'une  infraction 
jusqu'à  la  vérification  préalable  d'un  fait  antérieur  dont  l'appré- 
ciation est  une  condition  indispensable  de  la  poursuite.  Après 
avoir  décidé  dans  l'article  326  du  Code  civil  que  les  tribunaux 
civils  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations 
d'état ,  le  législateur  dispose  dans  l'article  327  du  môme 
Gode  que  l'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression 
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d'état  (1)  ne  peut  commencer  qu'après  le  jugement  définitif 
sur  la  question  d'état.  Ainsi  dans  le  cas  d'un  délit  de  suppres- 
sion d'état  l'accusé  ne  peut  être  poursuivi  au  criminel  avant 
que  la  question  d'état  n'ait  été  jugée  par  les  tribunaux  civils  ; 
alors  même  que  le  ministère  public  aurait  en  mains  les  preuves 
certaines  d'une  infraction  de  ce  genre,  d'un  faux  exécuté  sur  les 
registres  de  l'état  civil  et  ayant  opéré  suppression  d'un  état  de 
filiation  ,  alors  même  qu'il  connaîtrait  les  auteurs ,  il  ne  peut 
agir  ;  telle  est  la  décision  de  la  doctrineet  delà  jurisprudence. 
Bien  mieux,  la  partie  intéressée  ne  serait  pas  admise  à  saisir 
la  juridiction  criminelle  par  une  plainte  sous  prétexte  que  la 
juridiction  civile  n'est  pas  saisie ,  car  ce  serait  laisser  le  choix 
de  l'action  à  la  partie  et  méconnaître  l'intention  du  législateur 
{Gass.,  9  juin  1838).  La  disposition  de  l'article  327  a  été  criti- 
quée par  M.  Ortolan,  qui  a  fait  remarquer  que  cet  article  per- 
met au  coupalde  qui  a  acheté  le  silence  de  la  partie  intéressée 
de  jouir  de  l'impunité  :  pour  notre  maître,  le  motif  (donné  par 
la  Cour  de  cassation  ,  le  9  juin  1838)  qui  a  fait  admettre  cette 
exception  au  droit  commun  est  fondé  sur  la  crainte  que  les  tri- 
])unaux  répressifs  soient  plus  faciles  pour  l'admission  des  preu- 
ves ,  qu'ils  aient  recours  à  la  preuve  testimoniale  et  qu'il  soit 
ainsi  dérogé  aux  règles  édictées  à  cet  égard  par  les  articles  325 
et  341 ,  G.  civ.  A  notre  avis ,  en  édictant  cette  disposition  qui 
viole  la  règle  de  droit  commun  d'après  laquelle  le  crimi- 
nel tient  le  civil  en  état  ^  le  législateur  a  voulu  empêcher  les 
tribunaux  criminels  de  connaître  de  l'action  en  réclamation 
d'état  accessoirement  à  une  action  criminelle.  La  réclamation 
d'état  est  une  question  trop  grave  et  trop  importante  pour  être 
tranchée  par  les  tribunaux  répressifs  à  la  suite  d'une  question 
d'un  autre  ordre ,  d'autant  plus  que  souvent  il  n'apparaît  pas 
de  la  suppresfflon  d'état  (altération ,  destruction  d'un  acte  de 
naissance)  le  véritable  état  de  la  victime.  Notons  que  les  dis- 


(1)  Bien  que  rarticle  327  ne  parle  que  du  délit  de  suppression  d'état,  on 
est  d'avis  de  l'appliquer  au  crime  de  supposition  de  part,  par  le  motif  que 
vouloir  atkibuer  un  état  faux  à  un  enfant ,  c'est  supprimer  son  état  vérita- 
l>le  (conf.  Demolombe,  Cours  de  Code  Nap. ,  V,  %1Z), 
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positions  susTisées  s'appliquent  aussi  bien  à  Tenfant  naturel 
qu'à  Tenfant  légitime,  puisque,  d'une  part,  elles  sont  placées 
au  titre  de  la  paternité  et  de  la  filiation,  lequel  concerne  tout  à 
la  fois  la  filiation  légitime  et  naturelle,  et  que^  d'autre  part, 
l'article  345,  G.  p.,  punit  les  crimes  d'enlèvement,  de  recel,  de 
suppression ,  etc.  d'enfant ,  sans  distinguer  les  enfants  natu- 
rels des  enfants  légitimes  (Gass. ,  25  nov.  1808,  Mangin, 
I ,  p.  187). 

Remarquons  que  du  moment  qu'il  s'agit  d'une  exception  on 
ne  saurait  étendre  la  règle  posée  dans  les  articles  326  et  327  à 
la  supposition  ou  à  la  suppression  de  l'état  d'époux  ;  le  nûnis- 
tère  public  reprend  donc  en  cette  matière  sa  liberté  d'action. 

Il  importe  de  bien  distinguer  les  questions  préjudicielles  des 
questions  préalables  constituant ,  pour  ainsi  dire  j  une  fin  de 
non-recevoir.  Par  la  question  préalable,  en  effet,  l'accusé  met 
un  obstacle  immédiat  à  l'action  publique ,  il  nie  l'existence  de 
cette  action  en  invoquant,  par  exemple  l'extinction  de  l'action 
par  la  prescription,  par  l'amnistie  ou  par  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  tandis  que  la  question  préjudicielle  ne  met  pointa  prwri 
hors  d'existence  l'action  publique  puisqu'elle  tend  simplement 
à  la  constatation  d'un  fait  particulier  important  pour  sa  solution 
et  devant  précéder  non  pas  l'action ,  mais  le  jugement  à  ren- 
dre. Elles  constituent  des  fins  de  non-procéder,  car  elles  n'ont 
pour  but  que  de  faire  surseoir  à  procéder.  Les  questions  d'état 
sont  des  questions  préjudicielles  à  l'action  elle-même,  c'est-à-dire 
tenant  en  suspens  l'action  publique  à  un  tel  point  que  cette  der- 
nière ne  peut  être  intentée  qu'après  qu'elles  ont  été  résolues. 
On  peut  placer  à  côté  les  questions  préjudicielles  au  jugement 
seulement  n'entraînant  qu'un  simple  sursis  à  la  poursuite  com- 
mencée et  ne  faisant  que  suspendre  momentanément  l'instruc- 
tion.  Telles  sont  toutes  les  questions  qui  font  dépendre  l'exis- 
tence môme  du  délit  de  l'appréciation  d'un  fait  antérieur  :  par 
exemple  l'existence  du  titre  en  matière  de  destruction  de  titre, 
l'existence  du  droit  de  propriété  en  cas  de  délits  contre  la  pro- 
priété d'autrui. 

G.  Retour^  arrestation  en  France  et  extradition  à  l'occasion  (tun 
délit  commis  à  V étranger.  —  Le  Français  qui  à  l'étranger  corn* 
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mel  xm  crime  ou  un  délit  correctionnel  jie  peut,  en  principe, 
donner  lieu  à  Texercice  de  l'action  publique  par  les  autorités 
de  son  pays  qu'autant  qu'il  est  rentré  en  France.  De  même 
l'étrangor  qui,  hoi's  du  territoire  de  la  France,  s'est  rendu  cou- 
pable d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'Etat ,  ou  de  con- 
trefaçon du  sceau  de  l'Ëtal,  de  monnaies  nationales,  de  papiers 
nationaux  et  de  billets  de  banque ,  ne  peut ,  selon  l'article  7 , 
C.  i.  c.  (loi  du  27  juin  1866),  être  poursuivi  et  jugé  d'après  les 
dispositions  des  lois  françaises  que  s'il  a  été  arrêté  en  France 
ou  que  si  le  gouvernement  a  obtenu  son  extradition.  Il  est  es- 
sentiel qu'il  soit  au  pouvoir  de  nos  autorités. 

§  2.  —  Epuisement  des  actions  publiqtie  et  civile. 

Les  actions  publique  et  civile  une  fois  nées ,  après  leur  ou- 
verture, peuvent  avoir  trois  destinées.  Elles  peuvent  être 
d'abord  épuisées  lorsque  l'exercice  en  a  été  accompli  de  ma- 
nière que  tous  les  effets  aient  été  produits.  Elles  peuvent  en- 
suite être  suspendues  dans  leur  exercice  par  suite  d'un  empê- 
chement qui,  temporaire,  ne  s'oppose  point  à  sa  reprise  en  cas 
de  destruction  de  l'obstacle.  Enfin  elles  peuvent  être  éteintes  , 
grâce  à  des  causes  particulières  les  arrêtant  à  tout  jamais  et 
avant  tout  exercice. 

Lorsque  les  actions  publique  et  civile  ont  été  épuisées,  c'est- 
i-dire  lorsqu'elles  ont  abouti  à  la  solution  du  procès  devant  la 
justice  répressive  ou  civile,  elles  ne  peuvent  plus  revivre;. la 
décision  rendue  acquiert  Id  force  de  la  chose  jugée.  Devenant 
inattaquable,  elle  fait  obstacle  à  ce  que  des  poursuites  à  raison 
du  même  fait  soient  exercées.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur 
cette  autorité  de  la  chose  jugée. 

$  3.  —  Des  causes  de  suspension  des  actions  publique  et  civile. 

D'autre  part,  l'exercice  de  Faction  publique  risque  d'être 
suspendue  ou  arrêtée,  sauf  à  reprendre  après  son  cours,  par 
la  qualité  de  membre  d'une  assemblée  législative  ou  par  l'état 
de  démence. 
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A.  Qualité  de  représentant.  —  Désireuse  de  protéger  le  pou- 
voir législatif  contre  les  empiétements  du  pouvoir  judiciaire, 
et  voulant  nettement  séparer  l'ordre  judiciaire  et  l'ordre  ad- 
ministratif,  la  Constituante  décida  que  l'action  judiciaire  se- 
rait suspendue  à  l'occasion  d'actes  commis  par  les  dépositai- 
res du  pouvoir  politique.  Les  constitutions  de  1848  et  1852, 
ainsi  que  les  dernières  lois  constitutionnelles  du  16  juillet 
1875  (art.  14),  n'ont  pas  cessé  de  protéger  l'exercice  du  mandat 
législatif,  en  disposant  que ,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  un 
membre  d'une  assemblée  législative  ne  pourrait ,  durant  la 
session ,  être  poursuivi  ou  arrêté  en  matière  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle qu'avec  l'autorisation  de  la  chambre  dont  il  fait 
partie.  Le  but  du  législateur  a  été  d'éviter  qu'un  membre  du 
corps  politique  puisse ,  par  l'effet  d'arrestations  ou  de  pour- 
suites mal  fondées ,  être  enlevé ,  pendant  la  durée  de  la  ses- 
sion ,  à  l'accomplissement  de  son  mandat.  Remarquons  bien , 
d'une  part,  que  l'autorisation  doit  précéder  toute  poursuite  et 
toute  arrestation  ,  et,  d'autre  part,  que  si  l'assemblée  est  maî- 
tresse de  refuser  ou  d'accorder  cette  autorisation,  son  refus  ne 
détruit  point  l'action  de  la  justice  qui  peut  fort  bien  être  exer- 
cée après  la  clôture  de  la  session  et  sans  autorisation. 

B.  Etat  de  démence.  —  Il  s'agit  ici  de  la  folie  survenue  après 
l'accomplissement  du  délit.  Si  l'agent  n'avait  pas  eu  sa  rai- 
son au  moment  de  l'infraction ,  il  n'aurait  pas  pu  être  pour- 
suivi ,  la  démence  excluant  toute  culpabilité ,  par  conséquent 
toute  pénalité ,  ainsi  que  des  poursuites  répressives  et  même 
civiles,  d'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  (14  avr.  1848  ,  14  mai  1866) ,  malgré  des  arrêts  des 
Cours  de  Montpe^ier  (12  fév.  1837,  31  mai  1866)  et  de  Riom 
(21  juin  1844).  Lorsqu'elle  n'est  survenue  que  depuis  l'action 
incriminée ,  elle  doit  être  prise  en  considération  et  elle  produit 
divers  effets.  Si  elle  se  déclare  ou  se  renouvelle  au  moment  de 
l'instruction ,  les  poursuites  doivent  être  immédiatement  sus- 
pendues ;  si  elle  n'est  que  temporaire ,  elles  sont  reprises  dès 
<jue  la  guérison  est  complète ,  c'est-àrdire  non  pas  dès  qu'il  se 
produit  un  intervalle  lucide  (car  ce  serait  s'exposer  à  ce  que 
l'agent  fût  de  nouveau  privé  de  ses  facultés  dans  le  cours  des 
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débats),  mais  dès  que  Tindividu  est  revenu  tout  à  fait  à  la  rai* 
son.  Si  la  démence  se  déclare  après  Tinstructioû  »  au  moment 
des  débats,  il  doit  en  être  exactement  de  même  (Gass.^  25  janv. 
1839).  Le  seul  droit  du  ministère  public  consiste  à  prendre, 
pour  le  cas  où  la  folie  disparaîtrait ,  toutes  les  mesures  con- 
servatoires pour  lesquelles  l'intervention  et  la  défense  person- 
neSle  de  Tagent  ne  sont  pas  indispensables.  Il  est  à  remarquer 
que  cette  cause  de  suspension  de  l'action  publique  ne  repose 
sur  aucun  texte  de  loi;  elle  a  seulement  pour  base  Téquité, 
Tordre  même  des  choses  et  la  liberté  de  la  défense  ;  elle  est 
reconnue  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême. 

Pour  savoir  si  les  deux  causes  que  nous  venons  d'indiquer 
ont  un  effet  suspensif  à  l'égard  de  l'action  civile ,  il  est  essen- 
tiel de  distinguer  suivant  que  l'action  civile  est  poursuivie  en 
même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique , 
et  suivant  que  la  partie  civile  saisit  directement  la  juridiction 
civile  (Art.  3,  C.  i.  c): 

Si  la  partie  civile  s'est  adressée  à  la  justice  répressive, 
comme  l'action  civile  est  l'accessoire  de  l'action  publique ,  les 
causes  qui  suspendent  cette  dernière  doivent  avoir  le  même 
efîet  pour  l'action  civile  qui  dès  lors  se  trouve  arrêtée  jusqu'à 
l'autorisation  de  la  Chambre  ou  bien  jusqu'au  retour  à  la  rai- 
son de  l'agent.  Si ,  au  contraire ,  c'est  la  justice  civile  qui  doit 
statuer  sur  la  demande  de  la  partie  lésée ,  elle  ne  se  trouve 
pas  ^arrêtée  par  la  qualité  de  représentant  ou  l'état  de  folie , 
dit-on ,  et  elle  est  en  droit  de  prononcer ,  sans  tenir  compte 
des  causes  de  suspension.  En  tout  cas,  remarquons  que  si  l'ac- 
tion publique  avait  été  intentée  auparavant  ou  que  si  elle  ve- 
nait à  l'être  dans  le  cours  de  l'instance  civile ,  le  jugement 
criminel  étant  un  fait  préjudiciel  au  jugement  civil ,  la  procé- 
dure serait  suspendue  jusqu'à  ce  que  la  question  pénale  ait  été 
vidée.  Ce  sursis  (qui  se  formule  par  l'adage  connu  :  Le  criminel 
tient  le  civil  en  état)  faii  éprouver  à  l'action  civile  les  effets  des 
deux  cas  de  suspension  sus-mentionnés.  Du  mcnnent,  en  effet, 
que  l'action  publique  est  arrêtée  par  la  qualité  du  défendeur 
ou  par  son  état  mental,  l'action  civile  sur  laquelle  il  ne 
peut  être  prononcé  avant  la  décision  du  piocès  pénal  doit  être. 

20 


Digitized  by 


Google 


306  PHOGÉDUKE   CRIMINELLE. 

forcément  suspendue.  Aussi  peut-il  arriver  que  la  partie  civile 
soit  dans  Timpossibilité  de  faire  statuer  sur  sa  demande  jus- 
qu*àla  mort  ou  jusqu'à  la  guénson  de  Tagent  du  délit. 

§  4.  —  Des  causes  d'extinction  des  actions  publique  et  civile. 

Les  causes  d'extinction  des  actions  publique  et  civile  sont 
nombreuses.  Les  unes  concernent  uniquement  l'action  publi- 
que et  laissent  intacte  l'action  civile  ;  les  autres  éteignent  l'ac- 
tion civile  en  respectant  l'fiction  publique  ;  enfin  il  est  des  cas 
où  les  mêmes  causes  sont  communes  aux  deux  actions  et  les 
éteignent. 

I.  Extinction  de  l'action  publique.  —  Elle  peut  résulter  de  la 
mort  du  prévenu  ou  de  l'accusé ,  de  la  prescription ,  d^  la  re- 
mise ou  abandon  de  l'action. 

A,  Décès.  —  L'action  publique,  dit  ^l'article  2,.C.  i.  c. ,  pour 
l'application  de  la  peine  ,  s'éteint  par  là  mort  du  prévenu.  La 
poursuite  n'a  plus  d'objet  quand  la  peine  n'a  plus  de  raison 
d'être,  et,  comme  on  l'a  dit ,  l'accusation  doit  s'arrêter  au  mo- 
ment où  la  défense  ne  peut  plus  se  faire  entendre.  Quand  il 
n'y  a  point  d'accusé ,  disait  Ayrault,  il  ne  peut  y  avoir  ni  ac- 
cusation ,  ni  accusateur.  Sous  l'ancien  régime ,  il  est  vrai ,  la 
poursuite  continuait  contre  le  cadavre  ou  la  mémoire  de  l'ac- 
cusé ;  la  loi  poursuivait  le  mort  jusque  dans  sa  tombe  pour  en 
faire  un  exemple ,  suivant  l'adage  maie  tractando  mortuos  ter- 
remus  et  viventes.  Il  n'en  est.  plus  de  même  aujourd'hui  où  en 
appliquant  une  peine  la  société  cherche  moins  à  se  venger  et 
à  donner  un  exemple  salutaire  qu'à  ramener  au  bien ,  à  amé- 
liorer au  point  de  vue  moral.  L'article  2  s'applique  à  toutes  les 
condamnations  prononcées  au  criminel ,  sans  distinction  entre 
les  peines  corporelles  et  les  peines  pécuniaires.  Il  est  vrai  que 
le  décès  survenu  lorsque  la  condamnation  est  devenue  irrévo- 
cable ne  fait  pas  obstacle  à  la  réclamation  4es  amendes  aux 
héritiers ,  car  la  dette  existant  sur  la  tête  du  défunt  tombe  à  la 
charge  des  successeurs.  Remarquons  également  que  la  mort 
n'empêche  pas  la  confiscation  de  certains  objets ,  tels  que  le 
gibier  transporté  ou  colporté  en  temps  prohibé,  les  filets, 
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engin^  et  instruments  de  chasse  défendus,  les  comestibles 
falsifiés,  les  munitions  de  guerre ^  etc.;  il  s'agît  en  ce  cas 
d'une  confiscation  motivée  sur  l'existence  d'une  contravention, 
sur  un  vice  inhérent  à  la  chose  même  qui  en  rend  la  détention 
illégitime  pour  toute  personne.  Ce  mode  d'extinction  de  l'ac- 
tion publique  ne  s'applique  qu'à  la  personne  décédée;  la  pour- 
suite continue  donc  valablement  à  rencontre  de  tout  autre 
individu  inculpé  du  même  fait ,  et  particulièrement  des  com- 
plices. Cependant  il  est  essentiel  de  faire  remarquer  que  cette 
règle  comporte  une  exception  pour  la  complicité  en  matière 
d'adultère.  Comme,  en  effet,  le  sort  du  complice  et  celui  de 
la  femme  sont  liés  d'une  façon  indivisible ,  en  cas  de  décès  de 
la  femme  auteur  principal  le  complice  ne  doit  pas  pouvoir  être 
poursuivi,  attendu  que  ce  serait  violer  lé  droit  de  veto  du  mari, 
ainsi  que  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  qui  ne  veulent  pas  qu'un 
procès  scandaleux  et  déshonorant  puisse  s'ouvrir  contre  la 
volonté  du  mari.  Il  en  serait  autrement  et  l'indivisibilité  ces- 
serait si  le  décès  de  la  femme  ne  survenait  qu'après  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  (Paris  ,  3  janvier  1849  , 
Gass.,  8  mars  1850). 

B.  Prescription.  —  Au  premier  abord ,  et  en  ne  considérant 
que  l'intérêt  de  la  société  à  réprimer  les  infractions  à  la  loi  pé- 
nale, il  peut  paraître  singulier  que  la  prescription ,  c'est-à-dire 
le  laps  de  temps  écoulé, •puisse,  en  éteignant  l'action  publique, 
mettre  l'agent  d'un  délit  à  l'abri  de  toute  poursuite.  Cependant 
en  y  songeant  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître  qu'il  importe  de 
tenir  compte  du  peu  d'intérêt  qu'a  la  société  à  réprimer  des 
infractions  anciennes  effacées  par  la  marche  du  temps ,  de 
la  difficulté  à  établir,  d'une  part ,  la  culpabilité  des  inculpés , 
d'autre  part ,'^  leur  innocence,  et  de  l'impossibilité  de  réunir 
des  preuves  et  des  éléments  suffisants  d'appréciation.  Certains 
auteurs,  notamment  MM.  Lesellyer,  Rodière  et  F.  Hélie,  ont 
invoqué-  comme  motif  justificatif  la  présomption  d'expiation 
morale;  mais  nous  objecterons  que  l'expiation  morale  n'étant 
pas  infligée  par  la  société,  le  fait,  même  prouvé,  de  cette  ex- 
piation ne  dispenserait  pas  de  l'expiation  sociale.  La  prescrip- 
tion de  l'action  publique  est  établie ,  non  pas  dans  l'intérêt 


Digitized  by 


Google 


L 


308  PROCÉDURE  CRIMINELLE. 

individuel  des  agents  qui  en  profitent,  mais  dans  Tintérêt  de 
la  société  ;  c'est  la  renonciation,  par  des  motifs  d'ordre  général, 
à  la  répression  d'infraction  dont  l'existence  peut  être  douteuse, 
dont  les  poursuites  risquent  d'être  difficiles,  et  dont  il  ne  serait 
pas  facile  de  rechercher  les  auteurs.  L'intérêt  social  manquant 
pour  la  répression,  la  poursuite  doit  être  arrêtée  (V.  Bertauld, 
XX V"  leç.).  Contrairement  à  ce  qui  se  passait  à  Rome  et  sous 
l'empire  de  l'ancien  droit ,  il  n'existe  plus  de  délits  impres- 
criptibles ;  les  règles  édictées  par  le  législateur  s'appliquent  à 
toutes  les  infractions,  sans  distinction,  les  raisons  qui  militent 
en  faveur  de  ce  mode  d'extinction  étant  les  mêmes  (1).  La  durée 
seule  diffère  ,  car  si  le  législateur,  dans  l'article  2,  Ci.  c,  a 
proclamé  le  principe  que  l'action  publique  s'éteint  par  la  pres- 
cription ,  il  a  fixé  des  délais  spéciaux  dans  les  articles  637 ,  638 
et  640.  Le  laps  de  temps  nécessaire  a  été  porté  à  dix  ans  pour 
les  crimes ,  à  trois  ans  pour  les  délits  et  à  un  an  pour  les  con- 
traventions. Le  législateur  fait  entrer  en  ligne  de  compte  le 
degré  de  gravité  de  l'infraction,  et,  partant  de  l'idée  que  le 
souvenir  et  le  besoin  de  l'exemple  se  conservent  plus  longtemps 
à  regards  des  grands  crimes ,  il  décide  que  le  laps  de  temps 
nécessaire  pour  les  faire  tomber  dans  l'oubli  devrait  être  plus 
long.  Notons  que  les  délais  indiqués  plus  haut  concernent 
toutes  les  infractions  prévues  par  le  code  pénal ,  et  qu'ils  s'ap- 
pliquent à  tous  les  cas  où  il  n'en  a  pas  été  ordonné  autrement 
Cependant,  aux  termes  de  l'article  643,  le  Code  n'a  pas  entendu 
supprimer  les  prescriptions  spéciales ,  beaucoup  plus  courtes 
en  général ,  résultant  de  lois  particulières ,  comme,  par  exem- 
ple, la  prescription  de  trois  mois  pour  les  délits  de  chasse,  celle 
de  trois  ou  six  mois  pour  les  délits  forestiers,  celle  de  un  mois 
en  matière  de  pêche  fluviale,  et  de  trois  mois  pour  les  mines,  etc. 
Nous  avons  dit  que  le  délai  nécessaire  pour  prescrire  différait 
selon  qu'il  s'agissait  de  matière  criminelle  ou  de  matière  cor- 
rectionnelle ;  des  difficultés  d'interprétation  risquant  de  se 
produire  à  cet  égard,  nous  ajouterons  qu'il  ne  faut  pas  s'arrêter 
à  la  qualification  donnée  au  fait  par  le  ministère  public,  puis- 

(1)  En  matière  civile  le  laps  de  temps  est  en  général  de  trente  ans. 
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que  ce  serait  confier  à  ce  dernier  le  droit  de  régler  les  délais 
de  la  prescription  à  sa  guise.  Il  ne  faut  pas  plus  s*en  rapporter 
exclusivement  à  la  compétence  ou  à  la  pénalité  infligée ,  mais 
uniquement  à  la  qualification  donnée  au  fait  incriminé  par  le 
tribunal  saisi.  Les  causes  d'aggravation  ou  d'atténuation  qui 
ne  tiennent  qu'à  la  culpabilité  individuelle  (  par  exemple  la 
récidive,  la  déclaration  de  circonstances  atténuantes}  n'ont 
aucune  influence  sur  la  durée  de  la  prescription. puisque  le  lé- 
gislateur, dans  les  art.  637  et  638,  s*est  servi  à  dessein  du  mot 
nature  pour  bien  indiquer  que  c'est  à  la  nature  du  fait  qu'il 
fallait  s'attacher.  Aux  termes  des  articles  637  ,  638 ,  les  délais 
partent  du  moment  où  les  infractions  ont  été  commises;  toute- 
fois ,  pour  quelques-unes  des  prescriptions  spéciales  le  point 
de  départ  varie  avec  la  loi  particulière.  Ainsi  en  matière  fores- 
tière et  de  pêche  fluviale ,  la  prescription  ne  court  qu'à  partir 
du  jour  où  les  contraventions  ont  été  constatées  (G.  for.,  art. 
185;  loi  15  avril  1829,  art.  62).  Une  question  importante  se 
présente  naturellement  à  l'esprit  lorsque  Ton  étudie  cette  ma- 
tière :  le  jour  môme  où  le  délit  a  été  commis  compte-t-il  dans 
le  temps  exigé  pour  la  prescription?  M.  Ortolan  (n°»  1859,  etc.), 
objectant  la  difficulté  des  constatations  et  l'avantage  manifeste 
à  compter  par  jour,  avantage  que  le  législateur  n'a  pas  pu  mé- 
connaître, s'est  prononcé  pour  la  négative  par  la  raison  que  ce 
jour  appartenant  en  entier  au  délit  ne  peut  être  le  point  de 
départ  de  la  libération.  Cette  solution  nous  semble  préférable 
à  celle  de  MM.  Mangin  et  F.  Hélie,  d'autant  mieux  que  la 
Cour  de  cassation  (lOjanv.  1845,  1865;  «m?  Nancy,  1852;  Paris, 
28  avril  1875)  a  consacré  cette  opinion  en  fait  de  délit  de  chasse 
et  en  décidant  qu'en  pareille  matière  le  jour  du  délit  doit  être 
exclu.  Ajoutons  de  plus  que  si  le  code  d'instruction  criminelle 
a  déclaré  que  la  prescription  aurait  lieu  par  un  certain  temps 
à  compter  du  jour  du  délit ,  c'est  qu'il  a  tout  simplement  en- 
tendu déroger  à  la  règle  adoptée  par  l'ancienne  jurisprudence 
fixapt  le  point  de  départ  de  la  prescription  au  jour  où  l'exis- 
tence du  délit  avait  été  connue  ou  légalement  constatée.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  le  bénéfice  de  la  prescription  n'est  acquis  qu'à 
l'expiration  du  dernier  jour  du  délai  fixé  par  la  loi.  Ainsi , 
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pour  un  délit  instantané ,  dépourvu  de  tout  caractère  de  per- 
manence ,  consistant  en  un  fait  unicjue ,  comme  rhomicide , 
l'incendie ,  la  prescription  commence  à  courir  du  jour  où  le 
<5rime  a  été  commis  ou  tenté ,  du  jour  où  l'imputabilité  pénale 
existe  contre  l'agent.  Pour  les  faits  permanents ,  les  infractions 
successive  consistant  dans  un  certain  état  ou  dans  des  faits 
ignorés  mais  exécutés  par  l'auteur  dans  une  même  intention 
criminelle ,  par  exemple ,  la  séquestration  de  personnes,  le  vol 
commis  par  la  même  personne  et  à  plusieurs  reprises  des 
mêmes  objets ,  la  prescription  prend  pour  point  de  départ  le 
jour  où  cet  état  permanent  a  oeësé ,  le  jour  où  a  été  commis  le 
dernier  de  ces  actes  criminels  qui,  pris  isolément,  constitue 
une  infraction ,  sans  avoir  égard  à  la  fréquence  ou  à  la  répéti- 
tion du  fait.  Quant  aux  délits  complexes ,  collectifs  ou  d'habi- 
tude ,  se  distinguant  en  ce  que  les  faits  envisagés  individuelle- 
ment sont  exempts  de  criminalité ,  puisque  cette  dernière  ne 
résulte  que  de  la  reproduction  des  faits,  de  l'habitude,  comme 
les  délits  d'usure ,  d'excitation  habituelle  de  mineurs  à  la  dé- 
bauche ,  la  Cour  de  cassation  considère  _les  faits  constitutifs 
d'habitude  comme  un  tout  indivisible,  quel  q^ae  soit  le  laps  de 
temps  écoulé  entre  eux  (21  oct.  1841  ;  sic  Rauter,  II ,  855).  A 
vrai  dire,  cette  solution  peut  être  justement  critiquée  (Cf.  Ber- 
tauld,  XXV*  leç.  ;  Morin,  u°  Prescript.^  etc.). 

Le  point  de  départ  pour  les  prescriptions  spéciales  diffère 
beaucoup.  Ainsi  en  matière  forestière  la  prescription  de  trois 
mois  ou  de  six  mois  ^  suivant  les  cas  ,  court  du  jour  où  les  in- 
fractions ont  été  constatées  (C.  for.,  art.  185)  ;  en  matière  do 
pêche,  celle  de  un  ou  deux  mois  part  du  même  point  (L.  15  avril 
1729,  62)  ;  en  matière  de  délits  de  chasse ,  la  prescription  de  ■ 
trois  mois  commence  à  courir  du  jour  du  délit  (L.  3  mai  1844, 
29). 

D'après  les  articles  637  et  638,  C.  i.  c,  la  prescription,  lors- 
qu'elle est  interrompue ,  ne  commence  à  courir  qu'à  partir 
du  dernier  acte  interruptif  ;  tout  le  temps  écoulé  avant  Tifl- 
terruption  est  considéré  comme  non  avenu  et  la  prescriptiou 
commence  un  nouveau  cours.  Sont  interruptif  s  tous  les  actes 
d'instruction  (comme  une  perquisition,  un  interrogatoire  de 
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témoins,  une  exhumation,  etc.),  ou  de  poursuite  (la  délivrance 
d'un  mandat  d'amener,  par  exemple) ,  qu'ils  aient  pour  objet 
de  rechercher  la  preuve  de  l'existence  du  crime  et  de  la  culpa- 
bilité du  prévenu,  ou  bien  qu'ils  tendent  à  s'assurer  de  sa  per- 
sonne. Il  suffit  que  ces  actes  aient  été  faits  pour  produire  leur 
effet.  Il  importe  peu  qu'ils  soient  dirigés  contre  l'auteur  du 
crime  ou  du  délit,  ils  peuvent  l'être  même  contre  une  personne 
innocente,  contrairement  à  ce  qu'il  y  a  lien  en  matière  civile. 
L'interruption  de  la  prescription  par  des  actes  d'instruction  et 
de  poursuite  n'a  lieu  que  pour  les  cripies  et  délits  ;  en  madère 
de  contraventions  de  simple  police  il  n'en  est  pas  de  même  et 
la  prescription  de  ces  infractions  n'est  interrompue  par  au- 
cun acte  d'instruction  ou  de  poursuite;  elle  ne  peut  l'être  que 
par  une  condamnation  (art.  640,  G.  i.  c).  Ainsi,  non-seule- 
ment les  procès-verbaux  ,  les  saisies ,  les  enquêtes ,  mais  les 
jugements  interlocutoires  ne  conservent  point  l'action  :  le  tri- 
bunal doit  statuer  définitivement  soit  dans  l'année  de  la  contra- 
vention ,  soit  dans  celle  de  la  notification  de  l'appel.  Le  motif 
de  cette  dérogation  c'est  le  peu  de  gravité  de  semblables  infrac- 
tions ;  leur  répression  a  paru  si  peu  importante  au  législateur 
que  ce  dernier  a  cru  pouvoir,  sans  aucun  danger,  décider  que 
la  prescription  serait  acquise  si  le  jugement  n'était  point  rendu 
dans  Tannée. 

En  matière  criminelle  il  était  impossible  d'admetre  le  prin- 
cipe de  la  suspension  de  prescription  (1)  qui,  fondée  en  droit 
civil ,  pourrait  présenter  ici  de  graves  inconvénients.  Aussi 
est-il  généralement  reconnu  qu'aucun  fait,  hors  un  acte  inter- 
ruptif,  ne  peut  empêcher  de  faire  courir  la  prescription.  C'est 
une  différence  avec  la  prescription  en  droit  civil.  Enfin,  disons 
que  le  juge  est  tenu  d'observer  d'office  la  règle  de  la  prescrip- 
tion et  que  cette  dernière  doit  produire  son  effet ,  à  quelque 


(1)  La  suspension  de  la  prescription  diffère  de  Tinterruption  en  ce  qu'elle 
^^  fait  qu'arrêter  momentanément  et  jusqu'à  la  disparition  de  la  cause  de 
«et  arrêt  le  cours  de  la  prescription  sans  faire  considérer  comme  non  avenu 
le  laps  déjà  écoulé  et  qui^  lorsque  l'obstacle  est  levé,  s'ajoute  au  reste  du 
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moment  que  son  existence  soit  reconnue,  même  en  Cassation. 
Etant  d'ordre  public  on  ne  peut  opposer  au  prévenu  ou  à  Tac- 
cusô  une  renoncation ,  et  le  juge  doit  appliquer  ce  moyen  pé- 
remptoire  susceptible  d'être  invoqué  en  tout  état  de  cause 
(Cass,,  26  oct.  1810,  5  juin  1830,  2  mai  1843,  29  mai  1847,  etc. 
Paris,  24  février  1855),  tandis  qu'en  matière  civile  ce  mode  de 
libération  doit  être  formellement  invoqué  et  le  juge  ne  peut 
le  suppléer  d'office. 

C.  Remise  ou  abandon  de  l'action.  —  Si  l'on  ne  peut  accor- 
der à  une  personne  déterminée  soupçonnée  ou  coupable  d'un 
méfait  la  remise  du  droit  d'action  publique  ,  à  moins  de  vou- 
loir arrêter  le  fonctionnement  de  la  justice  et  d'introduire  la 
faveur  jusque  dans  le  droit  de  constater  les  délits,  il  n'est  pas 
moins  conforme  à  la  justice  de  permettre  l'abandon  de  l'action 
publique  au  nom  de  la  société  ,  par  transaction  ,  c'est-à-dire 
par  une  mesure  se  rapportant  à  des  matières  qui  touchent  plus 
spécialement  des  intérêts  pécuniaires  publics  par  désistement , 
autrement  dit  par  abandon  du  droit  dont  la  loi  confie  l'exer- 
cice ,  ou  bien  par  amnistie ,  c'est-à-dire  par  une  déclaration 
(fondée  le  plus  souvent  sur  des  motifs  d'intérêt  public)  que 
certains  faits  doivent  tomber  dans  l'oubli. 

Les  administrations  des  contributions  indirectes  et  des  doua- 
nes, celle  des  postes,  celle  des  forêts  ont,  les  deux  premières, 
en  vertu  d'arrêtés  ou  d'ordonnances  consacrés  par  la  jurispru- 
dence et  la  pratique,  la  troisième  d'après  la  loi  du  4  juin  1859, 
la  dernière  suivant  l'article  159,  G.  for.,  modifié  par  la  loi  du 
18  juin  1859,  reçu  un  pouvoir  plus  ou  moins  étendu,  leur  per- 
mettant de  transiger  et  de  renoncer  à  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique pour  les  divers  délits  relatifs  aux  intérêts  qui  leur  sont 
confiés.  A  proprement  parler ,  on  ne  conçoit  le  droit  de  tran- 
saction que  pour  la  réparation  civile  du  dommage  ,  que  pour 
l'exercice  de  cette  action  qui  met  seulement  en  jeu  les  intérêts 
particuliers  des  parties ,  et ,  au  premier  abord ,  ce  mode 
d'extinction  semble  inadmissible  à  rencontre  de  l'action  publi- 
que. Cependant,  l'on  n'a  pas  appliqué  ces  principes  généraux 
s'opposant  à  ce  qu'un  arrangement  puisse  porter  sur  autre 
chose  que  sur  les  intérêts  civils  nés  d'une  infraction,  à  cause  da 
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la  nature  des  infractions ,  de  l'intérêt  des  administrations  qui 
est  surtout  pécuniaire,  et  aussi  parce  que  Ton  a  considéré  que 
c'était  la  meilleure  manière  d'atteindre  efficacement  beau- 
coup d'infractions  qui  jusque-là  restaient  impunies.  La  trans- 
action constitue  véritablement  une  amnistie  individuelle^ 
puisqu'elle  paralyse  l'action  du  ministère  public  et  dessaisit  le 
tribunal  en  mettant  fin  à  toute  action  pénale  ou  privée. 

Le  mari  qui  peut  seul  faire  naître  l'action  publique  à  l'égard 
de  sa  femme  en  cas  d'adultère  peut  aussi,  s'il  se  repent  d'avoir 
dénoncé  le  délit  commis  par  sa  femme,  se  désister  avant  toute 
condamnation.  Or,  s'il  lui -est  permis  d'arrêter  l'effet  d'une 
condamnation  prononcée,  à  fortiori  il  peut  prévenir  la  condam- 
nation elle-même.  Remarquons  qu'en  présence  du  silence  de  la 
loi  il  est  impossible  de  reconnaître  à  la  femme  un  pouvoir  ana- 
logue, et,  de  plus,  que  ce  mode  d'extinction  est  propre  à  l'adul- 
tère, c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  être  étendu,  par  voie  d'analogie, 
à  d'autres  cas.  La  règle  générale  est  que  la  plainte  une  fois  dé- 
posée, le  droit  d'action  publique  est  né  et  que  la  poursuite  doit 
suivre  son  cours. 

L'amnistie  est  un  acte  émané  du  pouvoir  souverain  dont 
l'objet  est  d'effacer  et  de  faire  oublier  un  crime  ou  un  délit.  On 
a  dit  parfois  que  c'est  une  sorte  de  grâce;  cependant  il  faut  se 
garder  d'établir  une  confusion.  La  grâce,  a  dit  Dupin  (jEncy- 
ctop.  du  droit ,  v^  Amnistie) ,  ne  remet  que  la  peine  ;  elle  n'in- 
tervient qu'après  que  la  justice  a  eu  son  libre  cours,  quand  le 
crime  est  constaté ,  quand  les  magistrats  ont  condamné  ;  pour 
qu'il  y  ait  grâce,  il  faut  donc  qu'il  y  ait  eu  peine  prononcée. 
L'amnistie  peut,  au  contraire,  intervenir  avant  toute  condam- 
nation ;  elle  fait  taire  la  loi  qui  réclame  la  recherche  des  cou- 
pables; elle  paralyse  l'action  de  la  justice  qui  voulait  obéir  à 
la  loi  :  l'instruction  cesse  et  les  poursuites  commencées  sont 
anéanties.  Telles  sont  les  principales  différences.  Nous  revien- 
drons, du  reste,  sur  une  pareille  matière,  en  parlant  des  cau- 
ses qui  éteignent  le  droit  d'exécution  des  décisions  judiciaires. 

L'amnistie  s'adressant ,  non  pas  à  des  personnes  ,  mais  bien 
aux  faits  eux-mêmes,  quelles  que  soient  les  personnes  qui 
pourraient  être  compromises ,  enlève  aux  actes  leur  carac- 
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tère  ciimiael  et,  par  suite,  supprime  la  base  de  TactloQ  pu- 
blique. Une  conséquence  importante,  c'est  qu'une  seconde 
infraction,  commise  après  la  première,  ne  peut  donner  lieu  à 
Tapplication  des  peines  de  la  récidive  (Gass. ,  il  juin  1825). 
Selon  M.  Ortolan ,  la  légitimité  de  Tamnistie  se  déduit  des 
fondements  même  de  la  pénalité  sociale ,  puisque  Tintérôt  pu- 
blic ,  une  des  conditions  essentielles  pour  la  pénalité ,  agit  en 
sens  inverse.  Ajoutons  que  le  plus  souvent  c'est  une  mesure 
politique  s'appliquant  à  des  délits  politiques.  Quand  un  gou- 
vernement, a  dit  Dupin ,  a  dans  sa  main  tous  les  moyens  de 
combattre  et  de  détruire  par  la  force  les  factions  ennemies,  il 
peut  être  utile,  il  est  bon  que,  dans  l'occasion,  il  puisse  essayer 
de  ramener  à  lui  ceux  qui  lui  sont  contraires  ^  en  donnant  le 
pardon  et  en  promettant  l'oubli.  Une  des  controverses  les  plus 
graves  et  les  plus  vives  de  notre  droit  public  consiste  à  savoir 
si  l'amnistie  doit  émaner  du  pouvoir  législatif  ou  du  pouvoir 
exécutif,  en  d'autres  termes  si  elle  est  du  domaine  de  la  loi  ou  si 
elle  se  confond  avec  le  droit  de  grâce  et  appartient  exclusive- 
ment au  prince  seul.  Le  premier  système,  soutenu  par  Hello 
€t  Dupin,  nous  semble  inadmissible,  et,  avec  Legraverend, 
Carnot,  Bérenger,  Mangîn  et  Lesellyer  (V.  Morin,  v®  Amnistié), 
nous  pensons  que  l'amnistie  est  un  démembrement  du  droit 
de  grâce,  lequel  appartient  indubitablement  au  chef  de  l'Etat, 
et  qu'il  est  impossible  de  confier  à  des  majorités  parlementai- 
res le  soin  de  prendre  une  mesure  qui  ne  doit  pas  être  publi- 
quement débattue  ni  trop  longtemps  attendue ,  mais  qui  doit 
«urtout  être  opportune  et  soudaine.  Notons  que  sous  la  Res- 
tauration toutes  les  amnisties,  sauf  celle  de  1816,  l'ont  été 
par  le  souverain  et  qu'il  en  a  été  de  même  sous  la  monarchie 
de  Juillet  (1830 ,  1837).  Le  sénatus-consulte  du  25  décembre 
1852  attribuait  exclusivement  à  l'empereur  le  droit  d'accorder 
des  amnisties  ;  la  loi  du  17  juin  1871  a  décidé,  au  contraire, 
que  l'amnistie  ne  pourrait  résulter  que  d'une  loi.  Disons  que 
l'amnistie  peut  s'étendre  à  tous  ceux  qui  ont  pris  part  au  fait 
criminel  qu'elle  a  pour  but  d'abolir,  comme  aussi  qu'elle  peut 
ne  comprendre  qu'une  partie  des  coupables.  Dans  le  premier 
cas,  elle  est  générale;  dans  le  deuxième,  elle  est  particulière. 
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Elle  peut  être  accordée  sans  coadition  et  constituer  ramnistie 
absolue ,  de  même  qu'elle  petit  imposer  certaines  obligations 
à  ceux  à  gui  elle  s'adresse  ;  c'est  alors  Tamnistie  condition- 
nelle que  M.  de  Peyronnet  nommait  une  commutation  gros- 
sièrement déguisée  sous  un  titre  dérisoire  et  faux. 

D.  Exception  de  la  chose  jugée.  —  En  vertu  de  la  maxime 
non  bis  in  idem^  fondée  sur  l'équité  et  sur  l'intérêt  public,  l'in- 
dividu accusé  lorsqu'il  a  été  légalement  jugé,  alors  même  que 
la  décision  rendue  à  son  encontre  serait  erronée ,  ne  peut  plus 
être  poursuivi  à  raison  de  la  même  accusation.  Il  peut  invo- 
quer à  son  profit  l'exception  de  la  chose  jugée,  exception  telle- 
ment forte  qu'elle  l'emporte  sur  la  vérité.  Ce  principe  admis 
aussi  bien  par  le  droit  romain  que  par  le  droit  intermédiaire 
a  été  consacré  par  les  articles  246  et  360,  C.  i.  c,  disposant, 
l'un,  que  le  prévenu  à  l'égard  duquel  la  Cour  d'appel  aura 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  au  renvoi  en  Cour  d'assises  ne 
pourra  plus  y  être  traduit  à  raison  du  même  fait,  à  moins  qu'il 
ne  survienne  de  nouvelles  charges  ;  l'autre ,  que  toute  per- 
sonne acquittée  légalement  ne  pourra  plus  être  reprise  ni  ac- 
cusée à  raison  du  même  fait.  On  l'a  vivement  critiqué ,  en 
faisant  observer  que  le  but  de  la  justice  répressive  étant  la 
punition  des  coupables ,  c'est  vouloir  arrêter  le  cours  de  la 
justice  que  de  s'en  tenir  à  une  première  décision  rendue  par 
des  juges  surpris  ou  prévenus.  Ces  reproches  pourtant  sont 
mal  fondés.  Si ,  en  effet ,  le  législateur  ne  peut  attribuer  l'in- 
faillibilité aux  tribunaux  et  ne  peut  faire  que  dans  tous  les  cas 
leurs  décisions  soient  l'expression  de  la  vérité,  il  est  parfaite- 
ment en  droit  d'exiger  que  les  décisions  émanées  dss  juridic-' 
tions  établies  soient  regardées  comme  l'expression  de  la  vérité 
dès  qu'elles  sont  inattaquables ,  et  qu'il  ne  soit  permis  à  per- 
sonne de  mettre  en  doute  le  bien  jugé  de  leurs  dispositions.  Il 
ne  s'est  préoccupé  que  de  l'intérêt  général ,  et  il  veut  que , 
loin  de  se  jouer  de  la  chose  jugée  par  les  tribunaux  ,  chacun 
s'incUne  devant  l'autorité  des  décisions  judiciaires.  C'est  avec 
raison,  car  il  est  essentiel  que  les  citoyens  ne  puissent  pas  être 
recherchés  et  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  en  butte  à  des  pour- 
suites susceptibles  parfois  d'être  vexatoires.  Si  Ton  admettait 
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qu'un  individu  puisse  être  recherché  après  un  premier  acquit- 
tement, il  faudrait  dès  lors  et  logiquement  reconnaître  aussi 
que  Ton  peut  être  poursuivi  après  un  deuxième  ,  un  troisième 
et  ainsi  de  suite,  sous  prétexte  que  les  juges  ont  omis  d'infli- 
ger toutes  les  peines  méritées*  La  liberté ,  Thonneur ,  la  vie 
des  citoyens  seraient  soumis  à  une  incertitude  perpétuelle  et 
pourraient  sans  cesse  être  mis  en  péril  par  une  poursuite  ar- 
bitraire. 

Certaines  conditions  Hsont  nécessaires  pour  que  les  décisions 
de  la  justice  produisent  l'extinction  de  l'exercice  de  l'action 
publique  et  permettent  de  repousser  toute  nouvelle  poursuite 
au  moyen  de  l'exception  de  chose  jugée.  * 

Il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  eu  une  décision  émanée  des  tri- 
bunaux reconnus  par  la  loi,  présentant  tous  les  caractères  d'un 
jugement  et  ayant  statué  sur  le  fond  môme  de  la  poursuite. 
Ainsi  il  est  manifeste  qu'un  jugement,  même  susceptible  d'exé- 
cution, Iqui  n'aurait  prononcé  qu'une  mesure  préparatoire, 
telle  qu'une  expertise,  ne  saurait  être  invoqué  du  moment  qu'il 
n'a  pas  prononcé  sur  le  point  déféré  à  la  justice  et  qu'il  s'est 
borné  à  préparer  la  solution.  Il  est  non  moins  essentiel  que  le 
jugement  intervenu  soit  irrévocable ,  car  tant  qu'il  peut  être 
attaqué  et  réformé  par  les  voies  de  recours  établies  pai'  le  lé- 
gislateur, il  n'a  qu'une  valeur  provisoire.  Notons  qu'en  prin- 
cipe les  arrêts  rendus  par  contumace ,  bien  qu'ils  ne  puissent 
être  attaqués  par  les  accusés  et  alors  même  que  le  ministère 
public  et  la  partie  civile  n'ont  pas  exercé  de  recours ,  n'ont 
qu'un  caractère  provisoire  lorsqu'ils  prononcent  une  condam- 
nation. Conformément  à  l'article  476,  C.  i.  c,  ils  sont  anéantis 
dès  que  le  condamné  se  représente  ;  par  suite ,  ces  décisions  ne 
peuvent  donner  lieu  à  l'exception  de  la  chose  jugée.  Un  autre 
élément  nécessaire  est  l'identité  des  faits  incriminés  ;  ici  il  ne 
s'agit  plus  de  l'identité  des  parties ,  comme  en  matière  civile 
(art.  1351 ,  C.  civ.)  ;  il  peut  y  avoir  chose  jugée  quand  bien 
même  les  deux  poursuites  ont  été  intentées  par  deux  person- 
nes différentes  et  lors  même  que  la  première  poursuite  a 
été  dirigée  par  une  personne  autre  que  la  seconde.  Si ,  en 
effet ,  l'accusé  principal  d'un  crime  a  été  acquitté  (non  à  rai- 
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son  d'une  exception  personnelle  ou  de  Tinsufi^ance  des  char- 
ges), cet  acquittement  sert  aux  individus  accusés  de  complicité 
lorsque  la  position  et  la  défense  sont  identiques.  L'article  360 
établit  le  principe  que  l'accusé  ,  après  son  acquittement ,  ne 
peut  plus  être  repris  ni  accusé  à  raison  du  même  fait;  dès 
lors,  il  peut  y  avoir  lieu  à  deux  poursuites  successives  contre 
la  même  personne  lorsque  les  faits  sont  distincts.  La  disposition 
de  Tart.  360,  C.  i.  c,  consacrant  la  maxime  non  bis  in  idem , 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  individu  acquitté  soit  ultérieu- 
rement poursuivi  à  raison  du  même  fait  matériel,  du  moment 
où  ce  fait  est  envisagé  dans  la  nouvelle  poursuite  sous  une 
qualification  nouvelle  (Cass. ,  10  janv.  1876).  L'individu  ac- 
quitté de  l'accusation  de  meurtre  suivi  de  vol  peut  très-bien 
être  poursuivi  de  nouveau  pour  recel  des  effets  provenant  du 
vol  (Cass. ,  5  fév.  1829).  Le  même  individu  convaincu  et  con- 
damné pour  dénonciation  calomnieuse  peut  être  plus  tard 
poursuivi  pour  faux  témoignage  ;  ces  deux  délits  ne  peuvent 
pas  être  confondus.  Les  faits  connexes,  bien  que  liés  entre  eux 
par  un  lien  logique ,  constituent  des  faits  distincts  ;  dans  la 
connexité,  il  y  a  pluralité  de  délits.  Cependant,  dans  quelques 
cas  particuliers ,  les  faits  connexes  sont  tellement  liés  entre 
eux  qu'il  y  a  une  sorte  d'indivisibilité  ;  cette  indivisibilité 
existe,  par  exemple ,  lorsque  la  culpabilité  de  l'uh  des  faits 
tient  nécessairement  à  l'existence  de  l'autre.  Ainsi  une  per- 
sonne accusée  de  faux  commis  pour  parvenir  à  des  concussions 
et  acquittée  de  la  première  accusation  ne  peut  être  postérieu- 
rement poursuivie  pour  concussions,  du  moment  que  l'intention 
criminelle  a  été  écartée.  S'il  s'agit  de  délits  continus ,  comme 
la  séquestration  d'une  personne,  la  sentence  éteint  le  droit  du 
ministère  public  pour  tout  le  temps  compris  dans  la  poursuite; 
mais  si  postérieurement  à  la  sentence  il  vient  à  se  reproduire 
des  faits  de  même  nature,  le  droit  d'exercer  l'action  publique 
subëiste  en  entier.  Dans  les  cas  de  délits  complexes  ou  d'habi- 
tude, comme  l'habitude  de  l'usure,  la  décision  épuise  le  droit 
du  ministère  public  pour  les  faits  antérieurs  ;  quant  aux  faits 
postérieurs  à  la  sentence,  s'ils  constituent  à  eux  seuls  une  nou- 
velle habitude ,  le  ministère  public  peut  de  nouveau  accuser. 
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Les  décisions  rendues  sur  l'action  publique  sont  de  deux 
sortes  :  celles  des  juridictions  d'instruction  et  celles  des  juri- 
dictions de  jugement.  Les  juridictions  d'instruction,  statuant 
sur  les  suites  à  donner  à  Tinstruction  en  matière  criminelle , 
sont  le  juge  d'instruction  et  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  Cour  d'appel.  Le  premier  rend  des  ordonnances  dé- 
clarant qu'il  n'y  a  pas  lieu  jie  poursuivre  l'inculpé  ou,  au  con- 
traire ,  que  ce  dernier  doit  être  renvoyé  devant  la  juridiction 
de  jugement.  Celles  qui  portent  le  nom  d'ordonnances  de  non- 
lieu,  devenues  inattaquables  par  le  rejet  des  voies  de  recours  ou 
l'expiration  des  délais  pendant  lesquels  ces  voies  de  recours 
pouvaient  être  formées,  lorsqu'elles  sont  basées  sur  le  droit 
(c'est-à-dire  si  le  juge  d'instruction  a  déclaré  que  le  fait  signalé 
par  l'instruction  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi  pénale 
comme  ne  constituant  pas  un  délit,  ou  comme  ayant  été 
éteint  par  l'amnistie,  etc.) ,  donnent  à  l'accusé  le  droit  d'op- 
poser l'exception  de  la  chose  jugée  ;  il  est  à  l'abri  de  toutes 
poursuites  nouvelles  relativement  au  fait  criminel  relevé  con- 
tre lui.  Les  ordonnances  de  non-lieu  basées  sur  le  fait  (par 
exemple  si  le  magistrat  instructeur  déclare  la  poursuite  non 
recevable  parce  que  les  charges  contre  l'accusé  ne  lui  parais- 
sent pas  sufflsammeijt  établies),  permettent  à  l'individu  de 
les  invoquer  seulement  tant  que  l'affaire  est  dans  cet  état, 
tant  que  la  preuve  de  la  culpabilité  n'est  point  complétée  ;  en 
revanche ,  la  poursuite  devient  possible  dès  que  la  situation 
reconnue  par  le  magistrat  vient  à  se  modifier ,  dès  que  des 
éléments  nouveaux  de  preuve  permettent  d'établir  la  culpabi- 
lité (Art.  247,  C.  i.  c). 

Lorsque  Je  juge  d'instruction  a  reconnu  la  culpaMlité  du 
j^évenu  et  l'a  renvoyé  par  ordonnance  devant  le  tribunal  de 
simple  police  ou  devant  celui  de  police  correctionnelle,  il  faut 
absolument  saisir  les  juridictions  devant  lesquelles  le  renvoi  a 
été  pronoïicé,  les  tribunaux  conservant  leur  liberté  d'apprécia- 
tion. Quant  aux  moyens  de  droit  sur  lesquels  l'ordonnance  a 
prononcé,  la  question  est  définitivement  vidée  sur  ces  points, 
et  il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  remettre  ces  questions  en 
discussion. 
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La  châtobre  des  mises  en  accusation,  existant  dans  cha- 
que Cour  d'appel ,  saisies  par  ordonnance  du  juge  d'instruc- 
tion ,  peut  rendre ,  outre  des  arrêts  préparatoires  ordonnant 
de  nouvelles  informations,  des  arrêts  de  non-lieu  ou  des  ar- 
rêts de  renvoi.  Si  l'arrêt  de  non-lieu  est  basé  sur  ce  que  le 
fait  relevé  dans  l'instruction  ne  parait  pas  présenter  à  la  Cour 
un  caractère  criminel ,  ou  bien  sur  ce  qu'en  l'état  de  la  cause, 
la  preuve  de  la  culpabilité  n'est  pas  faite  contre  l'accusé ,  l'in- 
dividu peut  opposer  cette  exception  et  l'action  publique  est 
éteinte  à  tout  jamais ,  du  bien ,  dans  le  second  cas  ,  tant  qu'il 
n'aura  pas  été  réuni  de  preuves  et  charges  nouvelles  contre  lui. 
Il  est  manifeste  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  peut  être  invo- 
quée toutes  les  fois  que  l'arrêt ,  après  avoir  reconnu  l'exis- 
tence du  fait  criminel  et  ,1a  culpabilité  de  l'agent ,  a  constaté 
que  le  bénéfice  de  l'amnistie  ou  de  la  prescription  était  acquis 
à  ce  dernier. 

Les  juridictions  criminelles  du  jugement  sont  les  tribunaux 
de  simple  police  pour  les  contraventions,  les  tribunaux  correc- 
tionnels pour  les  délits ,  les  cours  d'assises  pour  les  crimes. 
Or,  tout  jugement  ou  arrêt  de  condamnation  passé  en  force  de 
chose  jugée,  sans  distinguer  le  tribunal  qui  l'a  rendu ,  établit 
à  regard  de  tous  et  d'une  manière  absolue,  sauf  le  cas  de  révi- 
sion ,  la  culpabilité  du  condamné.  Lorsque  la  Cour  d'assises 
rend  un  arrêt  d'absolution  (basé  sur  ce  que  le  fait  ne  tombe 
sous  l'application  d'aucune  loi)  la  reprise  de  la  poursuite  est 
impossible,  car  toutes  les  causes  d'accusation  sont  purgées  par 
l'arrêt.  Si  la  Cour ,  sur  la  déclaration  de  non-culpabilité  pro- 
noncée par  le  jury,  acquitte,  l'action  publique  est  éteinte,  mais 
seulement  en  tant  que  le  fait  pourrait  constituer  un  crime;  en 
revanche,  elle  reste  ouverte  pour  le  cas  où  le  fait  majtériel,  en- 
visagé comme  crime  dans  la  première  poursuite,  serait  un  dé- 
lit correctionnel. 

IL  Extinction  de  faction  civile.  —  Les  mêmes  causes  d*extinc- 
tion  de  l'action  publique  ne  s'appliquent  pas  à  l'action  civile. 
Nous  ne  trouvons  que  la  renonciation,  la  transaction  ,  le  dé- 
sistement qui  exercent  une-influence  sur  l'action  civile. 

Du  principe  que  la  partie  civile  est  propriétaire  de  son  droit 
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d'action  en  réparation  et  du  moment  que  l'exercice  de  cette 
action  met  seulement  en  jeu  les  intérêts  particuliers  de  la 
partie,  découle  la  conséquence  qu'elle  peut  faire  l'abandon  des 
droits  que  lui  confère  la  loi.  Cette  remise  peut  être  faite  soit  à  ti- 
tre onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  comme  s'il  s'agissait  de  tout  au- 
tre droit.  Seulement  l'on  conçoit  que  de  telles  conventions  faites 
par  les  parties ,  relativement  à  leurs  intérêts  privés  ,  laissent 
complètement  intact  aux  mains  des  représentants  de  la  société 
l'exercice  de  l'action  publique.  C'est  ce  que  l'article  4,  G.  i.  c, 
prend  le  soin  de  nous  dire  en  ces  termes  :  la  renonciation  à 
l'action  civile  ne  peut  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique  ;  à  moins,  ajouterons-nous,  qu'il  ne  s'agisse  d'in- 
fractions que  le  ministère  public  ne  peut  poursuivre  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée  (par  exemple  l'adultère).  En  pareiUe 
circonstance ,  si  antérieurement  à  toute  plainte  il  intervient 
une  transaction  ou  une  renonciation,  l'action  publique  ne  pren- 
dra pas  naissance. 

Tandis  que  ce  n'est  qUe  par  exception  que  l'on  a  admis  la 
transaction  ou  le  désistement  comme  modes  d'extinction  de 
l'action  publique  ,  à  rencontre  de  l'action  civile  ils  sont  recon- 
nus comme  applicables  dans  tous  les  cas.  Toutefois ,  hors  les 
cas  où ,  par  dérogation  aux  principes  généraux ,  la  transaction 
intervenue  arrête  l'action  publique  ,  ce  qu'il  faut  bien  retenir 
c'est  que  si  les  actes  de  cette  nature  règlent  définitivement  les 
conséquences  civiles  de  l'infraction,  ils  n'exercent  aucune  in- 
fluence sur  l'action  publique,  car  c'est  au  nom  de  la  société  et 
en  vue  des  intérêts  généraux  que  cette  dernière  est  exercée  ; 
il  ne  peut  donc  être  permis  aux  particuliers  d'en  entraver 
l'exercice. 

Remarquons  que  le  décès  du  prévenu  ne  saurait  être  une 
cause  d'extinction,  de  l'action  civile  :  si  la  peine  corporelle  est 
personnelle  et  ne  peut  être  infligée  à  uneTpersonne  autre  que 
l'agent  de  l'infraction,  il  n'en  est  pas  de  même  des  réparations 
civiles  qui ,  constituant  une  dette,  sont  comprises  dans  la  suc- 
cession du  défunt  et  passent  à  ses  héritiers. 

III.  Modes  d'extinction  communs  aux  deux  actions.  —  Les 
modes  communs  d^extinction  des  actions  publique  et  privée 


Digitized  by 


Google 


DE   L*EXTINCTION  DE  l'aCTION  CIVILE.  32 i 

sont  la  prescription  et  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Quant  à 
la  prescription  ,  les  délais  sont  pour  l'action  civile  les  mêmes 
que  pour  Tactioii  publique.  Le  législateur  ne  pouvait  édicter 
des  dispositions  différentes ,  car,  si  après  la  prescription  de  l'ac- 
tion publique  la  partie  lésée  avait  pu  former  encore  sa  récla- 
mation, son  intervention  aurait  pu  réveiller  le  souvenir  d'une 
infraction  oubliée  et  manifester  l'impuissance  du  pouvoir  social. 
Bien  que  l'exlinction  de  l'action  publique  par  prescription  en- 
traîne d'ordinaire  l'extinction  de  l'action  civile,  ces  deux  ac- 
tions sont  totalement  indépendantes  l'une  de  l'autre  et  l'on 
comprend  très-bien  que  malgré  l'extinction  de  l'une  des  deux 
actions  l'autre  subsiste  ;  aussi  admet-on  que  les  actes  inter- 
ruptifs  de  l'action  civile  ne  sont  pas  communs  à  l'action  publi- 
que. Toutefois,  par  application  des  articles  637  et  suiv.,  C.  i.  c, 
on  reconnaît  que  l'acte  interruptif  de  la  prescription  de  l'action 
publique  interrompt  le  cours  de  la  prescription  de  l'action  civile. 

Remarquons,  de  plus,  que  les  actes  interruptifs  de  l'action 
publique  ont  un  effet  à  l'égard  de  tous  ceux  que  l'action  publi- 
que peut  atteindre;  les  actes  interruptifs  de  l'action  civile  ne 
sauraient  être  opposés  qu'à  la  personne  mise  en  cause  par  ces 
actes.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'intérêts  privés  et  dès  lors  il  faut 
appliquer  les  règles  de  droit  commun. 

La  prescription  éteint  l'action  civile  comme  elle  éteint  l'ac- 
tion publique.  Le  doute  n'est  pas  possible  quand  elle  est  in- 
tentée devant  les  tribunaux  répressifs,  accessoirement  à  l'ac- 
tion publique;  les  deux  actions  sont  en  ce  cas  intimement 
liées  l'une  à  l'autre,  de  sorte  que  l'extinction  de  l'une  entraîne 
extinction  de  l'autre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  des  actes  inter- 
ruptifs. L'hésitation  commence  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  la 
prescription  de  l'action  civile  reste  soumise  aux  dispositions 
des  art.  637  et  suiv.,  G.  i.  c,  ou  si  elle  dépend  des  règles  de 
la  prescription  ordinaire,  lorsque  la  demande  en  réparation 
est  portée  devant  la  justice  civile.  La  grande  majorité  des  au- 
teurs, notamment  Lesellyer,  Merlin,  Carnot,  Mangin,  Legra- 
verend,  Boilard  et  M.  F.  Hélie,  et  la  Cour  de  cassation  (5  août 
1841)  admettent  que  l'action  civile  est  soumise  aux  mêmes, 
délais  que  si  elle  était  intentée  devant  les  tribunaux  criminete, 
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par  la  raison  que  les  dispositions  des  articles  637  et  suiv.  sont 
générales,  que  les  articles  2  et  3,  C.  i.  c,  disposent  que  l'action 
civile  peut  être  exercée  séparénaent ,  c'est-à-dire  devant  la  ju- 
ridiction civile,  et  que  les  deux  actions  s'éteignent  par  la  pres- 
cription, ainsi  qu'il  est  dit  au  liv.  II ,  tit.  7,  ch.  \  ^de  la  preS" 
cription.  Notons  de  plus  que  si  le  législateur  avait  pris  pour 
base  en  cette  manière  la  nature  de  la  juridiction,  comment 
l'article  642 ,  qui  a  réservé  la  prescription  ordinaire  aux  con- 
damnations civiles,  ne  l'aurait-il  pas  réservée  en  même  temps 
à  l'action  civile  lorsqu'elle  est  exercée  séparément  {contra 
Bourguignon,  Bertauld,  etc.)  (1)? 

Enfin  le  dernier  mode  d'extinction  commun  aux  deux  ac- 
tions dont  il  nous  reste  à  parler  c'est  l'exception  de  la  chose 
jugée. 

L'ordonnance  de  non-lieu  basée  en  droit ,  rendant  impossi- 
ble toute  poursuite  ultérieure ,  éteint  en  général  l'action  civile 
sous  les  distinctions  suivantes.  S'il  s'agit  d'une  ordonnance 
d'absolution  reconnaissant  que  le  fait  incriminé  est  dépourvu 
de  tout  caractère  criminel,  le  prévenu,  auteur  du  fait,  doit  aux 
parties  lésées  la  réparation  du  dommage  causé,  par  application 
du  principe  de  la  responsabilité  civile  (art.  1382-83,  C.  civ.). 
Si,  au  contraire,  l'ordonnance  admet  la  prescription  et  déclare 
la  poursuite  sur  l'action  publique  irrévocablement  éteinte, 
en  général  l'action  civile  est  aussi  prescrite  (art.  3,  G.  i.  c), 
sauf  dans  les  cas  où  la  prescription  de  l'action  civile  aurait  été 
interrompue.  Si  l'ordonnance  est  fondée  sur  l'amnistie,  l'action 
civile  n'en  peut  pas  moins  être  intentée  contre  l'agent,  à  moins 
que  l'amnistie  ne  s'étende  elle-même  aux  conséquences  civiles 
du  fait  criminel ,  ce  qui  est  totalement  anormal  et  contraire 
aux  principes.  L'ordonnance  de  non-lieu  basée  en  fait,  c'est-à- 
dire  déclarant  que  dans  l'état  actuel  de  la  cause  l'action  n'est 
point  recevable  par  suite  de  l'insuffisance  des  preuves  de  cuir 
pabilité,  met  le  prévenu  à  l'abri  aussi  bien  des  poursuites  civi- 


(1)  La  prescription  de  Taction  civile  résultant  d'un  crime  ou  d'un  délit 
peut ,  à  la  différence  de  Faction  publique ,  être  invoquée  pour  la  première 
fois  en  cassation  (Cass.,  28  févr.  1860). 
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les  que  des  poursuites  pénales,  tant  qu'il  ne  se  produit  pas  de 
charges  nouvelles. 

Lorsque  la  Chambre  des  mises  en  accusation  rend  un  arrêt 
de  non-lieu  le  prévenu  peut  opposer  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemment  ;  cependant  il  reste  à 
examiner  si  le  fait  relevé  par  l'instruction  n'est  pas  l'œuvre  de 
l'accusé,  s'il  n'a  pas  préjudicié  aux  intérêts  d'autrui.  En  pa- 
reille occurrence  l'accusé  peut  fort  bien  être  poursuivi  devant 
les  tribunaux  civils  en  réparation  du  préjudice  causé,  confor- 
mément aux  articles  1382  et  1383,  C.  civ.  Quant  aux  arrêts  de 
non-lieu  fondés  sur  l'amnistie  ou  la  prescription,  revenant 
sur  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  nous  noterons  que  dans  le 
cas  d'amnistie ,  en  général ,  le  droit  des  parties  lésées  est  ré- 
servé ;  que,  par  conséquent,  l'action  civile  peut  valablement 
être  exercée,  mais  que  dans  le  cas  de  prescription  l'extinction 
de  l'action  publique  entraine  le  plus  souvent  celle  de  l'action 
civile.  Si  l'arrêt  de  la  Cour  prononce  le  non-lieu  à  cause  de  l'in- 
suffisance des  preuves  fournies,  l'action  civile  est  forcément 
arrêtée  comme  l'action  publique  ;  seulement  elle  peut  renaître 
si  les  poursuites  sont  reprises  en  cas  de  survenance  de  charges 
nouvelles. 

Si  nous  passons  aux  décisions  rendues  par  les  juridictions 
de  jugement,  nous  voyons  que  tout  jugement  ou  arrêt  de  con- 
damnation passé  en  force  de  chose  jugée  établissant  à  rencon- 
tre de  tous  et  d'une  manière  absolue  la  culpabilité  du  con- 
damné, la  partie  lésée  a  le  droit  de  réclamer  et  d'obtenir  la 
réparation  du  préjudice  qu'elle  a  souffert.  Si  nous  voulons 
pénétrer  plus  avant  dans  cette  matière  relativement  aux  déci- 
sions des  cours  d'assises ,  nous  nous  trouvons  en  présence  de 
plusieurs  situations  possibles.  La  Cour  d'assises  peut  d'abord 
rendre  un  arrêt  d'absolution  ;  en  ce  cas  la  partie  civile  qui  est 
à  même  de  prouver  la  participation  de  l'individu  absous  à  la 
perpétration  du  fait  relevé  peut  exercer  l'action  civile  pour  ob- 
tenir réparation  du  dommage  causé.  La  Cour  d'assises  peut 
aussi  rendre  un  arrêt  de  condamnation  ;  la  partie  civile  a  le 
droit  d'agir  comme  après  toute  décision  prononçant  une  con- 
damnation. La  Cour  d'assises  peut  enfin  prononcer  l'acquitte- 
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ment;  racquiltement  fondé  sur  la  déclaration  du  jury,  laquelle 
peut  être  basée  sur  ce  que  les  faits  incriminés ,  tout  en  étant 
bien  l'œuvre  de  l'accusé  ,  ne  présentent  pas  de  caractère  cri- 
minel, ou  bien  sur  ce  que  l'accusé  ne  doit  pas  subir  de  peine 
pour  les  faits  prononcés  contre  lui,  cet  acquittement,  disons- 
nous,  ne  doit  pas  profiter  à  l'accusé  au  point  de  vue  civil ,  car 
ce  serait  sacrifier  l'intérêt  des  parties  lésées  à  l'intérêt  de  l'ac- 
cusé et  faire  produire  à  l'arrêt  d'acquittement  un  effet  plus 
considérable  que  celui  qui  doit  lui  appartenir.  Par  l'acquit- 
tement l'agent  d'une  infraction  évite  bien  la  peine ,  mais  il 
ne  saurait  échapper  à  la  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts. Il  est  certain ,  en  effet,  que  lorsqu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  l'accusé  est  l'auteur  d'un  fait  matériel  dommageable 
•  pour  autrui ,  l'acquittement  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice 
de  l'action  civile.  L'individu  qui ,  en  état  de  légitime  défense 
ou  dans  un  duel ,  tue  une  autre  personne,  peut  bien  être  ren- 
voyé des  fins  de  la  poursuite ,  mais  cet  acquittement  ne  détruit 
pas  le  fait  matériel  dommageable ,  et  par  conséquent  ne  sau- 
rait empêcher  la  partie  lésée  de  réclamer  une  réparation  civile. 
L'acquittement  enlève  à  l'acte  son  caractère  criminel ,  mais  il 
n'empêche  pas  qu'il  puisse  être  considéré  comme  constituant 
un  délit  civil  entraînant  l'idée  d'un  dédommagement  (V.  Cass., 
7  mai  1864;  Labbé,  Journ.  du  Palais ^  1864  ;  Ortolan,  Rev.  prat., 
t.  XVir,  385;  Boudant,  fi^.  crit.y  t.  XXIV,  515.  V.  Ortolan, 
p.  844;  Cass.,  9  juill.  1866,  17  mars  1872,  17  mars  1874; 
Paris,  25  nov.  1865  ;  Dalloz  ,  v®  Chose  jugée ^  n<»  579  ;  Morin  , 
Réf.,  v""  Chose  jugée ,  Larombière,  no  175-177,  etc.). 

Pour  compléter  notre  matière,  il  nous  reste  à  rechercher  quel 
est  l'effet  sur  l'action  publique  de  la  chose  jugée  au  civil.  Ce 
sera  la  contre-partie  des  développements  donnés  plus  haut  con- 
cernant l'influence  de  la  chose  jugée  au  criminel  sur  l'action 
civile. 

En  règle  générale ,  les  décisions  des  tribunaux  civils  n'ont 
aucune  autorité  sur  l'action  publique  ;  elles  n'ont  point  à  son 
égard  force  de  chose  jugée ,  du  moment  qu'il  n'y  a  ni  identité 
d'objet  (les  deux  actions  ne  tendant  pas  au  même  but),  ni  iden- 
tité de  parties  (le  ministère  public ,  partie  principale  pour  la 
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3ursuite  pénale,  n'étant  que  partie  jointe  pour  la  poursuite  ci- 
Lie  et  sa  place  étant  prise  par  la  partie  lésée)  ;  ajoutons  que  les 
eux  actions  ne  s'appuient  pas  sur  les  mêmes  preuves,  et  les 
reuves  produites  devant  les  deux  juridictions  ne  se  rapportent 
»as  à  la  même  fin.  Il  en  résulte  que  le  tribunal  chargé  de  pro- 
Loncer  sur  l'action  publique  et  d'appliquer  la  loi  pénale  doit 
.tatuer  dans  sa  pleine  indépendance  et  sans  tenir  compte  de  la 
lécision  rendue  au  civil. 

De  nombreux  arrêts  ont  été  rendus  dans  ce  sens  par  la  Cour 
de  cassation  (6  flor.  an  XII,  30  janvier  1812,  19  fév.  1813, 
25  juin.  1823,  23  nov-  1827).  Cependant,  M.  F.  Hélie  {Inst. 
frim,^  III,  §  185)  reconnaît  une  exception  à  ce  principe  :  c'est 
lorsque  la  question  jugée  au  civil  est  préjudicielle  à  l'action  pu- 
blique. Quand  une  instance  soumise  à  la  juridiction  civile  con- 
stitue une  exception  suspendant  la  poursuite  et  dont  le  juge- 
ment a  été  expressément  attribué  par  la  loi  à  la  juridiction  civile, 
la  décision  rendue  forme  la  vérité  judiciaire  devant  la  juridic- 
tion criminelle.  Elle  est  obligée  de  reconnaître  les  faits  déclarés 
constants,  du  moment  que  le  jugement  émane  des  seuls  juges 
qui  puissent  le  rendre ,  et  du  moment  aussi  que  les  juges  cri- 
minels sont  incompétents  pour  apprécier  le  fait  préjudiciel. 
Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  tribunal  civil  prononce  un  juge- 
ment déclarant  qu'un  enfant  dont  l'état  était  litigieux  ,  est  en 
possession  de  celui  qui  lui  appartient,  il  y  a  chose  jugée  sur  la 
filiation  ,  et  le  délit  dont  ce  fait  préjudiciel  est  l'un  des  élé- 
ments n'existant  plus,  le  ministère  public  ne  peut  intenter  une 
poursuite  à  raison  du  crime  de  suppression  d'état. 

Après  cettç  étude  des  actions  publique  et  privée,  il  importe, 
pour  bien  résumer  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  d'exposer 
succinctement  leurs  points  de  contact  et  leurs  points  de  sépara- 
tion. 

A.  L'action  publique  est  nécessairement  déférée  à  la  juridic- 
tion répressive  ;  l'action  civile  peut  bien  être  portée  devant  les 
tribunaux  civils  (quitte,  il  est  vrai,  à  être  suspendue  jusqu'à  la 
décision  de  la  justice  pénale,  par  application  du  brocard  :  le  cri- 
minel tient  le  civil  en  état)^  mais  elle  peut  aussi  l'être  devant  les 
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tiiboiuuix  crimiaels  saisis  de  raffidre.  0.  Les  délais  nécessai- 
res pour  Fextinctioa  par  la  {«^scriptiiHi  sont  les  mêmes  pour 
l*action  civile  que  pour  Faction  publique  (dix  ans ,  trois  ans  et 
un  an). 

Les  différences  qui  séparent  les  deux  actions  sont  nombreu- 
ses et  peuvent  se  classer  ainsi  :  A.  Quant  à  leur  objet ,  —  Faction 
publique  tend  essentiellement  et  uniquement  à  l'application  de 
la  peine  infligée  pour  violation  des  commandements  du  législa- 
teur; Faction  civile  ou  piivée  tend  simplement  à  la  réparation 
du  préjudice  causé,  à  une  indemnité  pécuniaire  pour  la  lésion 
éprouvée.  B.  Quant  à  la  qualité  des  personnes  capables  d'exer- 
eer  l'une  et  l'autre  action ,  —  Faction  publique  appartient  à 
la  société  outragée  ;  elle  est  exercée  au  nom  du  pouvoir  social 
par  le  ministère  public  et  par  certaines  administrations  en 
vertu  d'une  délégation  expresse  ;  Faction  civile  ne  peut  appar- 
tenir qu'aux  personnes  lésées  par  l'infraction  ,  et  à  leurs  héri- 
tiers. Une  conséquence  importante,  c'est  que  le  fonctionnaire 
n'a  pas  le  droit  de  disposer  de  l'action  publique,  tandis  que  la 
partie  civile  peut  très-bien  aliéner  son  droit  comme  tout  autre 
droit.  G.  Quant  à  certaines  conditions  d'exercice ,  —  dans  plu- 
sieurs cas  Faction  publique  ne  peut  être  mise  en  mouvement 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée ,  ou  après  le  retour  de 
Fagent  sur  le  territoire  ou  après  son  extradition  ;  Faction  civile 
n'est  soumise  à  aucune  de  ces  conditions.  D.  Quant  à  la  com- 
pétence du  tribunal  devant  lequel  Fune  ou  Fautre  action  peut 
être  portée ,  —  Faction  pénale  appartient  essentiellement  aux 
tribunaux  répressifs  et  ne  peut  être  jugée  que  par  eux  ;  au  con- 
traire, Faction  civile  peut  être  déférée  indistinctement  devant 
les  tribunaux  saisis  de  Faction  publique  et  devant  les  tribunaux 
civils.  E,  Quant  aux  causes  de  suspension  j  —  Faction  publique 
est  suspendue  par  Fétat  de  démence  survenue  depuis  le  délit  ou 
par  la  qualité  de  membre  d'une  assemblée  législative  tant  que 
dure  la  session  ;  l'action  civile ,  en  revanche,  lorsqu'elle  ne  se 
rattache  pas  "à  Faction  publique,  n'est  pas  arrêtée  dans  sa  mar- 
che par  Fune  de  ces  deux  actions.  F.  Quant  à  la  durée ,  —  Fac- 
tion publique  ne  peut  être  exercée  que  durant  la  vie  du  pré- 
venu et  tant  qu'une  remise  ne  lui  a  pas  été  accordée ,  tandis 
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que  radian  civile  peut  se  poursuivre  même  après  le  décès  da 
déUnguant  et  contre  ses  héritiers. 


CHAPITRE  II. 

DES   DÉLITS  COMMIS  EN  PAYS  ÉTRANGER   ET   DE  l'eXTRADITION. 

§  1 .  —  Des  délits  commis  en  pays  étranger. 

Plus  haut ,  étudiant  les  limites  de  l'application  de  la  loi  pé- 
nale française  ,  nous  avons  indiqué  son  étendue ,  ainsi  que  les 
personnes  auxquelles  elle  s'applique.  Nous  avons  essayé  de 
démontrer  que  notre  loi  pénale  étant  territoriale,  toutes  les 
personnes,  sauf  certaines  exceptions  justiâées  parades  consi- 
dérations de  Tordre  politique  ou  internationales ,  habitant  sur 
ie  territoire  français,  sont  soumises  à  la  loi  pénale  et  que,  con- 
conformément  à  l'article  3 ,  C.  i.  c, ,  disposant  que  les  lois  de 
police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire, 
notre  droit  criminel  régit  non  pas  uniquement  toutes  les  in- 
fractions commises  sur  notre  sol,  mais  encore  tous  les  actes  de 
«eux  qui  l'habitent ,  nationaux  et  étrangers.  Nous  avons  ex- 
posé ce  qui  concernait  les  délits  commis  sur  le  territoire  fran- 
çais ,  cette  expression  de  territoire  étant  prise  dans  un  sens 
étendu  ,  même  au  figuré ,  et  ne  désignant  pas  seulement  le 
«cl  de  la  patrie.  Il  nous  reste  maintenant  à  retracer  les  règles 
relatives  aux  délits  commis  hors  du  territoire  par  des  uatio- 
naux. 

Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  sphère  d'action  de  la  loi 
^îriminelle ,  l'on  se  trouve  en  présence  de  deux  opinions  bien 
tranchées.  L'une,  soutenue  surtout  par  Mittermaier,  prétend 
que  la  loi  est  territoriale,  que  la  compétence  du  juge  expire  à 
la  frontière,  et  que,  par  suite,  lorsqu'un  acte,  si  répréhensible 
-qu'il  soit  aux  yeux  du  moraliste ,  a  été  commis  au  delà  des 
frontières,  l'Etat  auquel  appartient  l'agent  ne  saurait  agir.  L'au- 
tre soutient,  au  contraire  ,  que  pour  être  territoriale,  c'est-à- 
^ire  pour  saisir  toutes  les  personnes ,  quelles  qu'elles  soient , 
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qui  se  trouvent  sur  le  territoire ,  la  loi  péuâle  n'en  est  pas 
moins  personnelle,  suivant  les  citoyens  jusque  sur  le  terri* 
toire  étranger  pour  régler  leur  capacité  morale,  de  même  que 
le  statut  personnel  règle  leur  capacité  civile.  Cette  dernière 
opinion  est  préférable ,  par  la  raison  que  les  règles  morales 
posées  par  le  législateur  ne  doivent  pas  avoir  d'autorité  que 
jusqu'àla  frontière  seulement,  et  que  le  Français,  même  en  pays 
étranger,  doit  observer  les  lois  qui  régissent  les  actes  moraux; 
et  aussi  parce  que  la  poursuite  faite  dans  un  pays  contre  un 
Français  auteur  d'une  infraction  accomplie  sur  le  sol  étranger 
constitue  un  empiétement  sur  la  souveraineté  du  pays  ;  car  il 
ne  s'agit  pas  d'aller  faire  chez  autrui  un  acte  quelconque  de 
souveraineté ,  mais  bien  d'exercer  chez  soi  le  droit  de  punir 
dont  on  est  personnellement  investi.  Vainement,  disait  M.  Or- 
tolan dans* les  Observations  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  sur 
diverses  modifications  au  code  d'instriLction  criminelle  (1847,  p.  7), 
objecterait-on  que  l'Etat  qui  veut  punir  des  faits  commis  hors 
de  son  territoire  est  dépourvu  d'un  grand  nombre  de  moyens 
pour  la  constatation  de  ces  faits  ;  qu'il  ne  peut  ni  faire  ni  or- 
donner aucune  descente  ou  vérification  sur  le  territoire  étran- 
ger, ni  assigner,  avec  le  droit  de  commandement,  les  témoins 
qui  s'y  trouvent  ;  qu'il  est  obligé  de  s'en  remettre ,  pour  ces 
actes  d'instruction,  aux  secours  officieux  d'une  puissance  étran- 
gère ,  à  l'assistance  mutuelle  que  les  gouvernements  peuvent 
se  donner  ou  se  refuser  :  cela  est  vrai  ;  mais  ce  ne  sont  là  que 
des  difficultés  d'exécution  auxquelles  il  doit  être  pourvu  de  la 
manière  la  plus  convenable  possible  ;  des  difficultés  dans  l'exer- 
cice du  droit ,  qui  ne  prouvent  rien  contre  l'existence  du  droit 
en  lui-même. 

Les  rédacteurs  du  code  d'instruction  criminelle ,  placés  en 
face  de  deux  systèmes  opposés ,  semblent  avoir  voulu  éviter  de 
trop  se  prononcer.  Dominés  par  le  principe  de  la  territorialité 
de  la  loi  pénale,  ils  n'admirent  l'exterritorialité  que  restrictive- 
ment  et  à  titre  d'exception  contre  les  nationaux  qui ,  hors  du 
territoire  de  la  France ,  se  rendraient  coupables  d'un  crime 
attentatoire  à  la  sûreté  de  l'Etat ,  de  contrefaçon  du  sceau  de 
l'Etat ,  de  monnaies  nationales  ayant  cours ,  de  papiers  natio- 
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naux,  de  billets  de  banque  autorisés  par  la  loi ,  aiiisi  que  con- 
tre le  national  coupable  d'un  crime  commis  contre  un  Français 
sar  le  sol  étranger  (art.  5,7).  Des  conditions  étaient  même 
mises  à  l'exercice  de  la  poursuite ,  car,  dans  le  dernier  cas ,  le 
Français  n'était  punissable  qu'après  son  retour  en  France ,  sur 
la  plainte  du  Français  outragé  ou  de  ses  héritiers  (Cass.,  17  août 
1832),  et  qu'autant  qu'il  n'eût  pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays 
étranger.  Des  conséquences  fâcheuses  naissaient  de  cette  légis- 
lation. D'un  côté,  en  effet,  on  laissait  vivre  dans  l'impunité 
des  malfaiteurs  coupables  de  délits  correctionnels ,  d'escroque- 
ries, de  vols  et  d'autres  méfaits  accomplis  sur  la  terre  étran- 
gère; d'un  autre  côté,  la  poursuite  en  France  du  fait  incri- 
miné exigeant  la  même  nationalité  de  la  part  du  patient  du  délit, 
il  arrivait  que  le  Français  qui  tuait  un  étranger  hors  de  son 
propre  pays  et  qui  se.réfugiait  en  France  ne  pouvait  être  puni, 
car  la  victime  était  un  étranger  ;  il  ne  pouvait  pas  plus  être 
expulsé  du  territoire,  cette  mesure  ne  pouvant  s'appliquer  à  un 
national,  qu'être  livré  par  extradition  ;  d'un  autre  côté  enfin  , 
le  Français  qui ,  après  avoir  commis  un  crime  contre  la  per- 
sonne d'un  compatriote,  rentré  en  France,  achetait  le  silence 
des  parents,  jouissait  de  la  plus  complète  impunité  ,  par  suite 
du  défaut  de  plainte.  De  pareils  inconvénients  apparurent  de 
plus  en  plus  à  mesure  que  les  relations  internationales  prirent 
une  plus  grande  extension  ;  aussi,  à  diverses  reprises,  voulut-on 
modifier  sur  ce  point  le  texte  primitif  du  Gode.  En  1842,  un 
projet  de  loi  fut  présenté  dans  ce  sens  ;  mais  voté  par  la  Cham- 
bre des  députés ,  il  fut  repoussé  par  la  Chambre  des  pairs.  En 
1847  ,  le  ministre  de  l'instruction  publique ,  à  la  demande  du 
garde  des  sceaux ,  consulta  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ,  qui , 
par  l'organe  de  M.  Ortolan,  conclut  à  une  réforme.  En  1852, 
un  nouveau  projet  de  loi  fut  voté  par  le  Corps  législatif  ;  mais 
il  fut  retiré  avant  d'être  discuté  au  Sénat.  Enfin ,  la  loi  du 
27  juin  1866 ,  modifiant  d'une  façon  capitale  les  articles  5  ,  6 
et  7,  est  venue  réaliser  la  réforme  attendue  depuis  longtemps , 
en  étendant  (peut-être  à  l'excès)  la  compétence  de  la  loi  ré- 
pressive. 
Tandis  que  l'ancienne  rédaction  du  Code  ne  visait  que  cer- 
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tains  crimes  troublant  Tordre  public  ^  Tarticle  5  dispose  que 
tous  les  crimes  punis  par  la  loi  française  et  commis  par  un 
Français  hors  du  territoire  de  France  tombent  sous  le  coup  de 
notre  loi  répressive,  sans  distinguer  entre  les  crimes  contre  la 
.  chose  publique  et  ceux  contre  les  particuliers,  sans  distinguer 
si  la  partie  lésée  est  française  ou  étrangère  et  s*il  y  a  eu  ou 
non  plainte,  dénonciation.  Cependant  l'action  publique  est 
subordonnée  à  quelques  conditions.  Il  faut ,  en  effet  :  1<»  Que 
l'inculpé  ait  la  qualité  de  Français,  du  moment  que  l'on  ne  peut, 
en  principe,  poursuivre  devant  les  juridictions  françaises  un 
étranger  coupable  d'un  crime  accompli  à  l'étranger;  2**  que , 
par  application  de  la  maxime  non  bis  in  idein^  le  crime  n'ait  pas 
été  jugé  définitivement  par  les  juridictions  étrangères  ;  3»  que, 
de  plus ,  l'inculpé  3oit  de  retour  en  France  conformément  à 
l'article  5,  disposant  qu'aucune  poursuite  n'a  lieu  avant  le  re- 
tour de  l'inculpé  en  France  si  ce  n'est  pour  les  crimes  énoncés 
en  l'article  7. 

Le  code  d'instruction  criminelle  ne  parlait  pas ,  dans  son 
texte  primitif,  des  délits  correctionnels  commis  à  l'étranger 
par  un  Français  ;  de  là  était  née  la  discussion  de  savoir  si  l'an- 
cien article?  était  applicable  à  de  semblables  infractions.  Avant 
la  loi  de  1866 ,  Legraverend  et  Bourguignon  soutenaient  l'af- 
firmative ;  mais  la  thèse  opposée ,  professée  par  Mangin , 
M.  F.  Hélie  et  par  la  Cour  de  cassation  (23  juillet  1863),  était 
généralement  suivie.  Aujourd'hui  la  question  est  tranchée  par 
l'article  5,  aux  termes  duquel  tout  Français  qui,  hors  du  terri- 
toire de  la  France ,  se  rend  coupable  d'un  fait  qualifié  déUt 
par  la  loi  française  peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France.  Tou- 
tefois la  poursuite  est  subordonnée  à  certaines  conditions. 

Ainsi  il  est  essentiel  :  1»  que  le  fait  soit  puni  par  la  législa- 
tion du  pays  où  il  a  été  commis  aussi  bien  que  par  la  loi  fran- 
çaise, sans  avoir  à  rechercher  si  le  châtiment  est  inférieur  ou 
supérieur  ;  2o  que  la  poursuite  du  ministère  public  soit  précé- 
dée d'une  plainte  de  la  partie  offensée  ou  d'une  dénonciation 
officielle  à  l'autorité  française  par  l'autorité  du  pays  où  le  dé- 
lit a  été  commis  ,  car  Ton  a  voulu  que  l'action  ne  puisse  être 
exercée  que  pour  les  délits  réellement  dommageables  ;  3®  pour 
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les  délits  contre  les  particuliers ,  que  la  poursuite  ne  puisse 
être  intentée  que  par  le  ministère  public ,  demeurant  libre 
d'exercer  ou  non  Faction  publique. 

L'article  ne  fait  aucune  distinction  quant  à  la  nature  et  quant 
à  la  gravité  des  délits  ;  conséquemment  nous  dirons  qu'il  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  délits  contre  la  chose  publique  que  con- 
tre les  particuliers;  les  délits. politiques  eux-mêmes  n'ont  pas 
été  exclus  et  peut-être  même  le  projet  de  loi  a-t-il  été  dicté  par 
l'intention  de  réprimer  ces  derniers  en  France.  Pour  les  dé- 
lits correctionnels  comme  pour  les  crimes,  le  Français  ne  peut 
être  poursuivi  avant  son  retour  en  France ,  et  de  plus,  dans 
tous  les  cas,  l'action  publique  ne  peut  être  valablement  inten- 
tée, conformément  à  l'article  5 ,  si  l'agent  a  été  à  raison  du 
même  fait 'jugé  définitivement  à  l'étranger.  Il  importe  peu 
qu'il  y  ait  eu  absolution ,  acquittement  ou  condamnation  :  il 
suffit  qu'il  y  ait  eu  jugement  définitif. 

C'est  exclusivement  d'après  la  loi  française  que  les  auteurs 
d'infractions  commises  à  l'étranger  doivent  être  jugés.  Evidem- 
ment il  n'en  saurait  être  autrement ,  et  la  justice  française  ne 
peut  infliger  les  peines  en  vigueur  dans  un  pays  étranger. 

Quant  aux  contraventions,  nous  ferons  observer  que  toutes 
les  infractions  de  cette  nature  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
poursuivies  lorsqu'elles  sont  commises  par  un  national  sur  le 
sol  étranger.  Le  législateur  ne  s'est  occupé  que  des  contraven- 
tions en  matière  forestière,  rurale,  de  pêche,  de  douanes  ou  de 
contributions  et  seulement  lorsqu'elles  ont  été  accomplies  sur 
le  territoire  d'un  Etat  limitrophe.  Le  but  de  l'article  2  de  la  loi 
du  27  juin  1866  a  été  de  réprimer  des  infractions  capables 
nonrseulement  de  donner  lieu  à  des  troubles ,  à  des  dépréda- 
tions et  à  des  dommages  par  suite  de  la  proximité  de  la  France, 
mais  aussi  d'entretenir  des  habitudes  de  violences,  de  rapines, 
de  destruction  et  de  fraudes.  Cet  article  2,  qui  prend  le  soin  de 
nous  dire  que  toutes  ces  infractions  doivent  être  poursuivies 
et  jugées  en  France  d'après  la  loi  française,  met  comme  con- 
dition expresse  de  l'exercice  de  l'action  publique  l'autorisation 
donnée  par  l'Etat  étranger  de  poursuivre  ses  nationaux  pour 
les  mêmes  faits  commis  en  France.  La  réciprocité  se  constate 
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par  des  couventioiis  iaternatioaales  ou  par  un  décret  inséré 
au  Bulletin  des  lois.  Ainsi  trois  conditions  doivent  se  trouver 
réunies  pour  qu  une  contravention  commise  à  l'étranger  puisse 
être  poursuivie  en  France  :  !<>  Il  importe  absolument  qu'il 
s'agisse  d'une  contravention  forestière,  rurale,  de  pêche,  de 
douanes  ou  de  contributions  indirectes  à  l'exclusion  de  toute 
autre  ;  2®  il  ne  faut  pas  moins  que  l'acte  ait  été  commis  dans 
un  Etat  limitrophe  de  la  France  ;  3®  il  est  essentiel  enfin  qu'il 
y  ait  réciprocité  légalement  et  publiquement  constatée. 

Nous  venons  de  voir  le  cas  d'une  infraction  commise  à 
l'étranger ,  mais  il  peut  se  faire  que  le  méfait  accompli  sur  le 
territoire  étranger  ait  été  commencé  en  France  ou  récipro- 
quement ,  que  commencé  à  l'étranger  il  n'ait  été  accompli 
qu'en  France.  Pour  résoudre  cette  question  il  suffit  de  se  repor- 
ter aux  principes  concernant  la  compétence  territoriale.  Us 
nous  enseignent  que  la  souveraineté  d'un  pays  peut  s'étendre 
pour  punir  une  action  coupable  commise  en  dehors  de  son 
territoire ,  lorsque  cette  action  est  inséparablement  liée  à  une 
autre  commise  sur  son  propre  territoire,  laquelle  constitue  par 
elle-même  un  délit  quelconque.  De  même,  la  juridiction  fran- 
çaise est  compétente  pour  connaître,  d'un  crime  préparé  en 
France  et  exécuté  sur  le  territoire  étranger,  lorsque  la  seule 
préparation  constitue  un  crime  qualifié  tel  par  la  loi  pénale 
(Cf.  Mangin,  I,  72;  F.  HéUe,  II,  162). 

La  justice  française  n'est  compétente  que  sous  une  double 
condition  ;  il  fjiut  que  l'acte  qui  a  été  préparé  ou  exécuté  sur 
le  territoire  constitue  par  lui-même  un  crime  ou  un  délit ,  et 
que  les  faits  commis  sur  les  deux  territoires  soient  connexes 
et  tellement  liés  ensemble  qu'ils  ne  forment  qu'un  seul  et 
même  fait.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  (21  nov.  1806  ;  1«'  sept.  1827;  5  fév.  1857). 

§  2.  —  Del,' extradition. 

Après  avoir  exposé  les  articles  qui  régissent  la  condition  du 
Français  à  l'étranger  au  point  de  yue  pénal,  il  nous  reste,  pour 
terminer  l'explication  des  dispositions  préliminaires  du  code 
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d'instruction  criminelle ,  à  dire  quelques  mots  de  la  situation 
de  l'étranger  qui  revient  dans  notre  pays  après  avoir  commis  à 
l'étranger,  à  l'égard  de  la  France,  un  crime  intéressant  Tordre 
public;  c'est  le  cas  que  vise  l'article  7 ,  modifié  par  la  loi  du 
27  juin  186B ,  et  ainsi  conçu  :  Tout  étranger  qui,  hors  du  ter- 
ritoire de  la  France,  se  sera  rendu  coupable ,  soit  comme  au- 
teur, soit  comme  complice  ,  d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté 
de  l'Etat ,  ou  de  contrefaçon  du  sceau  de  l'Etat ,  de  monnaies 
nationales  ayant  cours ,  de  papiers  nationaux ,  de  billets  de 
banque  autorisés  par  la  loi ,  pourra  être  poursuivi  et  jugé 
d'après  les  dispositions  dés  lois  françaises  s'il  est  arrêté  en 
France  ou  si  le  gouvernement  obtient  son  extradition.  Les 
crimes  dont  il  s'agit  ici ,  et  qui  portent  préjudice  à  l'Etat,  soit 
dans  sa  sûreté ,  soit  dans  les  actes  de  sa  puissance  par  la  con- 
trefaçon du  sceau  de  l'Etat,  soit  dans  des  éléments  très-impor- 
tants de  la  fortune  publique  ,  se  préparent  à  l'étranger ,  mais 
pour  être  en  réalité  exécutés  en  France ,  et  Boitard  a  fait  ob- 
server, avec  raison  ,  que  l'on  peut  regarder  cette  préparation  , 
quand  elle  est  arrivée  à  la  confection  des  effets  ou  des  mon- 
naies, comme  un  commencem6nt  d'exécution  de  l'usage,  puis- 
que leur  circulation  même  à  l'étranger  se  ferait  ressentir  en 
France.  Remarquons  bien  que  cet  article ,  rédigé  dans  le  but 
de  permettre  au  pouvoir  social  de  repousser  toutes  les  atteintes 
dirigées  contre  son  existence  et  de  conserver  son  crédit ,  doit 
s'appliquer  seulement  aux  faits  prévus  et  aussi  uniquement  à 
l'étranger  coupable ,  car  la  condition  du  Français  en  pareil 
cas  est  réglée  par  l'article  5.  La  seule  différence  ,  c'est  que  le 
national ,  s'il  ne  rentre  plus ,  peut  être  jugé  par  contumace , 
tandis  que  l'étranger  ne  peut  être  poursuivi  et  jugé  qu'autant 
qu'il  est  arrêté  ou  amené  en  France.  Ainsi  la  présence  de 
Tétranger  sur  le  territoire  français  est  la  condition  de  toute 
poursuite  contre  lui,  La  loi  suppose  que  la  circonstance  de  se 
trouver  en  France  ne  peut  s'expliquer  que  par  son  intention 
de  vouloir  consommer  son  crime  conçu  et  préparé  à  l'étranger. 
La  cause  de  sa  présence  ne  peut  donc  être  que  le  résultat 4'une 
volonté  libre  de  sa  part  ou  d'une  extradition  obtenue  par  le 
gouvernement. 
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L'extradition  peut  être  définie  Tacte  par  lequel  un  Etat  livre 
un  individu  prévenu  d'un  crime  commis  hors  de  son  territoire 
à  un  autre  Etat  gui  le  réclame,  afin  de  pouvoir  le  juger  et  le 
punir.  Sans  vouloir  entrer  dans  la  discussion  qui  s'est  élevée 
sur  l'obligation  d'extrader  et  sur  le  droit  d'asile  entre  Puffen- 
dorf,  Martens,  Story,  Grolius,  Valtel,  Kant,  etc.,  nous  dirons 
que  le  principe  de  cette  institution  repose  sur  la  solidarité , 
sur  la  sûreté  réciproque  des  gouvernements  contre  le  crime 
et  que  l'extradition  n*est  pas  autre  chose  qu'une  garantie  que 
les  nations  se  donnent  entre  elles  contre  les  coupables  qui 
doivent  être  au  bau  de  tous  pays  civilisés.  Un  droit  de  protec- 
tion absolu  à  celui  qui ,  après  avoir  commis  un  crime  dans  un 
Etat  quelconque,  a  cherché  un  refuge  sur  un  territoire  étran- 
ger ,  serait  contraire  à  toute  idée  de  justice  et  constituerait  un 
danger  pour  la  sûreté  et  l'ordre  public  dans  toutes  les  nations. 
La  présence  d'un  criminel  risquerait  d'exciter  une  juste  dé- 
fiance dans  le  pays  où  il  se  réfugierait  par  suite  de  son  passé , 
des  méfaits  dont  il  s'est  rendu  coupable  dans  son  propre  pays 
et  de  ses  antécédents  qui  peuvent  inspirer  des  craintes  pour 
l'avenir.  Aucune  nation  n'a  intérêt  à  protéger  les  malfaiteurs 
et  chacune,  au  contraire ,  a  intérêt  à  punir  le  crime  en  même 
temps  qu'à  faciliter  la  poursuite,  puisqu'elle  puise  dans  ce  bon 
office  le  droit  d'exiger  la  réciprocité.  Peut-être  pourrait-on 
ajouter  que  la  crainte  d'une  répression  universelle,  d'un  châ- 
timent assuré,  malgré  le  séjour  dans  un  autre  pays,  est  un 
motif  capable  d'arrêter  bien  des  coupables  desseins  ,  car ,  sui- 
vant les  paroles  de  Beccaria,  la  persuasion  de  ne  trouver  aucun 
lieu  sur  la  terre  où  le  crime  puisse  demeurer  impuni  serait  le 
moyen  le  plus  efficace  de  le  prévenir.  Néanmoins  le  principe 
de  l'extradition  a  été  long  à  triompher  ;  il  avait  du  reste  à  lutter 
non-seulement  contrôles  rivalités  nationales,  mais  aussi  contre 
ceux  qui  s'arrogeaient  le  droit  de  protéger  les  coupables  envers 
la  loi ,  au  moyen  du  droit  d'asile  en  vigueur  même  au  dix- 
septième  siècle  (1).  Aujourd'hui  le  doute  n'est  plus  possible, 


(1)  Il  paraît  que  jusqu'à  La  Reynie,  l'hôtel  de  Soissons,  le  Louvre  et  les 
Tuileries  pouvaient  servir  de  retraite  assurée  aux  voleurs. 
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et  les  Etats  ne  font  aucune  difficulté  pour  signer  des  traités 
relatifs  à  l'extradition. 

Les  règles  de  l'extradition  sont  délicates  à  poser;  cependant 
une  sorte  de  coutume  résultant  des  principes  fixés  par  les 
traités  et  les  usages  des  ijations  permet  d'établir  plusieurs 
données  générales.  La  première  c'est  que  l'extradition  ne  s'ap- 
plique pas  aux  nationaux  réfugiés  sur  le  territoire  de  leur 
patrie  ;  en  conséquence,  la  France  ne  peut  demander  que  l'ex- 
tradition d'un  Français  ou  d'un  étranger  réfugié  dans  un  pays 
autre  que  celui  auquel  il  appartient.  L'extradition  n'a  aucune 
raison  d'être  envers  les  nationaux ,  car  en  vertu  du  principe 
de  la  personnalité  des  lois  pénales  les  juridictions  françaises 
sont  compétentes  pour  juger  un  citoyen  qui  aurait  commis  un 
crime  à  l'étranger,  s'il  n'a  pas  été  jugé  définitivement  à  l'étran- 
ger. Ce  principe,  reconnu  par  le  gouvernement  français  dans 
tous  les  traités  d'extradition  conclus  avec  les  autres  puissances, 
se  trouve  mentionné  dans  les  traités  de  1834,  1838,  1845,  etc., 
avec  la  Belgique,  la  Sardaigne,  la  Prusse,  etc.  L'extradition 
n'a  lieu  qu'autant  que  l'infraction  est  prévue  par  la  loi  pénale, 
et  qu'autant  qu'elle  est  passible  d'une  peine  afilictive  ou  infa- 
mante; elle  ne  peut  donc  être  exercée  que  pour  des  délits 
graves.  Remarquons  cependant  qu'elle  n'est  jamais  accordée 
en  matière  politique;  en  vertu  de  cette  règle  proclamée  par  tous 
les  traités  et  par  toutes  les  législations ,  chaque  Etat  a  le  droit 
de  recevoir  et  de  protéger  les  accusés  des  crimes  politiques , 
sans  être  obligé  de  les  extrader.  Pour  justifier  cette  exception. 
Ton  peut  dire  d'abord  que  les  crimes  politiques  comme  les  com- 
plols,  les  séditions  contre  la  sûreté  et  la  constitution  d'un  Etat, 
les  délits  de  presse,  etc.,  ne  sont  pas  de  nature  à  compromettre 
la  tranquillité  d'un  autre  Etat  étranger,  ou  de  porter  atteinte 
à  ses  droits,  du  moment  qu'ils  sont  dirigés  exclusivement 
contre  un  Etat  donné;  on  peut  ajouter  que  ces  délits  blessent,, 
non  pas  la  morale  éternellement  admise ,  mais  bien  un  ordre 
de  choses  qui,  établi  dans  un  pays  par  un  fait  momentané, 
peut  être  ensuite  modifié  au  profit  de  ceux  que  l'on  traitait 
auparavant  d'adversaires.  Enfin,  l'on  peut  s'inspirer  des  prin- 
cipes contenus  dans  l'instruction  ministérielle  du  5  avril  1841 , 
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et  faire  observer  que  les  crimes  politiques  s'accomplissent  dans 
des  circonstances  si  difficiles  à  apprécier,  naissent  de  passions 
si  ardentes  qui  souvent  sont  leur  excuse,  qu'un  Etat  doit  mettre 
son  honneur  à  refuser  de  demander  ou  d'accorder  l'extradition 
en  pareil  cas. 

Un  gouvernement  doit-il  céder  sans  aucun  e:çamen  à  une 
demande  d'extradition  qui  lui  est  faite  ?  Nous  ne  le  croyons 
point,  car  il  existe  bien  des  crimes  qui  ne  portent  aucune  at- 
teinte à  l'ordre  public  de  la  nation  où  le  réfugié  s'est  expatrié. 
Nous  pensons  donc  que  l'Etat  doit  scrupuleusement  examiner 
les  motifs  sur  lesquels  8'ap{>uie  la  demande  pour  voir  s'il  est 
obligé  par  un  traité  de  l'accorder  ou  non.  Mais  par  suite  de  la 
variété  et  de  la  multiplicité  des  crimes,  les  gouvernements  con- 
cluent souvent  des  traités  particuliers  pour  l'extradition  des 
individus  coupables  de  nouveaux  faits  dont  le  besoin  d'une  ré- 
pression se  fait  vivement  sentir  (V.  pour  les  traités  et  conven- 
tions Billot,  Traité  de  l'extradition ^  1874  ,  p.  425).  Il  arrive 
même  que,  par  suite  de  cette  solidarité  existant  entre  les  divers 
gouvernements,  ces  derniers  cèdent  à  une  sollicitation  d'extra- 
dition pour  une  infraction  non  prévue  par  un  traité.  Mais  en 
tout  cas  l'individu  extradé  ne  peut  être  jugé  que  pour  le  crime 
qui  a  motivé  son  extradition.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  dépê- 
che du  garde  des  sceaux  au  procureur  général,  à  Douai, 
en  1843;  toutefois,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent 
aujourd'hui  que  l'extradé  peut  toujours  consentir  à  être  jugé, 
nonobstant  les  réserves  qui  sont  de  droit  en  cette  matière 
(Cass.,  4  sept.  1840,  5  sept.  1845,  24  juin  1847,  4  juill.  1867, 
V.  Legraverend,  Lesellyer,  Mangin). 

Après  avoir  remarqué  quô  l'extradition  n'a  pas  lieu  si  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise ,  d'après  les 
lois  de  l'Etat  réclamant  (1) ,  nous  indiquerons  la  procédure 

(1)  TeUe  est  la  solution  donnée  par  la  doctrine  (V.  Billot,  p.  221);  nëan- 
moins  la  règle  opposée  a  prévalu  dans  la  jurisprudence  internationale  et  no- 
tamment dans  les  traités  n^ociés  par  la  France.  A  notre  sens ,  cette  règle 
est  injustifiable  et  ne  se  concilie  guère  avec  les  principes.  Et  en  effet,  là  où 
l'infraction  a  été  commise ,  là  est  né  le  droit  de  punir  :  là  seulement  le 
laps  de  temps  peut  anéantir  ce  droit. 
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d'après  la  circulaire  du  garde  des  sceaux,  en  date  4u  5  avril 
1841.  Tout  d'abord  constatons  que  l'extradition  est  sollicitée 
par  le  gouvernement ,  par  la  voie  diplomatique  et  non  par  la 
voie  judiciaire;  le  gouvernement  seul  ayant  qualité  pour  faire 
la  demande ,  les  magistrats  peuvent  simplement  correspondre 
avec  les  magistrats  des  pays  voisins  afin  d'obtenir  des  rensei- 
gnements. Le  procureur  général  transmet  à  la  chancellerie , 
avec  lettre  explicative,  la  r.equête  d'extradition,  accompagnée  du 
mandat  d'arrêt,  ou  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, ou  d'un  arrêt  de  condamnation  contradictoire  ou  par 
contumace ,  suivant  l'état  de  la  procédure.  Les  pièces  sont 
adressées  par  le  garde  des  sceaux  au  ministre  des  affaires 
étrangères  poursuivant ,  par  la  voie  diplomatique  ,  l'obtention 
de  l'extradition.  Aussitôt  qu'elle  est  accordée,  l'accusé  ou  le  con- 
damné est  remis  à  l'administration  ,  puis  reçu  par  le  procu- 
reur général  qui  prend  des  mesures  pour  la  translation  au  lieu 
où  l'accusation  doit  être  opérée.  En  France  l'arrestation  (décla- 
rée légale  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  30 
.  juin  1827)  ne  peut  être  opérée  qu'en  vertu  du  décret  qui  statue 
sur  l'extradition  ;  une  expédition  en  est  immédiatement  trans- 
mise au  ministre  de  l'intérieur  chargé  de  son  exécution  ;  c'est 
ensuite  l'autorité  administrative  qui  donne  les  ordres  pour  faire 
transporter  l'individu  à  la  frontière  CV.  au  surplus,  pour  la 
procédure  le  Traité  de  M.  Billot,  p.  135). 

Ajoutons  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'extradi- 
tion étant  une  mesure  de  droit  public  et  de  haute  adminis- 
tration ne  saurait  être  critiquée  par  l'accusé  sous  prétexte  d'il- 
légaUté  (Gass.,  11  mars  1847,  18  juill.  1851,  23  déc.  1852, 
4  mai  1865). 

Jadis  et  avant  ces  derniers  temps  en  fait  l'extradition  était 
accordée  à  la  demande  des  gouvernements  étrangers  avant  que 
l'individu  qui  en  était  l'objet  fût  arrêté  avant  même  qu'on  sût 
où  il  était  réfugié  ;  si  la  demande  adressée  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  paraissait  au  garde  des  sceaux  conforme 
aux  stipulations  du  traité ,  un  décret  était  signé  par  le  chef  de 
l'Etat  et  notifié  au  ministère  de  l'intérieur  qui  prescrivait  alors 
seulement  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution. 

22 


Digitized  by 


Google 


338  PROCÉDURE  GRIMINBLLE. 

Cette  pratique  était  défectueuse  en  ce  qu'elle  ne  permettait 
au  gouvernement  de  provoquer  les  explications  de  Tindr 
arrêté,  ni  même  de  vériûer  son  identité,  avant  de  statuer 
nitivement  sur  la  demaùde  d'extradition;  aussi,  par  une  ci 
laire  du  12  octobre  1875,  M.  Dufaure  décida*t-il  qu'à  ra\ 
aucun  décret  autorisant  l'extradition  d'un  étranger  ne  s 
proposé  à  la  signature  du  chef  de  l'Etat  avant  l'arrestal 
l'interrogatoire  et  la  reconnaissance  de  l'identité  de  cet  i 
vidu. 
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LIVRE  PREMIER 

De  la  police  Judieiaire. 

(Art.  8  à  136.) 


Après  avoir  dit  que  la  police  est  instituée  pour  maintenir 
Tordre  public,  la  liberté  ,  la  propriété ,  la  sûreté  individuelle  , 
le  Code  du  3  brumaire  an  IV  divisait  la  police  en  deux  clas- 
ses :  la  police  préventive  et  la  police  répressive.  La  première , 
nommée  aussi  administrative,  a  pour  mission  d'empêcher  de 
commettre  les  infractions  à  la  loi  pénale;  la  seconde,  qualifiée 
le  plus  souvent  de  judiciaire,  a  pour  rôle ,  d'après  l'article  8 
C.  i.  c,  de  rechercher  les  crimes ,  les  délits  et  les  contraven- 
tions ,  d'en  rassembler  les  preuves  et  d'en  livrer  les  auteurs 
aux  tribunaux  chargés  (ie  les  punir.  Ainsi,  tandis  que  la  jus- 
tice criminelle  a  pour  objet  l'application  de  la  loi  pénale  au 
moyen  d'un  débat  contradictoire  et  d'un  examen  définitif ,  la 
police  judiciaire  s'occupe  des  actes  préparatoires  des  procès. 
Elle  ne  peut  rendre  un  jugement  définitif;  tous  ses  actes  sont 
provisoires  et  elle  ne  peut  ni  condamner,  ni  absoudre  ;  elle  ne 
peut  que  décider  si  tel  individu  auteur  d'une  infraction  déter- 
minée sera  mis  ou  non  en  jugement.  En  un  mot,  la  police  ju- 
diciaire est  chargée  d'opérations  préliminaires  destinées  à 
éclairer  le  juge,  à  le  mettre  en  mesure  de  se  prononcer  sur  le 
degré  de  culpabilité  de  l'agent  et  à  permettre  l'application  de 
la  peine  édictée  par  le  législateur.  Pour  bien  faire  distinguer 
cette  procédure  préparatoire  de  la  procédure  définitive  faite 
par  le  juge  ,  il  suffit  de  dire  que  la  procédure  exécutée  par  les 
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officiers  de  police  judiciaire  est  faite  en  secret,  c'est-à-dire  sur 
pièces  écrites  et  sans  débats  contradictoires  ,  tandis  que  la  pu- 
blicité est  de  l'essence  de  l'instruction  définitive.  Le  livre  P' 
du  code  d'instruction  criminelle  traite  de  la  police  judiciaire; 
le  second,  intitulé  De  la  justice,  se  rapporte  aux  tribunaux  char- 
gés d'appliquer  la  loi  pénale  et  à  leur  mode  de  procéder. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES   OFFICIERS  DE   POLICE   JUDICIAIRE,   DE  LEURS   ATTRIBUTIONS  ET 
DES  MOYENS  d' INFORMATION. 

Aux  termes  des  articles  9  et  10,  la  police  judiciaire  est  exer- 
cée, SOUS  l'autorité  des  cours  d'appel,  par  :  1**  les  gardes  cham- 
pêtres et  les  gardes  forestiers  ;  2»  les  commisaires  de  police  ; 
3o  les  maires  et  les  adjoints  des  maires  ;  4°  les  procureurs  de 
la  République  et  leurs  substituts;  5o  les  juges  de  paix  ;  6o  les 
officiers  de  gendarmerie  ;  7*  jadis  les  commissaires  généraux 
de  police,  aujourd'hui  les  commissaires  de  police  ;  8®  les  juges 
d'instruction  ;  9°  les  préfets  dans  les  départements  ;  10**  le  pré- 
fet de  police  à  Paris  (1).  Passons  rapidement  en  revue  chacun 
de  ces  agents. 

Les  gardes  champêtres  et  les  grades  forestiers  relevant,  les 
uns  de  l'autorité  municipale,  les  autres  de  l'administration  fo- 
restière, sont,  en  tant  qu'officiers  de  police  judiciaire,  placés 
sous  la  surveillance  du  procureur  de  la  République.  Les  com- 
missaires de  police  dépendants  de  l'autorité  administrative, 
municipale  et  judiciaire,  sont  officiers  de  police  judiciaire,  auxi- 
liaires du  procureur  de  la  République  de  même  que  les  maires 
et  les  adjoints  ,  lesquels  sont  en  réalité  de  simples  agents  du 
gouvernement.  Les  juges  de  paix  ,  dont  la  création  remonte  à 
la  loi  du  16  août  1790  ,  nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  sont 


(1)  Les  agents  des  douanes,  des  contributions  indirectes,  des  postes,  des 
eaux  et  forêts .  etc.  sont  aussi  des  agents  de  la  police  judiciaire  mais  uni- 
quement pour  les  infractions  dont  la  surveillance  et  la  constatation  leur  sont 
confiées  d'une  manière  spéciale. 
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officiers  de  police  judiciaire ,  auxiliaires  du  procureur  de  la 
République  ;  ils  peuvent  même  être  délégués  (et  ils  le  sont  très- 
fréquemment)  par  le  juge  d'instruction.  Les  officiers  de  gendar- 
merie appartiennent  à  l'armée  et  ils  sont  officiers  de  police 
,  judiciaire,  auxiliaires  du  procureur  de  la  République  (officiers 
seulement  depuis  le  grade  de  colonel  jusqu'à  celui  de  sous- 
lieutenant  inclusivement ,  à  l'exclusion  des  maréchaux  des  lo- 
gis et  des  brigadiers),  ainsi  que  les  commissaires  de  police.  Le 
ministère  public ,  comprenant  le  procureur  de  la  République 
et  ses  substituts,  n'est  pas  seulement  chargé  de  poursuivre  les 
délinquants,  de  requérir  contre  eux  à  l'audience  et  de  faire  exé- 
cuter les  jugements  ;  il  a  encore  dans  ses  attributions  la  police 
judiciaire ,  c'est-à-dire  la  recherche  des  infractions.  Sous  la 
haute  surveillance  du  procureur  général ,  il  exerce  alors  une 
autorité  directe  sur  les  officiers  de  police  judiciaire  résidant 
dans  le  ressort  du  tribunal  auquel  il  est  attaché  et  qui  lui 
transmettent  tous  les  renseignements  qu'ils  recueillent,  toutes 
les  plaintes  et  toutes  les  dénonciations  qu'ils  reçoivent ,  tous 
les  procès-verbaux  qu'ils  dressent.  En  règle  générale,  le  procu- 
reur de  la  République  n'agit  pas  par  lui-même  comme  agent 
de  police  judiciaire,  mais  en  cas  de  flagrant  délit,  comme  les 
commissaires  de  police,  maires  et  adjoints,  officiers  de  gendar- 
merie et  juges  de  paix,  il  agit  lui-même  et  sans  attendre  le  juge 
d'instruction  ;  il  peut  faire  d'urgence  les  premiers  actes  d'in- 
struction nécessaire  (entendre  des  témoins,  interroger  des  pré- 
venus ,  faire  des  perquisitions  et  des  saisies ,  ordonner  des 
arrestations,  etc.).  Ces  attributions  n'appartiennent  qu'au  pro- 
cureur de  la^ République  et  à  ses  substituts  personnellement  ; 
le  procureur  général ,  ses  avocats  généraux  et  ses  substituts 
près  la  Cour  d'appel  ne  sont  point  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire. Les  préfets  des  départements,  et  à  Paris  le  préfet  de  po- 
lice, bien  que  n'ayant  point  le  titre  d'officiers  de  police  judi- 
ciaire ,  en  remplissent  cependant  les  fonctions ,  aux  termes  de 
l'article  10,  C.  i.  c,  lequel  leur  reconnaît  le  droit  de  faire  per- 
sonnellement ou  de  requérir  les  officiers  de  police  judiciaire, 
chacun  en  .ce  qui  le  concerne,  de  faire  tous  les  actes  nécessai- 
res à  l'effet  de  constater  les  infractions  et  d'en  livrer  les  auteurs 
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aux  tribunaux  chargés  de  les  punir  (1) .  Les  j  uges  d'instruction, 
créés  par  la  loi  du  20  avril  1810  et  attachés  à  chaque  tribunal 
d'arrondissement,  sont  à  proprement  parler  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire  par  excellence;  ils  ont  la  plénitude  des  fonctions 
de  police  judiciaire;  leur  mission  est  de  constater  les  délits ^ 
d'en  rassembler  les  preuves  et  de  maintenir  les  auteurs  à  la 
disposition  de  la  justice  répressive.  Si  en  cas  de  flagrant  délit 
le  procureur  de  la  République  exerce  quelques-unes  des  attri- 
butions du  juge  d'instruction  pour  les  premiers  actes  d'instruc- 
tion, en  revanche  et  dans  le  même  cas,  le  juge  d'instruction  a 
le  droit  d'initiative  et  de  poursuite  propre  au  ministère  public. 
En  terminant  sur  ce  point ,  remarquons  que  l'expression 
d'officiers  de  police  judiciaire,  auxiliaires  du  procureur  delà 
République,  usitée  par  le  Code  à  l'égard  des  juges  de  paix,, 
officiers  de  gendarmerie,  maires  et  adjoints ,  commissaires  de 
police,  provient  du  droit  qu'ils  ont ,  en  cas  de  flagrants  délits, 
de  faire  les  mêmes  actes  de  police  judiciaire  que  le  procureur 
de  la  République,  soit  en  le  remplaçant  en  cas  d'absence ,  soit 
par  suite  d'un  mandat  par  lui  confié. 

Notons  que,  d'après  l'article  9,  la  police  judiciaire  est  exercée 
sous  l'autorité  des  cours  d'appel  et  que,  sauf  le  préfet,  tous  les 
agents  de  la  police  judiciaire  sont  placés  sous  la  surveillance 
du  procureur  général. 

Entre  les  actes  que  peuvent  faire  ces  différents  agents  il  n'y 
a  point  égalité  complète  ;  bien  au  contraire,  le  pouvoir  et  la 
compétence  diffèrent  d'une  façon  très-notable. 

A,  Ainsi  la  compétence  territoriale  de  chacun  d'eux  varie 
avec  sa  qualité;  par  exemple  les  maires,  les  adjoints  ne  sont 
«compétents  que  dans  l'étendue  de  leur  commune ,  les  gardes 
<5hampêtres  et  les  gardes  forestiers  ne  peuvent  agir  que  dans 
les  limites  du  territoire  pour  lequel  ils  ont  été  assermentés. 


(l)  Il  est  utile  de  remarquer  que  ces  fonctionnaires ,  agents  révocables 
du  pouvoir  exécutif,  étrangers  à  toutes  les  traditions  judiciaires  .  peuvent 
exercer  une  autorité  qui  a  été  refusée  en  principe  aux  procureurs  de  la 
République  qui ,  associés  à  la  magistrature  ,  offrent  cependant  des  garanties 
i>ien  différentes. 
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Pour  les  uns,  tels  que  les  juges  de  paix  et  les  commissaires  de 
police,  la  compétence  est  cantonale  ;  pour  les  autres ,  comme 
les  procureurs  de  la  République  ,  leurs  substituts  et  les  juges 
■d'instruction,  elle  s'étend  sur  tout  l'arrondissement;  pour  les 
préfets  elle  comprend  tout  le  département. 

B.  La  nature  des  fonctions  crée  des  différences  sensibles  en- 
tre les  divers  agents.  Plusieurs,  en  effet,  agissent  directement 
«t  avec  un  pouvoir  qui  leur  est  propre  ;  plusieurs,  au  contraire, 
n'ont  pas  de  rôle  propre  et  ne  sont  que  de  simples  auxiliai- 
res. Les  commissaires  de  poÛce ,  les  maires  et  les  adjoints , 
par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  contraventions,  agissent  direc- 
tement; les  gardes  champêtres  et  forestiers  n'agissent  jamais 
qu'en  vertu  d'une  mission  qui  leur  est  propre  et  personnelle  ; 
les  juges  de  paix  et  les  officiers  de  gendarmerie  n'ont  que  la 
qualité  d'officiers  de  police  judiciaire.  Remarquons  que  les 
commissaires  de  police ,  les  maires  et  les  adjoints  qui  ont  un 
pouvoir  particulier  lorsqu'il  s'agit  de  contraventions  ne  sont 
que  les  auxiliaires  du  procureur  de  la  République  en  cas  de 
brimes  et  de  délits. 

C.  Au  point  de  vue  du  caractère  ,  nous  trouvons  également 
^es  différences.  Ainsi,  tandis  que  le  procureur  de  la  Républi- 
que, ses  substituts,  le  juge  d'instruction,  le  juge  de  paix  sont 
des  agents  purement  judiciaires  ,  les  préfets ,  officiers  de  gen- 
darmerie, commissaires  de  police,  maires  et  adjoints,  gardes 
champêtres  et  forestiers  sont  à  la  fois  des  agents  administratifs 
et  des  agents  judiciaires.  Le  caractère  prédominant  c'est  le  ca- 
ractère administratif;  ils  ne  deviennent  officiers  judiciaires 
qu'accidentellement.  Toutefois  ils  le  deviennent  bien  réelle- 
ment, puisqu'à  raison  de  leurs  actes  accomplis  en  tant  qu'offi- 
ciers de  police  judiciaire  ils  relèvent  de  leurs  surveillants 
judiciaireSj.autrement  dit  du  procureur  général,  à  l'exception 
des  préfets. 

D.  La  compétence  ra^ione  materiae  varie  encore  avec  les 
agents.  Ainsi  les  préfets ,  et  à  Paris  le  préfet  de  police ,  les 
juges  d'instruction  ont  une  compétence  générale  pour  toutes 
les  infractions  ;  au  contraire ,  les  membres  du  ministère  public 
«t  les  officiers  de  police  judiciaire  auxiliaires  du  procureur  de 
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la. République  ne  peuvent  intervenir  -que  pour  les  crinies  fla- 
grants ou  pour  les  cas  assimilés.  Quant  aux  gardes  champêtres 
et  forestiers ,  leur  pouvoir  relativement  à  l'instruction  se  borne 
aux  délits  ou  contraventions  dont  la  connaissance  leurra  été  at- 
tribuée d'une  manière  particulière. 

F.  Enfin ,  signalons  avec  quelques  personnes  une  différence 
au  point  de  vue  de  la  force  probante  des  procès-verbaux  dres- 
sés par  les  officiers  de  police  judiciaire.  Tandis  que  devant  les 
tribunaux  correctionnels  et  de  simple  police  (1),  en  général, 
les  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire ,  ceux  que 
rédigent  les  gardes  champêtres  et  forestiers  ainsi  que  les 
agents  de  plusieurs  administrations  (douanes,  contributions 
indirectes)  font  le  plus  souvent  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux. 

Les  moyens  d'information  sont  le  bruit  public ,  les  rapports 
et  procès-verbaux  des  officiers  de  police  ou  agents  (art.  il ,  15, 
16,  18,  20,  53),  la  dénonciation  (art.  29  à  31),  la  plainte  (art.  63 
à  65,  69,  70),  la  constitution  de  partie  civile  (Art.  66  à  68). 

Le  bruit  public  est,  sans  contredit,  un  moyen  d'information 
important,  et  les  officiers  et  agents  de  police  doivent  évidem- 
ment tenir  grand  compte  de  la  rumeur  et  de  la  préoccupation 
publique  ;  seulement  la  circonspection  est  essentielle  ,  et  s'ils 
doivent  s'enquérir  avec  soin  des  faits  qui  troublent  la  paix  pu- 
blique ,  leur  empressement  cependant  ne  saurait  leur  faire  ac- 
cueillir sans  réserve  tous  les  bruits  plus  ou  mal  fondés  en  cir- 
culation. 

Les  rapports  et  procès-verbaux  dressés  par  les  officiers  de 
police  ou  agents  et  transmis  à  l'autorité  chargée  d'instruire  ou 
de  poursuivre  constatent  le  fait  incriminé ,  ainsi  que  les  cir- 
constances de  la  cause  ;  en  règle  générale  ils  constituent  un 
mode  très-sérieux  d'information  et  ils  sont  le  plus  souvent  la 
base  des  poursuites. 

La  dénonciation  est  la  révélation  à  l'autorité  de  l'existence 
d'une  infraction  à  la  loi  pénale  avec  ou  sans  désignation  de 

(1)  Devant  la  Cour  d'assises  les  procès-verbaux  ne.  servent  jamais  qu'à  ti- 
tre de  renseignements. 
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l'auteur.  Bien  que  le  code  de  1810  ne  se  soit  pas  proponcé  à 
-cet  égard  d'une  manière  très-explicite,  en  somme  il  maintient 
la  distinction  faite  par  le  code  de  brumaire  an  IV  entre  la 
dénonciation  officielle  et  la  dénonciation  civique  ou  privée. 
La  première  est  celle  qui  est  imposée  obligatoirement  à  tout 
fonctionnaire  ou  officier  public  relativement  aux  délits  dont  il 
a  eu  connaissance  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (art.  29, 
C.  i.  c).  La  seconde,  au  contraire,  est  celle  qui  est  faite  spon- 
tanément et  facultativement  par  un  particulier,  relativement  à 
l'attentat  contre  la  sécurité  publique,  la  vie  ou  la  propriété 
d'un  individu  dont  il  a  été  témoin  (art,  30).  Il  existe  donc  uûe 
différence  essentielle  entre  ces  deux  révélations  :  le  fonctiour 
naire  est  tenu  de  donner  connaissance  de  toutes  les  infractions 
sans  exception  ,  à  la  condition  qu'elles  se  rapportent  à  l'ordre 
de  fonctions  dont  il  est  chargé,  tandis  que  le  simple  particulier 
n'est  tenu  de  révéler  que  certains  crimes  ou  délits  particuliers. 
Au  surplus ,  ce  n'est  pas  la  seule  différence  que  Ton  puisse 
signaler  :  non-seulement ,  en  effet ,  l'obligation  pour  le  fonc- 
tionnaire a  une  sanction  (responsabilité  disciplinaire) ,  alors 
que  pour  le  particulier  actuellement  l'article  30  n'a  point  de 
sanction,  la  non-révélation  ne  constituant  plus  un  délit  depuis 
la  révision  de  1832  qui  a  abrogé  les  articles  103  et  suivants,. 
C.  p.  ;  mais  lorsque  l'affaire  qui  a  donné  lieu  à  la  dénonciation 
s'est  terminée  en  Cour  d'assises  par  un  acquittement,  l'accusé 
(qui  peut  en  droit  requérir  du  ministère  public  qu'il  lui  soit 
donné  connaissance  des  dénonciateurs)  peut  bien  obtenir  direc- 
tement contre  le  particulier  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  calomnie  ;  lorsqu'il  s'agit  d'un  fonction- 
naire  public ,  il  faut  recourir  à  la  prise  à  partie  d'après 
l'article  358.  Selon  Boitard  (n°  554) ,  l'accusé  acquitté  obtient 
plus  facilement  des  dommages-intérêts  dans  le  cas  de  la  dé- 
nonciation (article  30)  que  dans  celui  de  l'article  29,  par  la 
raison  que  le  fonctionnaire  est  tenu  sous  une  sanction  pénale 
qui  peut  être  assez  forte  à  raison  de  sa  position ,  tandis  que 
Tobligation  imposée  au  particulier  est  toute  morale,  et  qu'on 
peut  se  dispenser  d'obéir,  quitte  à  être  plus  gravement  re- 
prochable ,  bien  plus  facilement  responsable  lorsqu'en  défini- 
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tiv6  racquittement  de  Taccusé  vient  établir  ou  faire  présumer 
que  la  dénonciation  était  mal  fondée.  Aux  termes  de  Tarti- 
cle  31 ,  les  dénonciations  doivent  être  rédigées  par  les  dénon- 
ciateurs ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir,  ou  par  le  procureur  de 
la  République,  s'il  en  est  requis  ;  elles  doivent  toujours  porter 
la  signature  de  ce  dernier,  ainsi  que  celle  du  dénonciateur  ou 
de  son  fondé  de  pouvoir.  La  procuration  demeure  toujours  an- 
nexée à  1^  dénonciation,  et  le  dénonciateur  a  le  droit  de  se 
faire  délivrer  à  ses  frais  une  copie  de  sa  dénonciation. 

Si  nous  n'avons  plus  de  peines  contre  la  non-dénonciation  et 
la  non- révélation  depuis  la  réforme  de  1832,  il  faut  bien  re- 
connaître que  dans  certains  cas  la  loi  favorise  et  récompense 
la  délation.  Non-seulement,  en  effet,  en  matière  de  douanes 
le  dénonciateur  est  récompensé  pécuniairement ,  mais  en  ma- 
tière de  complots  ou  autres  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  in- 
térieure ou  extérieure  de  l'Etat  (art.  108,  C.  p.),  en  matière  de 
fausse  monnaie  ou  de  contrefaçon  dès  sceaux  de  l'Etat  ou  de 
billets  de  banque  (art.  138),  les  coupables  sont  exempts  de 
peine  s'ils  ont  dénoncé  les  auteurs  ou  leurs  complices ,  ou  s'ils 
ont  procuré  l'arrestation  des  autres  coupables. 

Pour  finir  sur  ce  point,  il  importe  de  dire  quelques  mots  du 
secret  professionnel.  L'article  378,  C.  p. ,  interdit  à  toutes  per- 
sonnes dépositaires  par  état  ou  profession  (médecins ,  officiers 
de  santé,  pharmaciens,  sages-femmes  et,  d'après  la  jurispru- 
dence ,  les  prêtres ,  avocats  et  avoués)  du  secret  qu'on  leur 
confie,  de  le  révéler  à  peine  d'emprisonnement  et  d'amende. 
La  raison  de  cette  disposition  se  conçoit  aisément.  L'on  a 
voulu,  snivdiniï exposé  des  motifs,  empêcher  des  révélations 
qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  compromettre  la  réputation 
de  la  personne  dont  le  secret  est  trahi,  à  détruire  en  elle  une 
confiance  devenue  plus  nuisible  qu'utile,  en  même  temps  que 
l'on  a  désiré  punir  les  dépositaires  de.  secrets  dus  à  leur  état, 
coupables  de  sacrifier  leur  devoir  à  leur  causticité,  de  se  jouer 
des  sujets  les  plus  graves  ,  de  déverser  le  ridicule  ou  la  honte 
sur  les  individus.  La  seule  condition  imposée  pour  le  secret, 
c'est  que  le  fait  ait  été  confié  à  la  personne  à  raison  de  son  état 
et  de  sa  profession  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fait  ait  été 
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expressément  conûé  à  titre  de  secret  ;  il  suffit  que  ce  soit  une 
confidence.  Remarquons  bien  toutefois ,  avec  M.  Tavocat  gé- 
néral Hémar  {Le  secret  médical ,  Ann.  d'hyg,  et  de  méd,  lég. , 
1868,  t.  XXXI) ,  que  le  secret  professionnel ,  institué  dans  un 
but  d'humanité ,  ne  doit  pas  prévaloir  contre  les  exigences  de 
Tordre  public  ,  et  qu'en  conséquence  la  personne  qui  rompt  le 
silence  pour  accomplir  le  devoir  de  la  dénonciation  civique 
échappe  à  toute  responsabilité  pénale  ou  pécuniaire.  L'arti- 
cle 30,  G.  i.  c,  permet  la  révélation  de  l'infraction  connue  dans 
l'exercice  de  la  profession  ;  mais  aucune  pénalité  ne  peut  être 
invoquée  en  cas  de  non-accomplissement  du  devoir,  en  pré- 
sence du  silence  du  législateur.  C'est  au  dépositaire  à  scruter 
sa  conscience  et ,  n'étant  pas  tenu  à  la  révélation  obligatoire , 
à  choisir  entre  l'accomplissement  d'un  devoir  civique -et  celui 
d'un  devoir  professionnel.  Il  est  le  meilleur  juge. 

La  plainte  est  la  dénonciation  d'une  infraction  par  une  per- 
sonne qui  se  prétend  lésée  par  cet  acte ,  soit  directement ,  soit 
indirectement.  Dans  plusieurs  cas  (par  exemple  en  cas  d'adul- 
tère, d'injures  ou  d'offenses,  de  contrefaçon  industrielle,  etc.), 
elle  est  nécessaire  pour  ouvrir  le  droit  d'action  publique;  ce- 
pendant elle  n'est  pas  indispensable  à  l'exercice  des  poursuites  ; 
par  elle-même  elle  est  simplement  une  manière  de  faire  con- 
naître l'existence  d'un  délit  à  Vautorité,  une  manière  de  donner 
l'éveil.  Elle  n'est  pas  la  constitution  de  partie  civile.  Cette  re- 
marque est  d'autant  plus  importante  à  faire  que  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1791  et  du  code  de  brumaire  an  IV  tout  plaignant 
était  réputé  nécessairement  se  porter  partie  civile^^et,  par  suite, 
en  cas  d'acquittement  de  l'accusé  poursuivi,  supportait  les  frais 
de  la  procédure  criminelle.  Le  Code  de  1810  dispose  expressé- 
ment que  les  plaignants  ne  seront  réputés  partie  civile  s'ils  ne 
le  déclarent  formellement,  soit  par  la  plainte,  soit  par  acte 
subséquent,  ou  s'ils  ne  prennent  par  l'une  ou  par  l'autre  des 
conclusions .  en  dommages-intérêts.  Notons  qu'alors  même 
qu'une  instruction  est  entamée;  la  plainte  peut  fort  bien  être 
déposée  ;  cela  a  lieu  notamment  quand  le  plaignant  a  l'inten- 
tion de  se  porter  partie  civile  et  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  au  délinquant. 


Digitized  by 


Google 


348  PROCÉDURE   CRIMINELLE. 

La  constitution  de  partie  civile  est  l'acte  par  lequel  le  plai- 
gnant, à  Toccasion  de  la  lésion  qu'il  prétend  avoir  éprouvée , 
demande  à  la  justice  que  l'agent  du  délit  soit  condamné  à  lui 
fairev  restitution  ou  à  lui  payer  des  dommages-intérêts.  Le 
plaignant  figure  alors  dans  le  procès  comme  adversaire  à  côté 
du  ministère  public  représentant  la  société.  Ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  cette  constitution  civile  ne  résulte  pas  de  pleiu 
droit  de  la  plainte;  elle  ne  peut  procéder  ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 66,  G.  i.  c,  que  d'une  déclaration  formelle  ou  de  conclu- 
sions à  fins  de  dommages-intérêts.  Notons  de  plus,  d'une  part, 
que  les  plaignants  pourront  se  porter  partie  civile  en  tout  état 
de  cause  jusqu'à  la  clôture  des  débats ,  et,  d'autre  part,  que 
toute  partie  civile  n'habitant  pas  dans  l'arrondissement  com- 
munal où  se  fait  l'instruction  est  tenue  d'y  élire  domicile  par 
acte  passé  au  greffe  du  tribunal,  sous  peine  de  ne  pouvoir 
opposer  le  défaut  de  signification  des  actes  (art.  67,  68,  C.  i.  c). 
Désirant  mettre  un  frein  à  des  poursuites  légères  ou  sans  con- 
sistance ,  le  législateur  a  décidé  que  la  partie  civile  qui  inten- 
terait une  action  avant  la  poursuite  du  ministère  public  et  qui 
provoquerait  une  instruction  devrait  consigner  préalablement 
le  montant  approximatif  des  frais  du  procès  pénal ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  justification  d'état  d'indigence  ou  qu'il  s'agisse 
d'une  affaire  criminelle,  l'article»  160  du  décret  du  10  juin  1810 
qui  impose  l'obligation  de  ce  dépôt  ne  l'édictant  qu'en  matière 
correctionnelle  et  de  simple  police.  Le  législateur,  en  établis- 
sant cette  consignation ,  a  voulu  simplement  confirmer  la  règle 
par  lui  posée  et  suivant  laquelle  la  partie  civile  qui  succombe 
dans  son  action  doit  supporter  les  frais  de  l'instance  (1). 


(1)  Avant  la  révision  de  1832,  d'après  rarticle  157  du  décret  de  18U,  la 
partie  civile  était  condamnée  aux  frais ,  sans  distinguer  si  elle  succombait 
ou  non,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit  ;  mais  une  pareille  décision  pa- 
rut tellement  inique  qu'en  1832  il  fut  décidé  que  dans  les  affaires  soumises 
au  Jury  la  partie  civile  qui  n'aurait  pas  succombé  ne  serait  jamais  tenue  des 
frais.  Pour  les  matières  correctionnelles  et  de  simple  police,  la  loi  de  révi- 
sion ne  dit  rien,  et  l'on  peut  ôtre'tenté  de  croire  que  l'on  est  toujours  sous 
Tempire  de  l'ancienne  règle  mettant  les  frais  à  la  charge  de  la  partie  civUe 
dans  tous  les  cas,  alors  môme  qu'elle  n'aurait  pas  succombé;  la  doctrine  est 
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Comme  le  paiement  de  ces  frais  peut  constituer  une  lourde 
charge,  la  loi  a  permis  à  la  partie  civile  de  s'en  exonérer  en 
se  désistant  de  sa  qualité ,  autrement  dit  de  ses  conclusions  en 
dommages-intérêts  (non  pas  de  la  plainte)  dans  les  vingt- 
quatre  heures  (art.  66  ,  C.  i.  c.  ) ,  à  partir  du  moment  où  elle 
s'est  portée  partie , civile.  Lorsque  ce  désistement  a  été  signifié 
au  prévenu  et  au  ministère  public,  tous  les  frais  postérieurs 
restent  étrangers  à  la  partie  civile  qui  a  abandonné  cette  qua- 
lité; au  contraire,  les  frais  antérieurs  à  la  signification  du 
désistement  continuent  à  peser  sur  elle,  malgré  la  renoncia- 
tionaux  conclusions.  En  tout  cas,  si  le  plaignant  peut  se  porter 
partie  civile  jusqu'à  la  clôture  des  débats,  le  désistement  ne 
peut  jamais  produire  d'effet  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  , 
alors  même  que  la  partie  civile  se  serait  désistée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  ont  suivi  la  déclaration  de.  constitution  de 
partie  civile  (Art.  67). 

Enfin ,  disons  que  le  magistrat  du  ministère  public  peut  re- 
cevoir du  garde  des  sceaux  l'ordre  de  commencer  des  pour- 
suites (Art.  274). 

Nous  venons  de  voir  les  différents  moyens  à  l'aide  desquels 
l'autorité  est  informée  de  l'accomplissement  d'une  infraction  ; 
il  importe  maintenant  de  préciser  le  rôle  de  cette  autorité  en 
pareille  circonstance.  En  d'autres  termes,  lorsqu'un  délit  a  été 
porté  à  leur  connaissance  ,  soit  par  le  bruit  public ,  soit  par 
une  dénonciation  ou  une  plainte,  soit  par  la  constitution  de 
partie  civile,  le  juge  d'instruction  et  le  procureur  de  la  Répu- 
blique doivent-ils  y  donner  suite?  Sous  l'empire  de  la  législa- 
tion intermédiaire ,  l'intervention  était  imposée  ;  l'article  47, 
C.  i.  c. ,  dit  également  que  le  procureur  de  la  République , 
instruit  de  l'existence  d'un  délit ,  est  tenu  de  requérir  le  juge 
d'instruction  de  commencer  une  instruction  ;  mais  comme  cette 

cependant  d'un  avis  contraire,  et  s'appuyant  sur  la  discussion  de  1832  ainsi 
que  sur  l'équité ,  sur  les  principes  de  droit  commun  elle  soutient  que  dans 
les  matières  correctionnelles  et  de  police  pas  plus  que  dans  les  matières 
criminelles,  la  partie  civile  qui  ne  succombe  pas  ne  peut  être  condamnée 
aux  frais  (V.  de  Dalmas ,  Des  frais  de  justice ,  p.  387  ;  Morin ,  if  Frais , 
Chauveau  et  F.  Hélie,  Carnot,  etc.) 
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disposition  manque  d*une  sanction  judiciaire,  en  pratique  les 
magistrats  du  parquet  se  déclarent  indépendants  et  soutien- 
nent qu'ils  ont  le  droit  d'examiner  le  mérite  et  l'utilité  des 
poursuites  avant  de  les  commencer  {sic  Mangin  ,  t.  I ,  n®  20, 
etc.).  Cette  solution  fort  controversable  a  soulevé  les  critiques 
les  plus  fondées  de  la  part  des  criminalistes  (  Bourguignon  , 
Jurisprud.  des  Codes  crim.,  I,  166;  Journal  du  droit  crim.^  1833, 
t.  V,  p.  196;  F.  Hélie,  Instruct.  crim.,  t.  II,  p.  254).  II  nous 
semble,  pour  notre  part,  que  s'il  est  possible  d'admettre  le 
pouvoir  d'appréciation  pour  la  dénonciation  ou  la  simple 
plainte ,  le  refus  du,  ministère  public  de  transmettre  la  consti- 
tution de  partie  civile  au  juge  d'instruction  avec  son  réquisi- 
toire est  un  déni  de  justice ,  un  excès  de  pouvoir  de  la  part  du 
magistrat  qui  se  constitue  juge  de  sa  propre  autorité.  Mais  bien 
que  Gambacérès.  se  soit  prononcé  dans  ce  sens  au  conseil 
d'Etat,  selon  M.  Ortolan  qui  approuve  cette  solution  (n®  2191), 
la  pratique  constante  est  que  le  ministère  public  et  le  juge 
d'instruction  peuvent  juger  en  fait  de  l'opportunité  des  pour- 
suites. Pour  finir,  indiquons  brièvement  une  question  fort  im- 
portante en  pratique.  Le  ministre  de  la  justice  a  le  droit  incon- 
testable d'ordonner  des  poursuites ,  et  c'est  poui>  le  magistrat 
du  ministère  public  un  devoir  impérieux  d'obéir,  mais  à  l'au- 
dience ce  dernier  est  libre  de  conclure  d'après  son  opinion 
et  non  d'après  les  ordres  de  ses  supérieurs.  C'est  ce  qui  résulte 
de  la  discussion  au  Conseil  d'Etat  et  c'est  là  solution  la  plus 
équitable,  puisque  si  le  pouvoir  exécutif  peut  imposer  au  mi- 
nistère public  des  actes ,  il  ne  peut  lui  imposer  une  opinion. 
Il  est  dans  son  droit  en  prescrivant  une  poursuite,  mais  il  l'ex- 
céderait s'il  pouvait  enchaîner  à  l'avance  une  opinion  qui  puise 
ses  éléments  dans  les  débats  ou  s'il  pouvait  forcer  le  magistrat 
à  requérir  une  peine  injuste  à  son  sens  (Mangin,  Act.  publ, 
95  ;  Dalloz ,  Rép.,  v°  Min,  pubL,  248;  Massabiau ,  M  an.  du  min, 
pubL,  1 ,  76  ;  II ,  29  ;  Reverchon  ,  De  Vindépend.^u  mini  puhl 
(Le  Droit,  8,  9,  10  février  f869). 
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CHAPITRE  II. 

DE  l'instruction  PRÉPARATOIRE. 

L'instruction  préparatoire  a  pour  but  de  rechercher,  de  ras- 
sembler les  preuves  des  infractions  dont  la  connaissance  est 
parvenue  aux  officiers  de  police  judiciaire  et  de  les  soumettre 
à  la  juridiction  chargée  de  décider  si  elles  sont  suffisantes  pour 
motiver  le  renvoi  du  coupable  devant  les  magistrats  dont  la 
mission  est  d'iappliquer  des  peines  édictées  par  la  loi.  Les  rè- 
gles de  cette  instruction  préparatoire  diffèrent  suivant  qu'elles 
ont  trait  aux  cas  ordinaires  ou  aux  cas  extraordinaires ,  c'est- 
à-dire  aux  cas  de  crimes  et  délits  flagrants  ou  autres  cas  assi- 
milés. 

§  1. —  Instruction  dans  les  cas  ordinaires. 

Pour  les  cas  ordinaires  les  fonctions  du  juge  d'instruction  et 
celles  du  ministère  public  sont  complètement  distinctes.  Tandis 
que  le  premier  a  seul  le  pouvoir  de  faire  les  actes  nécessaires 
pour  réunir  les  éléments  de  preuve  et  les  constater,  le  second 
doit  requérir  le  juge  d'instruction  de  remplir  son  rôle,  le  met- 
tre en  mouvement.  Il  n'a  pas  le  droit,  en  principe,  de  faire  un 
acte  d'instruction  (1).  Seulement,  de  son  côté,  le  juge  d'instruc- 
tion ne  peut ,  en  règle  générale ,  faire  aucun  acte  d'instruction 
ou  de  poursuite  sans  avoir  communiqué  la  procédure  au  pro- 
cureur de  la  République.  Néanmoins,  ajoute  l'article  61,  le  juge 
d'instruction  a  le  droit  de  délivrer ,  s'il  y  a  lieu ,  le  mandat 
d'amener  et  le  mandat  de  dépôt  sans  conclusions  du  ministère 
public. 

La  compétence  pour  les  actes  d'instruction  préparatoire  faits 
par  le  juge  d'instruction  et  le  procureur  de  la  République  a  été 


(l)  La  jurisprudence  lui  reconnaît  pourtant  le  droit  de  prescrire  des  actes 
tendant  à  obtenir  de  simples  renseignements  sur  le  fait  de  la  poursuite  (Cass., 
4  août  1854,  9  mars  1855,  29  juin  et  8  juillet  1865,  28  juin  1866). 
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attribuée  :  1**  à  Tautorité  du  lieu  du  délit  ;  2®  à  celle  de  la  ré- 
sidence du  prévenu  ;  3o  à  celle  du  lieu  où  le  prévenu  pourra 
être  trouvé.  C'est  ce  qui  résulte  des  articles  23,  63  et  69  décla- 
rant, le  premier,  que  la  recherche  et  la  poursuite  des  infrac- 
lions  appartiennent  au  procureur  de  la  République  du  lieu  du 
délit,  à  celui  de  la  résidence  du  prévenu,  à  celui  du  lieu  où  le 
prévenu  pourra  être  trouvé  ;  le  second ,  que  le  juge  d'instruc- 
tion soit  du  lieu  de  Tinfraction,  soit  du  lieu  de  la  résidence  du 
prévenu ,  soit  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé  est  compétent 
pour  recevoir  la  plainte  d'une  personne  qui  se  prétend  lésée 
et  qui  entend  se  constituer  partie  civile  ;  le  troisième ,  dispo- 
sant que  dans  le  cas  où  le  juge  d'instruction  ne  serait  ni  celui 
du  lieu  de  l'infraction,  ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu,  ni 
celui  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé,  il  renverra  la  plainte 
devant  le  juge  d'instruotion  qui  pourrait  en  connaître. 

Lorsque  les  trois  magistrats  (celui  du  lieu  du  délit ,  celui  de 
la  résidence  du  prévenu  et  celui  du  lieu  de  la  capture  du  dé- 
linquant) ont  agi  concurremment  et  sont  en  même  temps  saisis 
de  l'affaire  ,  quelle  est  l'autorité  compétente?  En  présence  du 
silence  du  Code,  suivant  Boitard,  il  est  rationnel  d'appliquer 
ici  les  dispositions  du  Code  de  brumaire  dont  le  législateur  s'est 
beaucoup  inspiré  ,  et ,  par  suite ,  on  doit  décider  qu'en  cas  de 
concours  l'instruction  appartient  au  magistrat  qui  a  le  premier 
délivré  le  mandat  d'amener.  C'est  donc  par  la  délivrance  du 
mandat  d'amener  que  l'un  des  juges  d'instruction  qui  ont 
opérée  en  même  temps  se  trouvera  définitivement  saisi  de  l'af- 
faire. Si  deux  mandats  ont  été  délivrés  à  la  même  date  et  à 
raison  du  même  fait  par  deux  juges  d'instruction  différents , 
c'est  le  juge  du  lieu  de  l'infraction  qui  doit  être  préféré  aux 
deux  autres.  Si  le  conflit  s'élève  entre  les  deux  derniers,  la 
compétence  doit  être  attribuée  au  juge  d'instruction  du  domi- 
cile ,  et  non  pas  à  celui  de  la  résidence  accidentelle. 

Ces  préliminaires  indispensables  posés ,  nous  avons  à  expo- 
ser les  règles  concernant  l'instruction  préparatoire.  Son  but, 
peut-on  dire  avec  l'article  8,  est  de  rechercher  l'infraction, 
d'en  rassembler  les  preuves;  autrement  dit,  après  avoir  con- 
staté le  fait  commis ,  son  rôle  est  d'en  retrouver  les  auteurs, 
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de  réunir  les  indices  et  les  preuves  relatives  à  la  culpabilité 
des  agents ,  à  leur  situation  morale ,  etc.  Ces  renseignements 
sont  obtenus  de  différentes  manières.  Parmi  ces  moyens  d'in- 
formation nous  citerons  tout  particulièrement  d'abord  les  pro" 
cèS'Verbaux  de  constat  relatant  les  vestiges  matériels ,  la  des- 
cription du  corps  du  délit,  les  éléments  physiques  du  délit, 
puis  Vinformation  recueillant  les  témoignages  oraux  des  incul- 
pés ou  des  témoins.  Le  transport  sur  les  lieux  est  un  moyen 
d'infoïmation  destiné  à  éclairer  le  juge  d'instruction  qui , 
d'après  l'article  62,  doit  se  faire  accompagner  du  procureur  de 
la  République  chargé  de  requérir,  eu  cas  de  besoin,  et  du 
greffier  dont  le  rôle  est  de  dresser  procès- verbal.  Les  témoi- 
gnages des  témoins  constituent  encore  un  puissant  moyen 
d'information  ;  aussi  le  Code  consacre-l-il  à  V interrogatoire  des 
témoins  un  paragraphe  spécial.  Aux  termes  des  articles  71  et 
suivants  ils  doivent  être  entendus  secrètement  et  séparé- 
ment par  le  juge  d'instruction  assisté  de  son  greffier,  chargé 
de  tenir  note  de  l'interrogatoire.  L'audition  a  lieu  hors  la  pré- 
sence du  ministère  public  et  du  prévenu  ,  sauf  en  cas  de  con- 
frontation. Cités  par  un  huissier  ou  par  un  agent  de  la  force 
publique  à  la  requête  du  procureur  de  la  République ,  les  té- 
moins représentent  d'abord  leur  citation ,  puis ,  après  avoir 
prêté  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  (à  moins 
qnil  ne  s'agisse  d'un  enfant  âgé  de  moins  de  quinze  ans,  le- 
quel est  entendu  par  forme  de  déclaration  et  sans  prestation 
de  serment),  ils  énoncent  leur  état  civil  et  quahté  et  déposent 
sur  les  faits  qui  sont  à  leur  connaissance.  Les  réponses  sont 
recueillies  sur  un  cahier  d'informations  ;  après  la  lecture  de 
l'interrogatoire  et  après  que  le  témoin  a  déclaré  persister  dans 
sa  déposition  ,  le  juge,  le  greffier  et  le  témoin  apposent  leur 
signature.  Nul  ne  peut  se  dérober  à  une  citation  sous  peine 
d'une  amende  de  100  fr.  au  plus  et  sous  peine  aussi  d'être  con- 
traint par  corps.  Si  cependant  le  témoin  est  dans  l'impossibilité 
de  comparaître,  le  juge  d'instruction  peut  se  transporter  à  son 
domicile  pour  y  recevoir  sa  déposition  ,  ou  bien  adresser  à  un 
juge  de  paix  ou  au  juge  d'instruction  attaché  à  un  autre  tribu- 
nal une  commission  rogatoire ,  c'est-à-dire  le  déléguer  en  vue 
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de  Tauclition  du  témoin.  Un  point  à  noter,  c^est  ga*il  peut  être 
alloué  au  témoin  une  indemnité,  laquelle  est  taxée  par  le  juge 
d'instruction.  On  suit  à  peu  près  les  mêmes  formes  pour 
Y  interrogatoire  de  Finçulpé^  en  ce  sens  que  ce  dernier  est  inter- 
rogé par  le  magistrat  instructeur  assisté  de  son  greflÊer,  se- 
crètement, en  Tabsence  du  ministère  public  ou  du  plaignant  et 
qu'il  est  tgnu  note  de  l'interrogatoire.  Ce  dernier  doit  être  lu 
au  prévenu  et  signé  par  lui  ainsi  que  par  le  juge  et  le  greffier. 
Constatons  déplus  que  dans  le  cas  où  le  prévenu,  interpellé  de 
faire  connaître  son  identité  refuse  de  le  faire  ou  de  répondre, 
il  y  a  lieu  de  suppléer  à  son  silence,  d'après  M.  Duverger 
{Manuel  des  juges  d'instructiouyïi^  336),  au  moyen  des  témoins. 
L'Ordonnance  de  1670  exigeait  de  l'accusé  qu'il  prêtât  serment 
avant  d'être   interrogé;   cette    prescription   aussi  immorale 
qu'absurde  a  été  abrogée  par  le  décret  des  8-9  octobre  1789,  et 
un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  12  mess,  an  XI  a  même  dé- 
claré qu'il  y  aurait  abus  de  pouvoir  de  la  part  d'un  magistrat 
s'il  faisait  prêter  ce  serment.  Les  preuves  par  écrit  émanant 
des  prévenus  eux-mêmes  et  les  pièces  dites  de  conviction  pou- 
vant fournir  de  précieux  éléments  de  preuve ,  la  loi  a  dû  per- 
mettre de  les  rechercher  et  de  les  saisir.  Le  droit  de  perquisi- 
tion et  de  saisie  est  formellement  autorisé  par  les  articles  87 , 
88 ,  89  et  90  (1).  Le  juge  d'instruction  peut  se  transporter,  s'il 
en  est  requis ,  et  même  d'office ,  dans  le  domicile  du  provenu 
où  en  tous  autres  lieux  pour  y  faire  la  perquisition  et  la  saisie 
des  papiers,  effets,  et  généralement  de  tous  les  objets  jugés  uti- 
les à  la  manifestation  de  la  vérité  (objets  ayant  servi  à  com- 
mettre l'infraction  ou  ayant  eu  cette  destination ,  produit  du 
crime  ou  du  délit ,  etc.).  Tous  les  effets  saisis  doivent  être  re- 
présentés au  prévenu  interrogé  de  plus  pour  savoir  s'il  les  re- 
connaît. Non-seulement  ils  doivent  être  exactement  décrits 
dans  un   procès- verbal  signé  du  njagistrat  instructeur,  du 
greffier  et  du  prévenu,  mais  ils  doivent  aussi  être  clos,  cache - 


(1)  A  Paris  les  perquisitions  sont  faites  par  un  commissaire  de  police  spé 
cial  dit  commissaire  aux  délégations  et  attaché  au  palais  de  justice  comme, 
auxiliaire  du  procureur,  de  la  République. 
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lés ,  et  s'il  s'agit  de  papiers  ,  signés  et  paraphés  par  les  trois 
personnes  sus-énoncées.  Le  juge  d'instruction  peut  requérir 
non  pas  uniquement  la  force  armée,  les  ouvriers   et  ma- 
nœuvres dont  il  peut  avoir  besoin ,  mais  aussi  les  médecins 
hommes  de  l'art  qui ,  par  leur  profession  ou  leurs  connaissan- 
ces, peuvent  permettre  d'apprécier  la  nature  et  les  circonstan- 
ces de  l'infraction.  Dans  ce  dernier  cas  on  dit  qu'il  y  a  exper- 
tise, La  question  de  savoir  si  les  personnes  désignées'pour  une 
expertise  sont  tenues  d'obtempérer  à  la  réquisition  se  présente 
naturellement.  On  admet  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  urgence, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  flagrant  délit ,  elles  peuvent  décliner  la  mis- 
sion ;  il  est  évident  que  l'individu  qui  refuserait  sans  motif  réel 
serait  blâmable,  mais  il  peut  se  trouver  empêché  par  des  motifs 
dont  il  ne  saurait  rendre  compte.  On  pourvoit  alors  à  son  rem- 
placement, mais  aucune  peine  ne  saurait  être  prononcée.  Il  est 
impossible ,  en  effet ,  d'établir  une  assimilation  avec  le  témoin 
récalcitrant,  car  la  situation  n'est  pas  la  même  :  la  loi  doit 
forcément  attacher  plus  de  prix  à  l'audition  d'un  témoin  qui 
ne  peut  être  suppléé  et  qui  expose  un  fait  qu'au  rapport  d'un 
expert  qui  peut-être  remplacé  et  qui  n'émet  qu'une  opinion 
laissant  en  droit  au  juge   toute  sa  liberté.    Mais  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  43  et  44 ,  G.  p.,  c'est-à-dire  en  cas 
de  transport  sur  les  lieux  du  procureur  de  la  République, .de 
mort  violente,  de  décès  dont  la  cause  est  inconnue  et  suspecte, 
d'accidents  de  nature  à  troubler  la  paix  publique  et  généra- 
lement toutes  les  fois  qu'il  y  a  urgence,  d'après  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  (6  août  1836,  20  février  1857, 
1**  février  1867),  l'expert  est  tenu  d'obéir  à  la  réquisition  qui 
lui  est  faite  ,  sous  peine  d'être  frappé  du  châtiment  prononcé 
par  l'article  475,  §  12,  G.  p.,  contre  ceux  qui ,  le  pouvant ,  re- 
fusent de  rendre  le  service  requis  dans  les  circonstances  d'ac- 
cidents, de  flagrant  délit,  etc. 

Pour  arriver  à  remplir  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuée» 
le  juge  d'instruction  doit  évidemment  être  armé  d'un  pouvoir 
assez  étendu.  Ainsi  il  peut  requérir  directement  la  force  pu- 
bUque,  et  les  personnes  capables  de  l'éclairer  (articles  25, 
43 ,  44 ,  G.  i.  c.  )  *,  il  a  le  droit  de  défendre  à  tout  individu  de 
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sortir  de  la  maison  ou  de  s* éloigner  du  lieu  jusqu*à  la  clôture 
du  procès-verbal ,  soiis  peine  d'emprisonnement  et  d'amende 
(art.  34)  ;  il  peut,  aux  termes  des  articles  35  et  89,  etc.,  recher- 
cher, saisir  les  objets  liés  à  l'infraction  ou  pouvant  servir  à  la 
manifestation  de  la  vérité,  sans  distinguer  s'ils  appartiennent 
à  l'inculpé  ou  à  des  tiers ,  comme  aussi  il  a  le  pouvoir  de  les 
placer  sous  le  séquestre,  de  les  déposer  au  grefie  ou  en  four- 
rière, s'il  s'agit  d'animaux,  voitures  et  autres  choses  semblables. 
Quant  aux  objets  périssables  ou  d'une  garde  difficile,  le  juge 
peut  les  faire  vendre  aux  enchères.  Non-seulement  il  a  le  droit 
de  délivrer  des  mandats  sur  le  receveur  de  l'enregistrement 
pour  le  paiement  des  frais  dus  aux  témoins,  artisans  ou  experts, 
mais  l'article  80  lui  confère,  en  outre,  le  pouvoir  de  prononcer 
tans  appel  une  amende  contre  le  témoin  non  comparaissant. 

Le  juge  d'instruction  a  encore  le  droit  de  se  livrer  à  des  in- 
lOestigations  corporelles,  non-seulement  sur  la  victime,  mais  en- 
core sur  l'auteur  présumé.  Pour  ces  visites,  qui  sont  indispen- 
sables en  cas  de  blessures,  d'avortement,  d'infanticide,  d'attentat 
à  la  pudeur,  de  viol,  etc.,  un  médecin  est  généralement  com- 
mis ;  ce  dernier  agit  sous  le  couvert  du  magistrat  instructeur, 
îl  nous  reste  maintenant  à  parler  de  trois  pouvoirs  exorbi- 
tants ,  de  trois  dérogations  à  des  droits  fondamentaux,  conférés 
à  la  personne  chargée  de  l'instruction  préparatoire. 

La  première  dérogation  est  relative  à  Vintroductmi  dans  le 
domicile.  Bien  que  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII  ait 
déclaré  que  la  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  inviolable, 
et  quoique  cette  disposition  ait  été  confirmée  par  l'article  184, 
C  p.,  le  législateur  a  permis  à  l'autorité  compétente  de  s'in- 
troduire dans  le  domicile  d'un  inculpé  le  jour,  lorsque  les  for- 
malités voulues  ont  été  accomplies  et  dans  les  cas  fixés  par  la 
loi.  L'exécution  de  ce  droit  a  lieu  lorsqu'il  s'agit  d'exercer  une 
surveillance  ou  de  procéder  à  des  vérifications  prescrites  par 
la  loi ,  d'exécuter  des  ordres  d'arrestation ,  des  condamnations 
à  des  peines  corporelles  (1) ,  enfin  d'opérer  des  visites  domici- 
liaires pour  découvrir  les  traces  d'une  infraction. 

{l)  Les  mandats  d'amener  et  d'arrêt»  les  ordonnances  de  prise  de  corps 
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Pendant  le  jonr,  la  gendarmerie,  dit  le  décret  du  1^  mars  1854 
sur  le  service  de  la  gendarmerie  (art.  271} ,  peut  entrer  dans 
la  maison  de  chaque  citoyen  pour  un  motif  formellement  ex* 
primé  par  une  loi  on  en  vertu  d*un  mandat  spécial  de  perqui- 
sition décerné  par  Tautorité  compétente. 

La  pratique  admet  que  le  juge  d'instruction  peut  déléguer 
la   mission  de  faire  ces  visites  ou  perquisitions ,  mais  avec 
M.  Ortolan  nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  l^al,  sauf  en  cas 
de  flagrant  délit  et  pour  le  domicile  seulement  du  prévenu. 
Pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'entrer  dans  la  maison  d'un 
citoyen,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi.  Conformément  aux  lois 
des  5  fruct.  an  III,  28  germ.  an  VI,  22  frim.  an  VIII,  le  dé- 
cret du  1*^  mars  1854  précité  (auquel  le  juge  d'instruction  doit 
se  soumettre)  mentionne  comme  seuls  cas  autorisant  l'intro- 
duction :  l'incendie,  l'inondation ,  la  réclamation  venant  de 
l'intérieur  de  la  maison.  Pour  toute  autre  cause,  il  faut,  s'il  est 
nécessaire  ,  se  contenter  de  cerner  la  maison ,  de  garder  les 
issues,  d'établir  la  surveillance  en  un  mot  en  attendant  le 
lever  du  jour  légal.  Il  faut  ajouter  que  le  principe  de  l'inviola- 
bilité du  domicile  ne  s'étend  pas  jusqu'aux  maisons  ouvertes 
au  public ,  c'est-à-dire  que  l'autorité  a  parfaitement  le  droit 
d'entrer  dans  les  lieux  publics ,  tels  que  les  cafés,  cabarets, 
maisolfs  de  jeu  ou  de  débauche.  Selon  quelques  personnes, 
l'autorité  peut  encore  s'introduire  dans  une  maison  pour  met- 
tre fin  à  une  détention  arbitraire  (Art.  616,  C.  i.  c). 
Enfin  disons  que ,  d'après  le  décret  du  l**  mars  1854  sus 

et  les  jagements  et  arrêts  de  condamnation  ne  donnent  point  aux  agents 
qui  en  sont  porteurs ,  disent  MM.  F.  Héiie  et  Chauveau.  le  droit  d'entrer 
dans  toutes  les  maisons  où  ils  suspectent  que  l'individu  peut  se  trouver  ;  ce 
droit  n'existe  qu'à  l'égard  du  domicile  même  du  prévenu  ou  du  condamné. 
Cest  ce.  qui  résulte  positivement  des  articles  36,  37,  C.  i.  c,  de  l'article  131 
de  la  loi  du  28  germinal  an  VI  et  de  l'article  185  de  l'ordonnance  du  29  oc- 
tobre 1820  ainsi  conçu  :  Lorsqu'il  y  a  aura  lieu  de  soupçonner  qu'un  individu 
déjà  frappé  d'un  mandat  d'arrestation,  ou  prévenu  d'un  crime  ou  délit  pour 
lequel  il  n'y  aurait  pas  encore  de  mandat  décerné ,  s'est  réfugié  dans  la 
maison  d'un  particulier ,  la  gendarmerie  peut  seulement  garder  à  vue  cette 
maison,  ou  l'investir  en  attendant  l'expédition  des  ordres  nécessaires  pour 
y  pénétrer  et  y  faire  l'arrestation  de  Tindividu  réfugié. 
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énçncé,  le  temps  de  nuit  est  ainsi  réglé  :  du  l*'  octobre  au 
31  mars  ,  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures  du  ma- 
tin ;  du  !•'  avril  au  30  septembre,  depuis  n^uf  heures  du  soir 
jusqu'à  quatre  heures  du  matin. 

Une  différence  importante  à  noter  c'est  que  le  juge  d'instruc- 
tion peut  visiter  et  perquisitionner  dans  le  domicile  du  pré- 
venu et  dans  les  autres  lieux  où  il  suppose  que  l'on  a  cache 
des  objets  susceptibles  de  servir  d'élément  de  preuve,  sans  dis- 
tinguer s'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits ,  tandis  que  le  procu- 
reur de  la  République  n'a  un  pouvoir  analogue  qu'en  cas  de 
flagrant  délit  et  uniquement  au  domicile  du  prévenu  (Art.  88, 
89,  C.  i.  c.)  (1). 

La  seconde  dérogation  exorbitante  a  trait  au  secret  des  lettres 
confiées  à  la  poste  qui  est  pourtant  garanti  par  l'article  187, 
C.  p.  liO  code  d'instruction  criminelle  (arL  87  et  88)  reconnaît 
au  juge  d'instruction  le  droit  de  saisir  taat  les  papiers  ou  ef- 
fets qui  seraient  en  la  possession  du  prévenu  que  ceux  qui 
se  trouveraient  en  d'autres  lieux.  Il  en  résulte  que  ce  magis- 
trat a  le  pouvoir  de  saisir  même  dans  les  bureaux  de  la  poste 
et  d'ouvrir  les  lettres  et  paquets  qui  peuvent  contenir  des  papiers 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Ce  droit  est  limité  à  deux 
cas  déterminés  :  celui  où  il  s'agit  de  lettres  adressées  à  des  in- 
dividus en  état  de  prévention  ou  d'accusation  et  celui  où  il 
s'agit  de  lettres  soustraites  daas  le  service  des  postes  et  formant 
le  corps  du  délit.  Selon  l'instruction  générale  pour  le  service 
des  postes  du  29  mars  1832,  la  saisie  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un. réquisitoire  du  ministère  public,  lequel  doit  énon- 
cer l'état  de  prévention  ou  d'accusation  des  destinataires  ;  ce 


(1)  Citons  pour  mémoire  les  saisies  administratives  imaginées  par  une  cir- 
culaire du  ministre  de  Tintérieur  en  date  du  13  mai  1861,  constituant  en 
réalité  une  confiscation  indéfinie  dans  sa  durée,  puisque  l'autorité  judiciaire 
n'avait  point  à  se  prononcer  sur  cette  mesure  opérée  par  des  fonctionnai- 
res de  l'ordre  administratif  et  puis  que  les  objets  saisis  pouvaient  ôtre  déte- 
nus et  supprimés  par  l'autorité  qui  avait  ordonné  la  saisie  ;  elle  devait 
s'appliquer  aux  écrits  de  toute  nature  et  de  toute  forme  émanés  de  person- 
nes bannies  ou  exilées  du  territoire  et  placées,  en  conséquence,  en  dehors  du 
-droit  commun. 
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règuisftoire  reste  entre  les  main$  du  directeur,  et  le  magistral 
qoL  opère  la  saisie  donne  un  reçu  des  lettres  dont  il  s'em^rè. 
La  pratique  a  été  plus  loin  et  elle  admet  que  le  magisti*at  peut 
valablement  saisir  à  la  poste  les  lettres  contre  lesquelles  des 
présomptions  suffisantes  s'élèvent.  L'on  a  même  reconnu  au 
pjéfet  le  droit  d'arrêter  provisoirement ,  en  cas  d'urgence ,  la 
distribution  de  lettres  suspectes  ,  mais  à  la  charge  de  faire  re- 
mettre ces  lettres  au  juge  d'instruction  ayant  seul  pouvoir  de 
tes  ouvrir  (Circiii.  minist. ,  8  avril  1851 ,  inst.  gén.  des  postes , 
art.  529  bis).  Bien  mieux,  en  1853,  les  chambres  réunies  de  la 
Çour  de  cassation  ont  reconnu  aux  préfets  le  droit  de  saisir  les 
lettres  à  la  poste,  et  de  les  ouvrir  hors  la  présence  du  juge  d'in- 
fitruction  ,  en  vertu  de  l'article  10,  C.  i.  c. ,  qui  les  autorise  à 
faire  personnellement  ou  à  requérir  les  officiers  de  j^lice,  de 
faire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  tobs  les  actes  nécessaires 
à  l'effet  de  constater  les  infractions  et  d'en  livrer  les  auteurs 
aux  tribunaux.  Cette  juris|yrudence  regrettable,  blâmée  par  des 
jurisconsulteséminents,  comme  MM.  F.  Hélie,  Dalloz,  Ach.  Mo- 
rin,  O.  Barrot,  P.  Fabre,  Bosviel,  etc.,  a  donné  à  l'autorité  admi- 
nistrative des  droits  excessifs  ;  cette  dernière  en  a  profité  pour 
se  dispenser  d'observer  les  formes  légales  et  pour  déléguer  le 
droit  de  perquisition  et  de  saisie ,  dont  la  jurisprudence  l'a  in- 
vestie ,  à  des  agents  étrangers  à  la  police  judiciaire  et  dont  le 
préfet  n'est  pas  même  le  supérieur  hiérarchique. 

La  dernière  restriction  que  le  juge  d'instruction  puisse  ap- 
porter à  un  droit  est  relative  à  la  liberté  individuelle.  Bien  que 
nul  ne  puisse  être  arrêté  ou  détenu  ,  si  ce  n'est  en  vertu  des 
prescriptions  de  la  loi,  le  législateur  permet  au  juge  d'instruc- 
tion de  disposer  de  la  liberté  et  de  prononcer  un  emprisonne- 
ment au  moyen  de  mandats  (1). 

Le  mandat  (art.  91  à  112,  G.  i.  c),  nommé  décret  dans  no- 

(l)  Il  est  à  noter  toutefois  que  Ton  peut  être  arrêté  sans  mandat  (quitte 
alors  à  être  conduit  devant  le  magistrat  compétent ,  avant  toute  détention) 
par  tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  même  par  tout  citoyen  lorsqu'il 
s'agit  d'un  flagrant  délit  ou  d'un  cas  assimilé  au  flagrant  délit  et  passible 
d'une  peine  criminelle.  La  jurisprudence  a  étendu  le  droit  d'arrestation  au 
cas  où  le  prévenu  n'encourt  qu'une  peine  correctionnelle ,  même  l'amende. 
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tre  ancien  droit,  est  un  ordre  délivré  par  le  juge  d*instructioa 
(quelquefois  par  le  procureur  de  la  République,  en  cas  de  fla- 
grants délits,  parfois  même  par  le  tribunal  correctionnel ,  sile 
fait  qui  lui  est  soumis  est  de  nature  à  emporter  une  peine  afflic- 
tive  ou  infamante  (art.  193 ,  C.  i.  c),  ou  par  la  Cour  d'appel 
annulant  un  jugement  correctionnel  par  la  raison  que  Tacte 
.  incriminé  encourt  une  peine  afflictive  ou  infamante)  contre  un 
individu  soupçonné  d'être  l'auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit. 
C'est,  en  somme,  le  moyen  de  mettre  le  prévenu  à  la  disposi- 
tion de  la  justice ,  de  s'assurer  de  sa  présence  et  de  permettre 
l'instruction  de  l'affaire.  Le  Code  reconnaît  quatre  mandats  : 
le  mandat  de  comparution ,  le  mandat  d'amener ,  le  mandat 
d'arrêt,  le  mandat  de  dépôt.  Remarquons,  d'un  côté,  que  leur 
origine  m'est  pas  commune ,  puisque  si  le  dernier  date  de  la 
loi  du  7  pluviôse  an  IX,  les  trois  autres  remontent  au  Code  de 
brumaire,  et,  d'un  autre  côté,  que  leur  effet  diffère  du  tout  au 
tout,  le  mandat  de  comparution  laissant  au  prévenu  sa  liberté, 
alors  que  les  autres  la  lui  retirent ,  soit  momentanément ,  soit 
pour  un  laps  de  temps  plus  long. 

Le  mandat  de  comparution  est  l'ordre  donné  à  l'individu 
soupçonné ,  sur  indices  graves ,  de  comparaître  à  une  date  dé- 
terminée devant  le  juge  d'instruction  pour  fournir  les  expli- 
cations qui  lui  seront  demandées  par  le  magistrat  instructeur. 
L'inculpé  doit  se  rendre  volontairement  à  l'assignation  qui  lui 
est  donnée,  et  d'après  l'article  93  il  doit  être  interrogé  de  suite. 
Remarquons  que  le  mandat  de  comparution  n'emporte  ni 
moyen  de  contrainte  ,  ni  détention  (1). 

Le  mandat  d'amener,  comme  le  précédent,  est  l'ordre  donné 
à  l'inculpé  de  se  présenter  devant  le  juge  d'instruction  ;  il  en 
diffère  en  ce  qu'il  est  signifié  par  un  agent  de  la  force  publique 
et  en  ce  qu'il  peut  être  exécuté  par  contrainte.  Si  l'inculpé  se 
soumet  au  mandat ,  l'emploi  de  la  force  est  inutile,  et  le  por- 


(1)  Notons  que  le  juge  d'instruction  peut  déléguer  le  droit  de  délivrer  .des 
mandats  de  comparution  (Berriat-Saint-Prix,  Insir.  prijud»,  43;  Vente,  Rw» 
de  législ.,  t.  Vil,  p.  219;  Dutruc,  Joum,  du  min.  puU. ,  t.JIV  ,  p.  51,  e» 
Détent.prév.,  p.  43  :  contra  F,  Hélie,  IV,  1961). 
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leur  n'a  qu'à  le  conduire  devant  le  magistrat  instructeur  ;  si» 
au  contraire,  il  refuse  d'obéir  ou  si ,  après  avoir  déclaré  qu'il 
est  prêt  à  obéir,  il  tente  de  s'évader,  il  doit  être  contraint.  L'ar- 
ticle 99  dispose  que  le  porteur  du  mandat  d'amener  peut,  au 
besoin ,  employer  la  fotce  publique  du  lieu  le  plus  voisin , 
laijuelle  est  tenue  de  marcher  sur  la  réquisition  contenue  dans 
le  mandai  d'amener.  L'inculpé  doit  être  interrogé  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  dit  l'article  93  (1).  Le  mandat 
d'amener  n'est  qu'une  privation  de  liberté  absolument  tempo- 
raire, puisque  l'inculpé  passe  le  temps,  entre  son  arrivée  et 
son  interrogatoire  ,  sous  la  garde  de  la  force  publique,  dans  la 
maison  commune  ou  dans  le  palais  de  justice,  mais  nullement 
dans  une  prison  ou  maison  d'arrêt.  Avant  toute  explication  de 
la  part  du  prévenu  le  juge  peut  ordonner  l'arrestation ,  mais 
il  doit  auparavant  procéder  à  l'interrogatoire.  Tendant  à  met- 
.tre  l'individu  soupçonné  sous  la  main  de  la  justice ,  le  mandat 
d'amener  prend  le  caractère  d'un  acte  de  poursuite  ;  du  mo- 
ment que  c'est  le  premier  acte  dé  poursuite  il  saisit  la  juri- 
diction d'instruction  qui  l'a  délivré ,  et  en  cas  de  concours  en- 
tçe  plusieurs  juridictions  compétentes,  il  attribue  connaissance 
exclusive  de  l'affaire  à  celle  qui  a  délivré  le  premier  mandat 
d'amener.  Jadis ,  sous  l'empire  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, le  juge  devait  en  faire  nécessairement  emploi  s'il  s'agis- 
sait d'un  crime  emportant  peine  afflictive  ou  infamante ,  et  il 
était  libre  de  s'en  servir  ou  de  ne  décerner  qu'un  mandat  de 
comparution  (quitte  à  convertir  ensuite  ce  dernier  eu  mandat 
d'amener ,  en  cas  de  défaut) ,  s'il  s'agissait  simplement  d'un 
délit  et  si  l'inculpé  possédait  un  domicile.  Aujourd'hui  cette 


(1)  M.  Desmaze  a  fait  remarquer  qu'il  arrive  très-souvent  à  Paris  que  le 
procureur  de  la  République  et  le  juge  d'instruction  ne  sont  informés  de 
l'arrestation  que  deux  ou  trois  jours  après  qu'elle  a  été  opérée  et  que  l'indi- 
vidu reste  ainsi  détenu  à  la  préfecture  de  police  sans  que  le  juge  d'instruc- 
tion soit  mis  en  mesure  de  procéder  à  l'interrogatoire.  Cette  pratique ,  qui 
permet  aux  commissaires  de  police  de  faire,  au  lieu  d'une  information  som- 
maire ,  une  instruction  complète ,  est  manifestement  contraire  à  la  loi  qui 
exige  l'interrogatoire  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrestation  et  qui 
veut  que  l'instruction  préparatoire  soit  faite  par  les  juges  d'instruction. 
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différence  n'existe  plus,  et  depuis  la  loi  du  14  joillet  (865,  dans 
tous  les  cas,  c*est-à-d.ire  tant  en  matière  criminelle  qn*en  ma** 
tière  correctionnelle ,  et  sans  distinguer  si  Tincnlpé  est  domi» 
cilié  ou  non ,  le  magistrat  instructeur  a  le  droit  de  ne  délivrer 
d*abord  qu*un  mandat  de  comparution ,  avec  la  facilité  de  dé- 
cerner ,  en  cas  de  défaut ,  un  mandat  d'amener. 

Le  mandat  ie,dèp6t  a  pour  conséquence  la  contrainte  et  la 
détention  préventive  subie,  d'après  l'article  107,  dans  la  maison 
d'arrêt  établie  près  le  tribunal  correctionnel.  Bien  que  son  nom. 
indiquât  son  caractère  provisoire  sous  le  code  de  1808  il  pouvait 
devenir  aussi  définitif  dans  l'instruction  préparatoire  que  le 
mandat  d'arrêt ,  en  ce  sens  que  le  juge  d'instruction  ne  pou- 
vait plus  le  révoquer  une  fois  que  cet  ordre  avait  été  lancé  ;  mais 
la  loi  du  4  avril  1855  lui  a  donné  un  certain  caractère  révoca- 
toire,  et  la  loi  du  14  juillet  1865,  modifiant  l'article  94,  C,  i.  c, 
a  décidé  que,  dans  le  cours  de  l'instruction,  le  juge  d'instruC" 
tion  peut ,  sur  les  conclusions  conformes  du  procureur  de  la 
République,  et  quelle  que  soit  la  nature  de  l'inculpation,  don- 
ner mainlevée  du  mandat  de  dépôt ,  à  la  charge  pour  l'inculpé 
de  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la  procédure. 

Le  mandat  i  arrêt  est  analogue  au  mandat  de  dépôt ,  avec 
cette  différence  que  son  caractère  est  moins  provisoire.  Il  met 
le  prévenu  en  état  de  détention.  Autrefois  cette  dernière  durait 
jusqu'au  jour  du  jugement ,  à  moins  que  le  prévenu  n'eût  été 
déchargé  de  la  poursuite  durant  l'instruction.  Aujourd'hui, 
depuis  la  loi  du  14  juillet  1865,  le  juge  d'instruction  peut,  dans 
le  cours  de  l'instruction ,  ordonner  la  mainlevée  du  mandat 
d'arrêt  sur  les  conclusions  conformes  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, de  même  que  pour  le  mandat  de  dépôt.  Ces  deux  man- 
dats, au  reste,  ont  plusieurs  traits  de  ressemblance.  Ainsi  l'un 
et  l'autre  ne  peuvent  être  décernés  qu'après  l'interrogatoire  ou 
en  cas  de  fuite  de  l'inculpé  ;  la  mainlevée  peut  en  être  ordon- 
née par  le  juge  d'instruction,  sur  les  conclusions  conformes  du 
ministère  public,  et,  d'après  l'article  94,  C.  i.  c,  ils  ne  peu- 
vent être  délivrés  que  lorsque  le  fait  poursuivi  est  passible  au 
moins  de  la  peine  de  l'emprisonnement.  Cependant  il  est  essen- 
tiel de  mentionner  des  différences  caractéristiques.  En  effet,  si 
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le  juge  d'iosInictKHi  peut  décerner  d'ôf&ce  le  mandat  de  dépôt 
comme  le  mandat  d'amener  et  celui'  de  comparution ,  il  ne 
peut  agir  à  rencontre  du  mandat  d'arrêt  que  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public  ;  de  plus ,  tandis  qu'il  n'est  ptfs  né- 
cessaire de  mentionner  le  fait  incriminé  dans  le  mandat  de 
dépôt  ainsi  que  dans  les  mandats  de  comparution  et  d'amener, 
il  est  indispensable  que  l'infraction  comme  la  disposition  de 
la  loi  violée  figurent  dans  le  mandat  d'arrêt;  enfin,  disons 
qu'en  cas  de  flagrant  délit  correctionnel,  le  procureur  de  la 
République  a  le  droit  de  décerner  des  mandats  de  dépôt.  Le 
mandat  de  dépôt  a  de  grands  avantages  :  non-seulement  il 
permet  de  s'assurer  sans  retard  de  la  personne  d'un  prévenu , 
mais  il  a  contre  le  prévenu  la  même  efficacité  que  le  mandat 
d'arrêt ,  sans  être  soumis  à  des  formalités.  Il  permet  au  juge 
d'instruction  de  se  contenter  d'un  ordre  sommaire  ;  il  le  dis- 
pense d'avoir  recours  au  procureur  de  la  République ,  et  il 
l'autorise  à  tenir  le  prévenu  dans  l'ignorance  du  fait  repro- 
ché, dans  celle  de  la  loi  et  par  suite  de  la  peine  applicable. 
En  un  mot,  accordant  de  pleins  pouvoirs  aux  juges,  il  semble 
fait  pour  le  cas  où  le  magistrat  instructeur  ne  peut  obtenir 
sur-le-champ  les  conclusions  du  ministère  public  et  pour 
celui  où  l'on  ne  peut  oii  l'on  ne  veut  pas  caractériser  et  qua- 
lifier le  fait  délictueux.  Il  ne  faut  donc  point  s'étonner  si 
dans  la  pratique  le  mandat  de  dépôt  a  été  substitué  au  mandât 
d'arrêt. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  mandats  de  comparution ,  d'amener 
ou  de  dépôt  ne  doivent  pas  nécessairement  contenir  l'indica- 
tion du  fait  incriminé  ;  ils  doivent  porter  la  signature  du  ma- 
gistrat qui  les  délivre  et  contenir  le  nom,  puis  une  désigna- 
tion claire  de  l'individu  contre  lequel  le  mandat  est  lancé. 
Le  mandat  d'arrêt  doit  mentionner  de  plus  l'infraction  ,  ainsi 
que  la  disposition  légale  visée  par  le  magistrat  instructeur  ,  et 
il  ne  peut  être  décerné ,  de  même  que  le  mandat  de  dépôt , 
qu'après  l'interrogatoire  de  l'inculpé  ,  à  moins  que  ce  dernier 
ne  soit  en  fuite.  Tous  les  mandats,  sans  distinction,  sont  signi*- 
flés  par  un  huissier  ou  par  un  agent  de  la  force  publique  ,  le- 
quel doit  l'exhiber  au  prévenu  et  lui  en  délivrer  copie ,  alors 
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même  qu'il  serait  détenu  ;  ils  sont  exécutoires  dans  tout  le 
territoire  de  la  France  (Art.  97,  98). 

En  matière  de  contravention ,  la  citation  sufllt  et  il  n'est 
point  délivré  de  mandat.  En  matière  correctionnelle,  lorsque 
le  délit  n'est  pas  passible  de  l'emprisonnement ,  il  ne  peut  y 
avoir  emploi  de  mandats  de  dépôt  ou  d'arrêt ,  puisque  l'agent 
ne  peut  subir  la  prison  préventive  ;  le  mandat  de  comparution 
et  le  mandat  d'amener  sont  les  seuls  qui  puissent  être  délivrés. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  emportant  peine  de  l'emprison- 
nement ou  d'un  fait  puni  d'un  châtimeiit  criminel,  le  juge 
d'instruction  peut  avoir  recours  aux  quatre  mandats  avec  ce 
tempérament,  apporté  par  la  loi  du  14  juillet  1865,  que  la  dé- 
tention préventive  n'a  point  lieu  nécessairement,  le  juge  pou- 
vant ne  décerner  qu'un  mandat  de  comparution ,  sans  avoir 
à  s'inquiéter  s'il  s'agit  d'une  matière  criminelle  ou  correction- 
nelle et  si  l'inculpé  a  un  domicile  ou  non.  Quant  à  l'emploi 
des  divers  mandats.  Ton  doit  remarquer  que  le  juge  d'instruc- 
tion décerne  d'abord  un  mandat  de  comparution  ou  un  mandat 
d'amener,  à  moins  que  l'inculpé  ne  soit  en  fuite.  Si  l'inculpé 
n'obéit  point  au  mandat  de  comparution  et  ne  se  présente 
point,  le  juge  décerne  contre  lui  un  mandat  d'amener.  Après 
l'interrogatoire,  suivant  les  cas,  le  magistrat  peut ,  si  le  fait 
incriminé  est  puni  d'un  emprisonnement  ou  passible  d'une 
peine  criminelle ,  convertir  le  mandat  déjà  délivré  en  mandat 
de  dépôt  ou  d'arrêt. 

Les  mandats  ne  constituent  point  l'unique  restriction  à  la  li- 
berté individuelle;  nous  trouvons  encore  la  mise  au  secret^  au- 
trement dit  la  défense  de  communiquer  (art.  120 ,  C.  p.,  302, 
613  et  618,  G.  i.  c),  par  laquelle  il  est  interdit  à  un  inculpé  de 
correspondre  par  écrit  ou  verbalement  avec  les  autres  person- 
nes. Cette  mesure  usitée  dans  la  plupart  des  instructions,  mal- 
gré Tavis  de  M.  de  Serre  prescrivant  par  une  circulaire  du 
10  février  1819  de  ne  l'employer  qu'avec  réserve,  n'est  pas  ex- 
pressément sanctionnée  par  le  législateur,  mais  elle  semble  au- 
torisée par  l'article  613  disant  que  par  une  ordonnance  spé- 
ciale inscrite  sur  le  registre  de  la  prison  le  juge  d'instruction 
peut  prescrire  à  l'égard  d'un  inculpé  une  interdiction  de  com- 
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muniquer  pour  dix  jours  au  plus,  sauf  renouvelleraent,  et  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  au  procureur  général. 

Ainsi,  le  juge  dlnstruction  est  libre  d'isoler  le  prévenu  pour 
l'empêcher  de  se  concerter  avec  ses  complices,  d'altérer  ou  de 
faire  disparaître  les  preuves  de  sa  culpabilité  ;  il  peut  pronon- 
cer, à  son  gré,  la  mise  au  secret,  soit  contre  le  prévenu  du 
plus  grand  crime,  soit  contre  le  prévenu  du  moindre  délit  ;  il 
n'en  est  même  pas  obligé  de  la  justifier  en  la  motivant.  Nous 
comprenons  parfaitement  les  critiques  élevées  à  cet  égard, 
mais  nous  reconnaissons,  avec  M.  F.  Hélie,  qu'il  est  impos- 
sible de  dénier  au  juge,  capable  de  donner  dans  la  maison 
d'arrêt  tous  les  ordres  qu'il  croit  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
l'instruction,  le  droit  d'interdire  toute  communication  d'un 
prévenu  au  dehors  et  à  l'intérieur  de  la  prison.  Au  fond ,  la 
discussion  porte  moins  sur  le  droit  même  que  sur  l'application 
qui  en  a  été  faite.  Si  le  juge  d'instruction  ne  prononce  une 
interdiction  de  communiquer  que  lorsqu'il  estime  cette  mesure 
indispensable  à  l'instruction ,  s'il  la  restreint  autant  qu'il  est 
possible,  cette  mesure,  ainsi  comprise  et  appliquée,  ne  paraUra 
certainement  pas  oppressive. 

La  détention  préventive  ou  emprisonnement  préventif  est  une 
restriction  et  une  atteinte  considérable  à  la  liberté  individuelle. 
Atteignant  l'innocent  aussi  bien  que  le  coupable ,  elle  viole 
les  droits  les  plus  essentiels  du  citoyen  et  elle  se  trouve  même 
en  opposition  avec  le  principe  fondamental  déclarant  que  nul 
ne  peut  être  détenu  qu'en  vertu  d'un  jugement  prononcé  par 
un  tribunal  ;  néanmoins  ,  il  faut  le  reconnaître ,  elle  est  né- 
cessaire. C'est  dans  la  nécessité  qu'elle  puise  sa  légitimité. 
Si  la  liberté  individuelle  est  de  l'essence  de  tout  pays  libre , 
on  ne  peut  refuser  d'admettre  que  la  détention  pl^éventive  ne 
soit  la  condition  nécessaire  de  la  répression  pénale.  Il  n'y 
aurait  plus  d'instruction,  a  dit  M.  F.  Hélie  {Inst.  crim.j  t.  V, 
p.  148),  si  l'inculpé,  libre  de  toute  entrave,  pouvait  établir 
une  lutte  avec  le  juge,  rendre  ses  perquisitions  stériles,  anéan- 
tir les  preuves ,  solliciter  ou  dicter  les  témoignages  et  combi- 
ner sa  défense  avec  ses  coprévenus.  Si  la  détention  préventive 
(nommée  emprisonnement  de  garde  parce  qu'elle  a  pour  but 
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d'empêcher  rinculpé  de  se  soustraire  à  la  justice) ,  peut  être 
justeiçent  critiquée  comme  troublant  Texistence  de  citoyens 
qui  ne  sont  encore  qu'inculpés ,  comme  portant  atteinte  àieur 
fortune  en  les  enlevant  à  leuïr  travail  et  à  leurs  affaires,  enÛR 
comme  affectant  les  formes  et  la  sévérité  du  châtiment,  quoi- 
qu'elle n'en  ait  ni  le  caractère ,  ni  le  but  ;  si,  en  un  mot ,  c'est 
un  mal ,  il  faut  bien  reconnaître  que  c'est  un  mal  nécessaire. 
On  a  invoqué  bien  ces  motifs  pour  justifier  cette  restriction  à 
la  liberté  individuelle  (V.  Ortolan,  n«  2213,  etc.),  mais  aucun 
ne  nous  semble  fondé.  On  ne  peut  parler  du  droit  de  la  justice, 
puisqu'elle  sévit  non  contre  un  coupable ,  mais  contre  un  pré- 
venu, puisqu'elle  se  fonde  sur  une  simple  présomption  et  nul- 
lement sur  un  jugement.  On  ne  peut  pas  plus  mettre  en  avant 
le  fait  même  de  la  poursuite  du  moment  que  la  procédure  a 
pour  objet  de  vérifier  si  cette  poursuite  est  fondée  ou  ne  l'est 
pas,  et,  par  conséquent,  si  la  détention  a  ou  n'a  pas  une  cause 
valable.  Encore  une  fois ,  l'unique  raison  de  la  détention  pré- 
ventive c'est  sa  nécessité. 

•  Après  avoir  pris  chaleureusement  le  parti  des  accusés, 
Ayrault  ajoute  que  :  «  Toutes  nos  raispns  soient  si  belles  et 
bonnes  que  l'on  voudra...,  l'expérience  nous  montre  que  si  les 
accusés  ne  tiennent  prison,  il  n'y  a  jugement  qui  ne  soit  illu- 
soire. Il  n'y  a  meilleur  moyen  (entre  nous)  de  parvenir  à  la 
vérité  et  d'assurer  la  justice  des  criminels  que  celui-là.  b 

Remarquons  toutefois  que  l'on  doit  chercher  à  atténuer  le 
plus  possible  le  mal  résultant  da cette  mesure.  Il  s'agit  là,  en 
somme,  d'une  atteinte  considérable  à  un  droit  essentiel,  et, 
par  suite,  il  importe  de  la  restreindre  et  surtout  de  la  mettre 
en  harmonie  avec  la  situation  du  détenu  qui  ne  saurait  être 
traité  comme  un  condamné.  Sur  ce  dernier  point,  le  législa- 
teur a  donné  satisfaction  en  ordonnant  d'élever ,  indépendam- 
ment des  maisons  établies  pour  peines,  dans  chaque  arrondis- 
sement et  près  du  tribunal  de  première  instance  une  maisoa 
d'arrêt  recevant  les  simples  prévenus  en  état  de  détention  pré- 
ventive pendant  tout  le  cours  de  la  procédure  d'instruction 
préparatoire  ou  après  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel , 
et  près  de  chaque  Cour  d'assises  une  maison  de  justice  où  les 
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accusés  renvoyés  devant  la  Cour  d'assises  doivent  subir  la  dé- 
tention préventive  (art.  603).  L'article  604  dispose  bien,  d'au- 
tre part,  que  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  seront  entière* 
ment  distinctes  des  prisons  établies  pour  les  peines.  Malheu* 
reusement  cette  décision  est  lettre-morte ,  et  Ton  confond  sans 
cesse  les  détentions  préventives  avec  les  détentions  çéuales. 

Ua  autre  tempérament  à  la  détention  préventive  réside  dans 
la  mise  en  liberté  provisoire  de  l'individu  frappé  d'un  mandat 
de  dépôt  ou  d'arrêt ,  moyennant  une  caution  ou  engagement 
pris  par  lui  de  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la  procédure 
et  pour  l'exécution  de  la  décision  judiciaire  à  la  première 
réquisition.  Le  motif  se  conçoit  aisément  :  on  a  voulu  concilier 
à  la  fois  les  exigences  de  la  justice  avec  la  liberté  individuelle, 
fournir  le  moyen  de  faire  cesser  le  mal  des  détentions  pré- 
ventives ,  et  diminuer  le  trouble  apporté  par  la  détention  pré- 
ventive. Toutes  les  fois,  a  dit  Pastoret  (Lois  pénales^  t.  I*', 
p.  109),  que  Ton  peut  suppléer  à  l'emprisonnement  par  une 
caution ,  l'humanité  ordonne  de  le  pjsrmettre,  et  la  justice  doit 
en  rendre  grâce  à  l'humanité.  Sans  vouloir  faire  l'historique 
de  la  législation  concernant  la  liberté  provisoire  des  inculpés, 
nous  dirons  qu'elle  se  reti'ouve  dans  toutes  les  législations  cri- 
minelles, même  les  plus  anciennes ,.  et  qu'elle  existait  plus  ou 
moins  étendue  dans  les  lois  grecques  et  romaines  et  dans  notre 
ancien  droit.  Sous  l'empire  du  code  d'instruction  criminelle , 
la  liberté  provisoire  ne  pouvait  être  accordée  lorsque  le  détenu 
était  inculpé  de  crime;  s'il  s'agissait  d'un  délit,  le  juge  d'in- 
struction avait  le  droit ,  sur  les  conclusions  du  procureur  de  la 
République ,  d'ordonner  la  mise  en  liberté  provisoire  moyen- 
nant caution.  La  liberté  provisoire  était  de  plus  toujours  refusée 
en  toute  matière  lorsque  l'inculpé  était  un  vagabond  ou  un 
repris  de  justice.  Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de  même ,  grâce 
à  la  loi  du  14  juillet  1865  qui  a  notablement  étendu  la  faculté 
de  l'élargissement  provisoire.  La  disposition  essentielle ,  c'est 
que  la  loi  ne  pose  aucune  limite,  en  ce  sens  que  la  liberté  pro- 
visoire est  ouverte  à  tous;  il  n'existe  point  d'exception  pour 
les  vagabonds  et  les  non-domiciliés,  pour  les  repris  de  justice  ou 
pour  les  prévenus  en  état  de  récidive ,  même  dans  le  cas  des 
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infractions  les  plus  graves.  C'est  ainsi  que  le  §  1  de  Tarticle  113 
décide  qu'en  toute  matière ,  c'est-à-dire  même  en  matière  cri- 
minelle, le  juge  d'instruction  peut,  sur  la  demande  de  Tin- 
culpé  et  sur  les  conclusions  du  procureur  de  la  République, 
ordonner  la  mise  en  liberté  provisoire  de  l'inculpé,  à  la  charge 
•  pour  lui  de  s'engager  à  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la 
procédure  et  pour  l'exécution  du  jugement  à  première  réqui- 
sition. En  matière  correctionnelle,  la  mise  en  liberté  provi- 
soire est  de  droit  ;  l'inculpé  peut  exiger  qu'on  le  laisse  libre 
sans  caution  toutes  les  fois  qu'il  est  domicilié ,  qu'il  n'a  pas 
été  condamné  antérieurement  pour  crime  à  un  emprisonne- 
ment d'une  année ,  qu'il  s'est  écoulé  cinq  jours  depuis  soa 
interrogatoire,  et  que  le  maximum  de  la  peine  encourue  est 
inférieur  à  deux  ans  d'emprisonnement.  La  raison  des  restric- 
tions apportées  par  le  législateur  dans  les  §§  2  et  3  de  l'arti- 
cle 113  se  comprend  parfaitement;  ce  qu'il  faut  simplement 
retenir,  c'est  que  cette  disposition  est  éminemment  favorable 
à  Télargissement  provisoire.  Dans  les  cas  où  la  liberté  provi-* 
eoire  n'est  pas  de  droit,  elle  n'en  peut  pas  moins  être  accordée, 
mais  alors  elle  dépend  complètement  de  la  volonté  du  juge 
d'instruction ,  souverain  maître  en  cette  question.  L'article  1 14, 
§  1 ,  décide ,  en  effet ,  gue  la  mise  en  liberté  provisoire  peut , 
dans  tous  les  cas  où  elle  n'est  pas  de  droit,  être  subordonnée 
àTobligation  de  fournir  un  cautionnement.  Le  juge  ici  peut 
exiger  ou  non  ce  dernier. 

La  mise  en  liberté  avec  caution  n'a  lieu  que  lorsque  l'arres- 
tation a  été  jugée  nécessaire,  quand  le  mandat  a  été  exécuté  et 
quand  le  juge  n'a  pas  pensé,  après  l'interrogatoire  de  l'inculpé, 
pouvoir  le  remettre  en  liberté  sans  que  sa  représentation  fAt 
assurée  ;  le  cautionnement  est  la  garantie  de  cette  représenta-» 
tion.  L'inculpé  ne  recouvre  qu'une  liberté  conditionnelle  ;  il 
est  bien  rendu  à  ses  affaires,  mais  il  est  retenu  par  le  caution- 
nement et  il  reste  à.  la  disposition  de  la  justice.  Cette  mesure 
concilie  donc  les  intérêts  de  l'inculpé  et  ceux  de  la  justice  et 
elle  remplace  la  garantie  de  l'emprisonnement  préalable  par 
la  garantie  du  cautionnement.  Ce  dernier  peut  consister  soit 
en  espèces  fournies  par  un  tiers  ou  par  Tinculpé  lui-môme, 
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soit  dans  le  simple  engagement  pris  par  une  personne  solva- 
ble  de  faire  représenter  l'inculpé  ou  à  défaut  de  verser  au  Tré- 
sor la  somme  déterminée  (art.  120).  Jadis  l'engagement  entraî- 
nait hypothèque  et  contrainte  par  corps  ;  aujourd'hui  rien  de 
pareil  n'a  lieu.  Aux  termes  des  articles  114,  122  et  125,  le  cau- 
tionnement garantit  :  !<>  la  représentation  de  Tinculpé  à  tous 
les  actes  de  la  procédure  et  pour  Texécution  du  jugement  ;  la 
somme  afférente  est  acquise  à  TEtat  du  moment  que  Tinculpô 
ne  s'est  point  présenté,  et  a  fait  défaut  sans  excuse  légitime,  la 
restitution  pouvant  toujours ,  il  est  vrai ,  être  ordonnée  en  cas 
d'absolution  ou  d'acquittement;  2^  le  paiement  dans  Tordre 
suivant  :  —  d'abord  des  frais  faits  par  la  partie  civile  ,  —  en- 
suite de  ceux  avancés  par  la  partie  civile ,  —  enfin  des  amen- 
des. Lorsque  l'inculpé  est  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite,  ab- 
sous ou  acquitté ,  cette  seconde  partie  du  cautionnement  doit 
lui  être  rendue  ;  si,  au  contraire,  il  est  condamné  et  si  le  mou- 
lant du  cautionnement  n'est  pas  absorbé ,  le  reliquat  lui  est 
restitué.  Ajoutons  que  c'est  l'ordonnance  de  mise  en  liberté 
qui  détermine  la  somme  affectée  à  chacune  des  deux  parties 
du  cautionnement ,  et  remarquons  bien  aussi  que  la  personne 
mise  en  liberté  provisoire  qui  ne  se  représente  pas  peut ,  outre 
la  perte  de  la  première  partie  de  son  cautionnement,  être  re- 
placée en  prison  préventive  (art.  125). 

Les  obligations  résultant  du  cautionnement  cessent  si  l'in- 
culpé se  présente  à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour  l'exé- 
cution du  jugement.  Eti  ce  gui  concerne  la  désignation  de  la 
juridiction  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  de  mise 
en  liberté  provisoire  ,  le  législateur  de  1865  s'est  borné  à  sanc- 
tionner la  règle  établie  par  la  jurisprudence  ,  d'après  laquelle 
la  mise  en  liberté  peut  être  demandée  et  ordonnée  devant 
tout  tribunal  saisi  de  la  cause  et  pendant  tout  le  temps  qu'il  en 
est  saisi.  Donc  le  juge  d'instruction  n'a  donc  de  pouvoir  que 
lorsqu'il  n'a  pas  encore  rendu  l'ordonnance  de  mise  en  préven- 
tion; lorsqu'il  l'a  rendue,  son  pouvoir  passe  à  la  juridiction 
qu'il  a  saisie ,  c'est-à-dire  à  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion qui  a  capacité  de  statuer  jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi  devant 
la  Cour  d'assises  ;  au  tribunal  correctionnel  si  l'affaire  y  a  été 
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renvoyée  ;  à  la  Cour  d'appel  (Chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle)  s'il  a  été  interjeté  appel  du  jugement  sur  le 
fonds.  En  cas  de  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation ,  par 
suite  du  rôle  de  cette  dernière,  c'est  le  tribunal  ou  la  Cour 
dont  la  décision  est  attaquée  qui  doit  statuer  sur  la  demande 
de  l'inculpé  (art.  116).  Faisons  observer  que  l'article  116  n'a 
posé  aucune  distinction  entre  la  liberté  provisoire  avec  caution 
et  celle  sans  caution  :  la  juridiction  compétente  est  libre  d'agir 
à  sa  guise.  Quant  aux  formes  de  la  demandé  en  liberté  provi- 
soire, elles  sont  très-simples.  Le  prévenu  dépose  au  greffe  de  la 
juridiction  compétente  une  requête  tendant  à  ce  que  la  liberté 
lui  soit  accordée  ;  à  l'appui  il  peut  fournir  des  observations 
écrites.  La  requête  doit  être  communiquée  par  le  juge  d'in- 
struction au  ministère  public  afin  qu'il  donne  ses  conclusions^ 
et  elle  doit  de  plus  être  notifiée  par  le  requérant  à  la  partie  ci- 
vile ,  s'il  y  en  a  en  cause ,  pour  qu'elle  puisse  dans  les  vingt- 
quatre  heures  fournir,  si  elle  le  veut,  une  réponse  écrite  (art. 
117,  118).  La  décision  rendue  sur  requête  peut  être  attaquée 
par  le  ministère  public ,  la  partie  civile  ou  l'inculpé  :  l'arti- 
cle 135  dit,  en  propres  termes,  que  l'opposition  ou  appel  devra 
être  formé  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures  qui  courra 
contre  le  ministère  public  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance 
ou  du  jugement,  et  contre  l'inculpé  et  la  partie  civile  à  compter 
du  jour  de  la  notification. 

Jadis  on  discutait  beaucoup  pour  savoir  si  l'ordonnance  du 
juge  d'instruction  qui  refuse  de  déférer  aux  réquisitions  du 
ministère  public  tendant  à  la  délivrance  d'un  mandat  pou- 
vait être  attaquée  devant  la  Chambre  des  mises  en  accusation 
par  le  ministère  public ,  l'inculpé  et  la  partie  civile.  La  Cour 
de  Paris  soutenait  la  négative  (13  mars  1835);  la  Cour  de  cas- 
sation, au  contraire,  reconnaissait  l'affirmative  (28  déc.  1831 , 
17  avril  1837,  14  sept.  1842)  ;  c'est  ce  système  qui  a  été  consa- 
cré par  l'article  135,  C.  i.  c,  modifié  par  la  loi  du  17  juil- 
let 1856. 

La  liberté  provisoire,  une  fois  régulièrement  accordée,  preud 
fin  dans  les  cas  suivants  : 

!•  Quand  des  circonstances  nouvelles  et  graves  rendent  né- 
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cessaire  la  détention  préventive,  laquelle  résulte  d'un  nouveau 
mandat  d'amener,  d'arrêt  ou  de  dépôt  (art.  115).  Toutefois,  si 
la  liberté  provisoire  a  été  accordée  par  la  chambre  des  mises 
en  accusation  réformant  l'ordonnance  du  juge  d'instruction , 
ce  dernier  ne  peut  décerner  un  nouveau  mandat  qu'autant 
que  la  Cour,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  a  retiré 
à  l'inculpé  le  bénéfice  de  la  décision. 

2o  Quand  après  avoir  obtenu  sa  liberté  provisoire  l'inculpé 
cité  ou  ajourné  ne  comparait  point;  le  juge  d'instruction,  le 
tribunal  ou  la  Cour  peuvent  décerner  alors  un  mandat  d'arrêt 
ou  de  dépôt  ou  une  ordonnance  de  prise  de  corps  (art.  125). 

3®  Quand  l'inculpé  est  renvoyé  en  état  d'accusation  devant 
la  Cour  d'assises  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation ;  en  vertu  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  contenue 
dans  l'arrêt  de  renvoi ,  l'état  de  liberté  doit  cesser  et ,  nonob- 
stant la  mise  en  liberté  provisoire ,  l'inculpé  doit  être  mis  en 
état  d'arrestation  (art.  126). 

4®  Quand  il  intervient  un  jugement  ou  arrêt  définitif  sur  la 
prévention;  les  articles  122  et  123  analysés  plus  haut  indiquent 
alors  l'emploi  du  cautionnement. 

Là  loi  de  1865  est  manifestement  une  loi  libérale  etexcel* 
lente  dans  ses  effets  ;  une  de  ses  dispositions  les  plus  importan- 
tes et  les  plus  équitables  est  celle  qui  a  supprimé  la  distinction 
précédemment  établie  entre  les  crimes  et  les  délits,  en  aban- 
donnant la  question  à  l'appréciation  de  la  justice.  Il  se  peut^ 
en  effet,  que  tel  délit  exige  la  détention  préventive  et  que  l'in- 
culpé de  tel  crime  puisse  en  être  dispensé  sans  danger.  Il  est 
certain ,  par  exemple ,  qu'un  individu  prévenu  d'homicide 
commis  dans  un  duel  est  plus  digne  de  pitié  qu'un  individu 
prévenu  d'escroquerie  et  que  l'emprisonnement  de  garde  con- 
vient moins  au  premier  qu'au  dernier  plus  disposé  à  échapper 
à  la  justice.  Si  quelques  réformes  étaient  opérées  et  surtout  si 
la  niagistrature  y  recourait  plus  souvent ,  l'on  pourrait  louer 
sans  restriction  ce  système  de  libération  provisoire  qui,  en 
principe ,  est  nécessaire ,  conforme  au  principe  défendant  les- 
rigueurs  inutiles,  utile  et  même  avantageux,  puisqu'il  diminue» 
le  nombre  des  détenus  et  dans  tous  les  cas  empêche  les  incul- 
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pés  de  se  pervertir  complètement  dans  les  prisons  (V.  Mitter- 
maier,  Traité  de  la  procéd.  crim.  en  Anglet.^  trad.  Chauffard, 
p.  193).  Sans  vouloir  insister  sur  les  réformes  susceptibles  d'être 
apportées  au  régime  actuel ,  nous  dirons  que  la  liberté  provi- 
soire devrait  être  permise  toutes  les  fois  que  la  société  n'a  rien 
à  redouter  du  prévenu ,  et  que  la  présence  de  ce  dernier  serait 
plus  probable  que  sa  fuite  ;  si  en  matière  criminelle  la  plus 
grande  circonspection  est  nécessaire ,  à  la  condition  toutefois 
de  laisser  à  l'inculpé  le  droit  d'offrir  au  juge  une  garantie  pé- 
cuniaire ou  morale  suffisante,  en  matière  correctionnelle  la 
mise  en  liberté  devrait  être  de  droit  pour  les  délits  correction- 
nels de  peu  d'importance ,  et  la  caution  pourrait  être  admise 
pour  les  autres  à  raison  des  circonstances.  Enfin  l'on  pourrait 
peut-être,  au  dire  de  certaines  personnes,  rendre  la  présence 
des  inculpés  et  accusés  plus  probable  en  menaçant  leur  fuite 
d'un  plus  long  exil,  c'est-à-dire  en  augmentant  le  délai  de  la 
prescription  de  manière  à  empêcher  les  délinquants  d'acheter 
l'impunité  au  prix  de  quelques  années  d'éloignement. 

§  2.  —  Instruction  en  cas  de  flagrant  délit. 

Tout  ce  qui  concerne  les  crimes  flagrants  ou  autres  crimes 
et  délits  assimilés  ainsi  que  les  flagrants  délits  correctionnels 
doit  être  étudié  à  part ,  car  les  règles  données  à  ce  sujet  par  le 
code  d'instruction  criminelle  et  par  la  loi  du  20  mai  1863  dif- 
fèrent notablement  de  celles  qui  ont  été  indiquées  plus  haut. 

A.  Crimes  flagrants  et  autres  crimes  ou  délits  assimilés  (art.  32 
à  54).  —  Aux  termes  de  l'article  41 ,  la  loi  réputé  flagrant  délit 
le  délit  qui  se  commet  actuellement  ou  qui  vient  de  se  com- 
mettre ,  ainsi  que  le  cas  où  un  prévenu  est  poursuivi  par  la 
clameur  publique  et  celui  où  le  prévenu ,  dans  un  temps  voi- 
sin du  délit ,  est  trouvé  saisi  d'effets ,  armes ,  instruments  ou 
papiers  faisant  présumer  qu'il  en  est  auteur  ou  complice ,  par 
une  assimilation  aux  crimes  flagrants.  L'article  46,  d'autre 
part,  considère  comme  flagrant  délit  le  cas  où,  s'agissant  d'un 
crime  ou  délit,  même  non  flagrant,  commis  dans  l'intérieur 
d'une  maison,  le  chef  de  cette  maison  requiert  le  procureur  de 
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a  République  de  le  constater.  Dans  tous  ces  cas,  les  règles  or- 
linaires  ne  sont  pas  suivies ,  c'est-à-dire  que  les  officiers  de 
police  judiciaire  (juges  de  paix,  officiers  de  gendarmerie,  com- 
missaires de  police,  maires  et  adjoints  (1),  jamais  les  gardes 
champêtres  et  forestiers)  et  le  procureur  de  la  République  peu- 
vent, comme  le  juge  d'instruction  lui-même,  faire  tout  acte 
d'instruction  tendant  à  constater  le  crime,  découvrir  le  coupa- 
ble et  le  saisir.  Par  exception  la  loi  confère  ce  pouvoir  aux 
procureurs  de  la  République ,  qui  dans  tout  autre  cas ,  étant 
seulement  chargés  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  des  délits, 
conformément  au  principe  d'incompatibilité  entre  le  droit  de 
constatation  et  le  droit  d'action ,  ne  peuvent  que  requérir  le 
juge  d'instruction  d'ordonner  qu'il  en  soit  informé  et  se  trans- 
porter ,  en  cas  de  besoin ,  sur  les  lieux  pour  y  dresser  les 
procès-verbaux  nécessaires.  Il  se  produit  alors  plusieurs  dé- 
rogations aux  règles  générales  posées  précédemment.  Ainsi , 
non-seulement  le  procureur  de  la  République  peut,  en  cas  de 
crime  flagrant,  lancer  un  mandat  d'amener  (art.  40),  et  en  cas 
de  délit  correctionnel  un  mandat  de  dépôt  (loi  20  mai  1863, 
art.  1  )  ;  mais  en  cas  de  criaies  flagrants  ou  dans  le  cas  de  ré- 
quisition de  la  part  d'un  chef  de  maison,  comme  il  est  essentiel 
de  ne  point  laisser  disparaître  les  éléments  de  preuve ,  il  peut 
être  officier  de  police  judiciaire  et  faire  les  premiers  actes  de 
l'instruction,  autrement  dit  dresser  les  procès- verbaux  à  l'effet 
de  constater  le  corps  du  délit,  son  état,  les  lieux,  faire  les  vi- 
sites et  autres  actes  qui  sont  de  la  compétence  des  juges  d'in- 
struction ,  recevoir  les  déclarations  des  personnes  présentes  ou 
capables  de  donner  des  renseignements  (art.  32,  49).  Toute- 
fois, l'article  52  permet  en  pareille  circonstance  au  procureur 
de  la  République ,  si  ce  dernier  le  juge  utile  et  nécessaire ,  de 
charger  un  officier  de  police  auxiliaire  de  partie  des  actes  de  sa 
compétence. 
Si  le  procureur  de  la  République  peut  agir  pour  les  crimes 


(1)  Il  eût  été  difficile  de  ne  pas  confier  à  ces  personnes  la  possibilité  de 
aire  des  actes  d'instruction,  car  les  crimes  flagrants  peuvent  se  produire- 
lartout  ailleurs  que  dans  la  ville  oii  réside  le  procureur  de  la  République». 
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flagrants  en  donnant  simplement  avis  de  son  transport  au  juge 
d'instruction  ,  sans  être  tenu  de  l'attendre  pour  procéder 
(art.  32) ,  dans  le  même  cas  le  juge  d'instruction  peut  faire  les 
premiers  actes  de  l'instruction  sans  une  communication  préa- 
lable au  ministère  public,  et  il  peut  aussi  se  transporter  sur  les 
lieux  sans  attendre  le  procureur  de  la  République  (art.  59  et  60) , 
tandis  que,  suivant  la  règle  ordinaire,  le  juge  d'instruction  ne 
peut  faire  aucun  acte  sans  avoir  communiqué  la  procédure  au 
ministère  public. 

Il  ne  s'agit  là  que  d'exceptions  3,u  droit  commun;  par  consé- 
quent, dès  que  les  premiers  actes  urgents  sont  accomplis,  il 
faut  rentrer  dans  la  règle  accoutumée  et  revenir  à  la  procédure 
ordinaire  (art.  45).  Cependant  le  procureur  de  la  République 
a  le  droit ,  soit  par  lui-même  soit  par  les  officiers  de  police  ses 
auxiliaires,  de  faire  des  visites  ou  perquisitions  domiciliaires  au 
domicile  de  l'inculpé,  saisir  les  papiers  ou  effets  susceptibles  de 
servir  à  la  conviction  ou  à  la  décharge  de  l'inculpé  (art.  36,  37). 
Il  a  également  le  pouvoir  de  faire  saisir  les  inculpés  présents  ou 
de  décerner  contre  eux ,  s'ils  sont  absents ,  un  mandat  d'ame- 
ner qui,  suivant  l'article  40,  n'esli  qu'une  ordonnance  à  l'effet 
de  les  faire  comparaître. 

Notons  en  passant  que  l'article  106  confère  à  tout  dépositaire 
delà  force  publique  et  même  à  toute  personnel'obligation  d'ar- 
rêter le  prévenu  surpris  en  flagrant  délit  ou  poursuivi  soit  par 
la  clameur  publique ,  soit  dans  les  cas  assimilés  au  flagrant 
délit,  et  de  le  conduire  devant  le  procureur  de  la  République , 
sans  qu'il  soit  besoin  de  mandat  d'amener,  si  le  crime  ou  délit 
emporte  peine  afflictiveou  infamante.  En  Angleterre  existe  en- 
core la  poursuite  d'un  fugitif  par  des  clameurs  de  haro  :  en  cas  de 
vol,  de  crime  capital  ou  de  blessures  graves,  le  criminel  fugitif 
peut  être  poursuivi  même  sans  permission  du  juge  de  paix  ;  les 
conslables  et  autres  personnes  qui  sont  appelées  par  ces  cla- 
meurs doivent  se  mettre  à  la  poursuite  du  fugitif  (Mittermaier, 
op.  ciL  ,  p.  187).  Quoi  qu'il  en  soit,  les  gardes  champêtres  et 
forestiers  doivent  (art.  16,  C.  i.  c.)  arrêter  et  conduire  devant 
le  juge  de  paix  ou  le  maire  tout  individu  surpris  en  flagrant 
délit  ou  dénoncé  par  la  clameur  publique ,  quand  ce  délit  est 
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le  nature  à  emporter  la  peine  de  Temprisonnement  ou  un 
châtiment  plus  grave.  Ils  n'ont  point  le  droit  de  requérir  direo 
«ment  et  par  eux-mêmes  la  force  publique  :  ils  ont  unique- 
ment celui  de  requérir  le  maire  de  leur  faire  prêter  main 
Forte. 

B.  Flagrants  délits  correctionnels»  —  Jadis  on  discutait  beau- 
coup pour  savoir  si  les  dispositions  de  l'article  32  étaient  appli- 
cables aux  délits  correctionnels  comme  aux  crimes ,  en  cas  de 
flagrant  délit.  La  jurisprudence  admettait  l'affirmative ,  avec 
la  restriction  pourtant  que  si  le  crime ,  objet  de  l'action  du 
procureur  de  la  République ,  disparaissait  entièrement  et  que 
par  occasion  ce  magistrat  découvrît  un  délit,  ce  n'était  plus  le 
-cas  d'user  du  pouvoir  exceptionnellement  accordé  par  l'arti- 
cle 32  (Morin,  Répert.  de  dr,  crim.^  î;°  Instruct.  crim,).  Il  y  avait 
là,  outre  un  doute  à  faire  cesser,  une  distinction  gênante  dans 
la  pratique.  Aussi  une  loi  du  20  mai  1863  sur  l'instruction  des 
flagrants  délits  devant  les  tribunaux  correctionnels  a-t-elle  mis 
fin  à  toute  hésitation  et  a-t-elle  pei^mis  d'accélérer  la  procé- 
dure ,  par  suite  de  diminuer  la  durée  de  la  détention  préven- 
tive ,  toutes  les  fois  que  le  fait  accompli  en  flagrant  délit  pou- 
vait entraîner  un  emprisonnement  de  quelque   durée.   Les 
dérogations  au  droit  commun  autorisées  par  cette  loi  sont  im- 
portantes :  la  première  tend  à  remplacer  le  juge  d'instruction 
par  le  procureur  de  la  République  chargé  de  recevoir  l'indi- 
vidu arrêté  en  état  de  flagrant  délit  de  police  correctionnelle  , 
4e  l'interroger  et,  s'il  y  a  lieu ,  de  le  traduire  sur-le-champ  ou 
à  l'audience  suivante  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, qui,  au  besoin ,  peut  être  spécialement  convoqué.  Dans 
ce  cas ,  le  procureur  de  la  République  a  le  droit  de  décerner 
un  mandat  de  dépôt  dont  l'effet  ne  durera  pas  longtemps,  puis- 
qu'il est  statué  sur  son  sort  dans  un  bref  délai ,  et  puisque  le 
tribunal  a  le  pouvoir,  si  l'affaire  n'est  pas  en  état  de  recevoir 
jugement,  d'ordonner  le  renvoi,  pour  plus  ample  information, 
à  l'une  des  plus  prochaines  audiences ,  et  de  mettre  l'inculpé 
provisoirement  en  liberté  avec  ou  sans  caution.  Notons  de  plus 
Çu'à  la  demande  de  l'inculpé  le  tribunal  peut  accorder  un  dé- 
^  de  trois  jours  au  moins  pour  la  préparation  de  la  défense. 
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Cette  loi  de  1863 ,  inapplicable  aux  délits  de  presse,  aux  délits 
politiques  et  aux  infractions  réglées  par  des  lois  spéciales,  a  eu 
pour  but  d'accélérer  la  procédure;  le  législateur,  en  la  rédi- 
geant, a  voulu  abréger  les  lenteurs.  Ainsi,  non-seulement  les 
délais  ordinaires  pour  la  citation  ne  sont  pas  observés ,  le  pro- 
cureur de  la  République  pouvant  soit  traduire  sur-le-champ 
l'inculpé  devant  le  tribunal ,  soit  le  faire  citer  pour  le  lende- 
main ;  mais  les  témoins ,  au  lieu  d'être  cités  par  exploit ,  sont 
verbalement  requis  par  tout  officier  de  police  'udiciaire  ou 
agent  de  la  force  publique.  L'inculpé  acquitté  doit  être  immé- 
diatement et ,  nonobstant  appel ,  mis  en  liberté.  Lors  du  vote 
de  la  loi ,  celte  disposition  fut  considérée  comme  une  déroga- 
tion favorable  à  la  législation  alors  en  vigueur  et  d'après  la- 
quelle l'individu  acquitté  par  un  tribunal  correctionnel  ne 
j)Ouvait  être  mis  en  liberté  qu'au  bout  de  trois  jours  ,  en  pré- 
vision de  rappel  formé  par  le  ministère  public;  mais  aujour- 
d'hui l'article  206,  modifié  par  la  loi  du  24  juillet  1865,  a  érigé 
cette  exception  en  règle  générale. 

Inspirée  par  la  procédure  sommaire  usitée  en  Angleterre  à 
rencontre  des  flagrants  délits  déférés  aux  cours  de  police,  la 
loi  du  20  mai  1863  a  respecté  notre  organisation  judiciaire  ;  de 
l'autre  côté  de  la  Manche,  çn  créant  une  juridiction  exception- 
nelle, on  a  dérogé  au  système  admis  généralement  et  qui  con- 
siste à  déférer  les  délinquants  au  jury.  En  France,  le  législa- 
teur a  maintenu  les  règles  antérieurement  en  vigueur  et  il 
n'a  point  touché  à  l'ordonnance  de  nos  tribunaux.  Ce  qu'il  a 
voulu  simplement  c'est  abréger  les  formes  ordinaires ,  accélé- 
rer la  procédure  dans  des  affaires  qui,  à  raison  de  leur  carac- 
tère, laissent  peu  de  prise  au  doute,  sont  plus  faciles  à  juger  et 
exigent  une  prompte  solution ,  sous  peine  de  voir  disparaître 
rapidement  les  éléments  de  preuve.  A  ce  point  de  vue ,  la  loi 
de  1863  présente  des  avantages  réels;  seulement,  comme  il 
s'agit  d'une  loi  d'exception,  nous  croyons,  avec  M.  Ortolan,  que 
l'on  aurait  dû  la  restreindre  aux  infractions  flagrantes  propre- 
ment dites  et  ne  pas  l'étendre  au  cas  où  le  prévenu  est  saisi 
d'objets  faisant  présumer  qu'il  est  auteur  ou  complice  (art.  41). 
Une  des  questions  les  plus  agitées  dans  ces  derniers  temps 
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c'est,  sans  contredit,  celle  de  Tinstruction  préparatoire.  Doit--^ 
elle  être  publique  ou  secrète  ?  Si  Tinstruction  définitive ,  c'est- 
à-dire  celle  qui  fournit  les  bases  et  les  éléments  de  la  décision, 
doit  être  publique  ,  à  notre  avis  il  n'en  doit  pas  être  de  même 
de  l'instruction  préparatoire  chargée  de  recueillir,  de  réunir  les 
divers  éléments  de  l'information,  de  fournir  des  motifs  pour  la 
mise  en  liberté  ou  pour  la  mise  en  prévention.  Nous  concevons 
fort  bien  que  dans  certaines  circonstances  la  publicité  offre  des 
garanties  plus  grandes  à  l'accusé ,  et  que  notamment  l'impar- 
tialité puisse  être  plus  facilement  acquise  que  lorsque  tout  se 
passe  en  secret  et  lorsque  nul  assistant  n'est  admis  à  contrôler 
les  procédés  du  juge.  Cependant,  il  faut  bien  reconnaître  aussi 
que  la  publicité  peut  offrir  des  inconvénients  pour  l'accusé  lui- 
même  ,  peu  désireux  de  faire  connaître  une  inculpation  mêma 
mal  fondée.  Certaines  personnes  accusées  injustement  se  féli- 
citent de  trouver  dans  le  secret  de  l'instruction  préparatoire 
une  protection  pour  leur  honneur  et  contre  des  préventions 
défavorables  qui  sont  la  conséquence  d'imputations  laissant 
souvent  après  elles  des  traces  fâcheuses  (Cf.  Bertin,  Rèform,  de 
Vinslr.  crim.,  p.  15).  Au  surplus,  ce  n'est  là  qu'une  considéra- 
tion accessoire  ;  la  principale  pour  nous  c'est  que  le  magistrat 
instructeur  ne  pourrait  pas,  avec  la  publicité ,  remplir  comme 
il  faut  sa  mission;  les  indications  qu'il  devrait  donner  tourne- 
raient certainement  contre  lui,  et  partant  contre  la  société  inté- 
ressée à  la  répression.  Supposons ,  en  effet ,  qu'en  cas  de  vol , 
guidé  par 'certains  indices,  le  juge  d'instruction  prescrive  en 
public  des  fouilles  et  des  recherches  dans  un  endroit  donné  ; 
n'est-il  pas  à  craindre  que  les  parents,  les  amis,  les  complices 
de  l'accusé  présents  à  l'instruction  fassent  disparaître  l'objet 
recherché?  Ce  n'est  là  qu'un  exemple;  nous  pourrions  en  citer 
d'autres  ;  nous  nous  bornerons  simplement  à  dire  que  l'assis- 
tance à  l'instruction  préparatoire  permettrait  de  déjouer  aisé- 
nient  toutes  les  mesures  ordonnées  en  vue  de  la  vérité.  Nous 
comprenons  la  contradiction  et  le  débat  pour  l'instruction  dé- 
finitive, lorsqu'il  s'agit  de  débattre  les  preuves  et  de  les  appré- 
cier ,  mais  noi^s  trouvons  la  publicité  inadmissible  quand  l'on 
se  borne  à  recueillir  les  faits ,  sans  distinguer  s'ils  sont  favora- 


Digitized  by 


Google 


378  PROCÉDURE   CRIMINELLE. 

•bles  OU  défavorables  à  raccusation,  à  réunir  les  preuves  telles 
qu'elles.  Il  se  peut  qu'avec  le  système  actuel,  des  difficultés  et 
des  incidents  regrettables  se  produisent;  ce  serait,  toutefois, 
commettre  une  erreur  que  d'en  faire  remonter  la  responsabi- 
lité à  la  loi  qui  a  donné  des  pouvoirs  considérables  au  juge 
d'instruction  pour  chercher  la  vérité  aussi  bien  dans  un  sens 
favorable  au  prévenu  que  dans  un  sens  défavorable.  Que  les 
fonctions  redoutables  ne  soient  confiées  qu'à  des  magistrats 
expérimentés,  Justes,  indépendants  et  équitables,  et  les  iiicon- 
vénients  reprochés  au  système  actuel  ne  se  reproduiront  certes 
point. 

CHAPITRE  III. 

DÉCISION  DE  LA,  JURIDICTION  d'iNSTRUCTION   OU    ISSUE   DE 

l'instruction  préparatoire. 

Après  avoir  parlé  de  l'instruction  préparatoire,  il  importe  de 
Toir  quelle  en  est  l'issue ,  quelle  solution  peut  être  apportée. 

Autrefois,  il  existait  près  de  chaque  tribunal  de  première  in- 
stance une  chambre  du  conseil  ou  d'instruction,  composée  de 
trois  juges  au  nombre  desquels  figurait  de  droit  le  juge  d'in- 
struction ,  chargée  de  recevoir  le  rapport  des  affaires  que  le 
magistrat  instructeur  avait  instruites  et  de  décider  s'il  y  avait 
lieu  à  suivre.  Elle  statuait  donc  sur  les  poursuites  commencées 
et  sur  l'issue  que  devait  avoir  l'instruction.  La  loi  du  17  juil- 
let 1856  a  supprimé  la  chambre  du  conseil  et  a  substitué  la 
juridiction  du  juge  d'instruction  à  celle  de  la  chambre  du  con- 
seil. Ce  juge  réunit,  par  suite,  aujourd'hui  à  ses  pouvoirs  d'in- 
struction les  pouvoirs  de  juridiction  qu'exerçait  précédemment 
le  tribunal  réuni  en  la  chambre  du  conseil.  Il  instruit  la  pro- 
cédure et  statue  par  une  ordonnance  sur  l'instruction  dont  il 
est  l'auteur  pour  lui  assigner  les  suites  dont  il  la  croit  suscep- 
tible. C'est  là  une  grave  modification  apportée  à  notre  Code  ; 
pour  la  justifier  on  a  soutenu  qu'elle  avait  pour  résultat  de 
simplifier  les  formes ,  d'abréger  les  délais  et  par  suite  de  di- 
minuer la  détention  en  supprimant  l'examen  de  la  chambre. 
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On  a  môme  ajouté  que  cette  procédure  était  inutile,  puisqu'une 
seule  voix  suffisait  pour  ordonner  la  poursuite  et  puisque  c'était 
toujours  l'avis  du  juge  d'instruction  connaissant  le  mieux  l'af- 
faire qui  prévalait.  Toutefois ,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
de  cette  manière  on  a  enlevé  aux  prévenus  une  garantie  sé- 
rieuse et  qu'on  les  a  privés  du  bénéfice  d'un  nouvel  examen 
lait  par  les  personnes  placées  en  dehors  des  préventions  qui 
peuvent  égarer  le  juge.  L'exposé  des  motifs  a  prétendu  que  les 
graves  intérêts  de  la  vindicte  publique  seraient  aussi  bien  as- 
surés, parce  que  la  loi  les  aurait  remis  au  juge  d'instruction  et 
que  le  sentiment  profond  de  sa  responsabilité  agrandie  et  sur- 
veillée ne  peut  qu'attacher  plus  intimement  encore  ce  magis- 
trat à  son  devoir.  On  peut  répondre,  il  est  vrai,  que  les  juges 
d'instruction,  s'ils  sont  magistrats,  sont  hommes  ,  c'est-à-dire 
susceptibles  de  subir  certaine^  influences  qui,  à  leur  insu,  peu- 
vent être  préjudiciables  à  l'intérêt  public.  Qu'on  suppose  ,  par 
exemple  ,  dit  M.  Bertin  ,  dans  une  petite  ville  un  homme  in-  ^ 
fluent  et  considérable  devenant  l'objet  d'une  poursuite  crimi- 
nelle; n'est-il  pas  à  craindre  que  le  juge  d'instruction,  qui 
peut  avoir   des  relations  d'amitié  ou  de  voisinage  avec  cet 
homme,  hésite  à  lui  infliger  la  flétrissure  du  renvoi  en  police 
correctionnelle  et  qu'il  recule  devant  la  responsabilité  d'un  pa- 
reil acte  ?  Treilhard  avait  certainement  ce  motif  en  vue  quand 
il  disait  que  les  chambres  d'accusation  avaient  été  instituées 
parce  qu'elles  devaient  être  inaccessibles  à  la  séduction  et  à  la 
crainte ,  étant  éloignées  de  tous  motifs  de  considérations  léga- 
les susceptibles  d'égarer  les  premiers  juges.  On  a  bien  pu  dire 
que  la  chambre  du  conseil  était  un  obstacle  à  la  prompte  ex- 
pédition des  procédures  ,  mais  cette  raison  ne  saurait  suffire 
pour  autoriser  la  désorganisation  de  toute  l'économie  du  C-  i.  c. 
et  pour  laisser  un  magistrat  unique  libre  de  disposer  de  la  con- 
sidération d'ui^  citoyen  (Cf.  Bertin,  Le  Droit,  13,  14  juin  1855, 
^  Des  Réformes  de  Vinstr.  crim.,  p.  85). 

Quoi. qu'il  en  soit ,  actuellement  lorsque  la  procédure  d'in- 
struction est  terminée,  le  juge  d'instruction,  avant  de  statuer, 
la  communique  au  procureur  de  la  République,  et ,  £ur  le  vu 
des  pièces ,  ce  dernier  présente  ses  réquisitions  qui  doivent 
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être  adressées  au  magistrat  instructeur  sous  forme  de  conclu- 
sions écrites  et  dans  les  trois  jours  au  plus  tard  (art.  127). 

Si  la  procédure  ne  parait  pas  au  procureur  de  la  République- 
réunir  des  éléments  suffisants  pour  le  règlement  de  l'instruc- 
tion, il  peut,  avant  de  prendre  ses  réquisitions,  inviter  le  juge 
d'instruction  à  continuer  la  procédure  et  à  réunir  les  éléments 
qui  lui  paraissent  manquer  (par  exemple ,  procéder  à  une  vi- 
site des  lieux,  etc.). 

Le  juge  d'instruction  peut  prendre  différents  partis.  D'abord 
si  le  fait  ne  présente  ni  crime  ,  ni  délit,  ni  contravention  ou 
s'il  n'existe  aucune  charge  suffisante  contre  l'inculpé,  il  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre  et  rend  une  ordonnance 
de  non-lieu  dont  le  premier  effet  est  de  faire  remettre  en  li- 
berté l'individu  arrêté  qui  est  à  l'abri  de  toute  poursuite 
(art.  128).  Si  le  fait  incriminé  ne  constitue  qu'une  simple  con- 
travention de  police,  il  renvoie  l'inculpé  devant  le  tribunal  de^ 
simple  police  au  moyen  d'une  ordonnance  de  renvoi  au  tribu- 
nal de  simple  police  ;  le  prévenu  doit  être  mis  en  liberté,  car 
il  eût  été  contraire  à  l'intention  du  législateur  qu'une  infraction 
aussi  légère,  punie  d'un  maximum  de  cinq  jours  d'emprisonne- 
ment, pût  entraîner  la  détention  préventive.  Ajoutons,  il  est  vrai, 
que  la  partie  civile  et  le  ministère  public  ont  toujours  le  droit  de 
s'opposer  à  cette  mise  en  liberté  (art.  129).  Si  le  fait  est  un  dé- 
lit de  nature  à  être  puni  des  peines  correctionnelles,  il  renvoie 
directement  le  prévenu,  sans  un  nouveau  degré  d'instruction,  de- 
vaut  le  tribunal  de  police  correctionnelle  compétentpour  connaî- 
tre des  délits,  au  moyen  d'une  ordonnance  de  renvoi  au  tribunal 
de  police  correctionnelle.  Lorsque  l'acte  ne  fait  encourir  à  son 
auteur  qu'une  amende ,  la  mise  en  liberté  pure  et  simple  doit 
être  ordonnée  d'office  et  immédiatement,  à  la  charge  par  le  pré- 
venu de  se  représenter  devant  le  tribunal  correctionnel  à  la 
date  fixée  par  l'ordonnance  de  mise  en  liber^ ,  ou  bien ,  en 
pratique,  à  la  date  que  déterminera  une  citation  spéciale  pos- 
térieure. Lorsqu'au  contraire  le  délit  peut  entraîner  la  peine 
de  l'emprisonnement ,  le  prévenu  qui  est  en  état  d'arrestation 
doit  y  demeurer  provisoirement  (art.  130,  131).  Une  circon- 
stance à  retenir,  c'est  que  le  prévenu  renvoyé  devant  le  tribu- 
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nal  correctionnel  risque  d'être  jugé  par  le  magistrat  instruc- 
teur ,  car ,  en  présence  du  silence  du  législateur  et  même  en 
présence  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  17  juillet  1856 
(V.  Cass. ,  23  mars  1860,  cf.  Duverger ,  Man.  desjug,  dHnst.^ 
t.  I,  86,  87),  l'on  ne  saurait  appliquer  Tarticle  257  défendant, 
à  peine  de  nullité ,  de  faire  siéger  dans  une  Cour  d'assises  un 
magistrat  ayant  pris  part  à  l'instruclion  préparatoire  ou  ayant 
appartenu  à  la  chambre  des  mises  en  accusation.  11  y  a  là  une 
lacune  à  combler.  Si  le  fait  est  de  nature  à  être  puni  de  peines 
afflictives  ou  infamantes  et  si  la  prévention  contre  l'inculpé 
est  suffisamment  établie ,  c'est-à-dire  si  l'acte  présente  les  ca- 
ractères d'un  crime  et  si  les  charges  contre  l'inculpé  sont  suf- 
fisantes, le  juge  d'instruction  rend  une  ordonnance  de  renvoi 
à  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  d'appel  et 
transmet  sans  délai  au  procureur  de  la  République  ou  au  pro- 
cureur général  près  la  Cour  d'appel  les  pièces  d'instruction,  le 
procès-verbal  constatant  le  corps  de  délit  et  un  état  des  pièces 
servant  à  conviction  (Art.  133). 

Saisie,de  la  connaissance  de  l'affaire,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  procureur  général,  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion statue  dans  les  trois  jours  au  plus  tard  (art.  219).  Les  ar- 
rêts qu'elle  prononce  peuvent  être  de  trois  sortes. 

Ce  peut  être  d'abord  un  arrêt  préparatoire  ordonnant  de  nou- 
velles informations  ou  l'apport  des  pièces  servant  à  conviction 
déposées  au  greffe  du  tribunal  civil  (art.  228),  et  en  recourant, 
au  besoin,  au  droit  que  confèrent  l'article  235,  C.  i.  c,  et 
l'article  11  de  la  loi  du  20  avril  1810,  d'évoquer  l'affaire,  c'est- 
à-dire  d'enlever  l'affaire  au  juge  d'instruction  saisi,  de  char- 
ger un  conseiller  de  remplacer  ce  dernier,  et  de  pronon- 
cer elle-même  directement.  Ensuite  la  Cour  peut  rendre  un 
arrêt  de  non-lieu  si  elle  n'aperçoit  aucune  trace  d'un  délit 
prévu  par  la  loi,  ou  si  elle  ne  trouve  pas  des  indices  suffisants 
de  culpabilité  ;  le  prévenu  doit  être  sur-le-champ  mis  en  liberté 
s'il  n'est  détenu  pour  autre  cause  (art.  229).  Elle  peut  égale- 
ment rendre  un  arrêt  de  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple 
police  ou  devant  le  iribunal  de  police  correctionnelle  si  elle 
voit  dans  le  fait  incriminé  ,  non  un  crime  ,  mais  une  contra- 
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vention  ou  un  délit.  Quant  à  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  il 
importe  de  se  reporter  à  la  règle  précédemment  indiquée  :  en 
cas  de  renvoi  à  un  tribunal  de  simple  police,  la  mise  en  liberté 
doit  être  prononcée,  ainsi  qu'en  cas  de  renvoi  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  pour  un  délit  n'entraînant  point  la  peine 
de  l'emprisonnement  ;  si  cette  dernière  peut  être  prononcée  et 
si  le  prévenu  a  été  arrêté,  il  doit  rester  en  prison  jusqu'au  ju- 
gement (art.  230,  239).  Enfin  la  Cour  peut  rendre  un  arrêt  de 
mise  en  accusation  ,  c'est-à-dire  de  renvoi  devant  la  Cour  d'as- 
sises, si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi  et  si  la  Cour  trouve 
des  charges  suffisantes.  Cet  arrêt  est  accompagné  d'une  or- 
donnance de  prise  de  corps  décernée  contre  l'accusé  et  conte- 
nant ses  noms ,  prénoms  ,  âge ,  lieu  de  naissance  ,  domicile , 
profession,  et,  à  peine  de  nullité,  l'exposé  sommaire  et  la  qua- 
lification légale  du  fait  objet  de  l'accusation.  Cette  ordonnance 
doit  être  insérée  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation  ,  lequel 
contient  l'ordre  de  conduire  l'accusé  dans  la  maison  de  justice 
établie  près  de  la  Cour  d'assises  devant  laquelle  il  doit  compa- 
raître (art.  231 ,  232  ,  233).  Notons  que  cette  ordonnance  de 
prise  de  corps  est  de  la  compétence  exclusive  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  :  à  cet  égard,  le  juge  d'instruction 
(qui  a ,  du  reste ,  pour  lui  la  faculté  de  décerner  des  mandats) 
n'a  point  le  pouvoir  conféré  jadis  à  la  chambre  du  conseil). 

Le  chambre  des  mises  en  accusation  ne  juge  point  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'inculpé  est  coupable  ou  innocent  ;  elle  doit 
se  borner  à  rechercher  si  les  charges  sont  suffisantes  :  tel  est 
son  seul  rôle.  La  décision  qu'elle  rend ,  si  elle  est  motivée  en 
droit ,  par  exemple  si  c'est  un  arrêt  de  non-lieu  basé  sur  ce 
que  le  fait  reproché  ne  constitue  pas  une  infraction  à  la  loi 
pénale,  la  décision,  disons-nous,  acquiert,  à  moins  de  pourvoi 
en  cassation,  autorité  de  la  chose  jugée.  Par  conséquent  alors 
même  que  des  charges  nouvelles  se  produiraient ,  si  elles  ne 
modifient  en  rien  le  caractère  de  l'acte ,  la  poursuite  ne  pour- 
rait avoir  lieu.  Au  contraire ,  si  les  arrêts  motivés  en  fait  sur 
ce  que  les  charges  contre  le  prévenu  ne  sont  pas  suffisantes 
empêchent  la  justice  répressive  de  suivre,  ils  ne  font  point 
obstacle  à  la  reprise  de  la  poursuite  en  cas  de  survenance  de 
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charges  nouvelles.  C'est  ce  qui  ressort  de  l'article  246  dispo- 
sant que  le  prévenu  à  l'égard  duquel  la  Cour  d'appel  aura  dé- 
cidé qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant  la  Cour  d'assises,  ne 
pourra  plus  y  être  traduit  à  raison  du  même  fait ,  à  moins^ 
qu'il  ne  survienne  de  nouvelles  charges.  Par  charges  nouvel- 
les on  entend ,  suivant  l'article  247 ,  les  déclarations  des  té- 
moins, pièces  et  procès-verbaux  qui  n'ayant  pu  être  soumis 
à  l'examen  de  la  Cour  d'appel  sont  cependant  de  nature  soit 
à  fortifier  les  preuves  que  la  Cour  aurait  trouvées  trop  faibles, 
soit  à  donner  aux  faits  de  nouveaux  développements  utiles  h 
la  manifestation  de  la  vérité.  En  pareille  circonstance ,  l'offi- 
cier de  police  judiciaire  ou  le  juge  d'instruction  adresse  sans 
délai  copie  des  pièces  et  charges  au  procureur  général,  et  sur 
la  réquisition  de  ce  dernier ,  le  président  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  indique  le  juge  devant  lequel  il  sera,  à  la 
poursuite  de  l'officier  du  ministère  public,-  procédé  à  une  nou- 
velle instruction.  Néanmoins  le  juge  d'instruction  peut,  s'il  y 
a  lieu  ,  décerner,  sur  les  nouvelles  charges  et  avant  leur  ren- 
voi au  procureur  général ,  un  mandat  de  dépôt  contre  le  pré- 
venu déjà  mis  en  liberté  (art  248).  Il  est  à  remarquer ,  que  les 
ordonnances  de  non-lieu  rendues  par  le  juge  d'instruction  ac- 
quièrent force  de  chose  jugée  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  frappées^ 
d'opposition  en  temps  utile.  De  plus,  la  chambre  des  mises  en 
accusation  doit,  sans  distinguer  si  le  juge  d'instruction  a 
rendu  une  ordonnance  de  non-lieu  ou  une  ordonnance  de 
renvoi,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  statuer  à 
l'égard  de  chacun  des  prévenus  renvoyés  devant  elle,  sur  tous- 
les  chefs  d'infractions  résultant  de  la  procédure ,  même  sur 
ceux  à  rencontre  desquels  le  juge  d'instruction  aurait  déclaré 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  (art.  231). 
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LIVRE  DEUXIÈME 

De   la  Justice. 

(Art.  137  à  643.) 


Une  infraction  à  la  loi  pénale  a  été  commise,  elle  est  prévue 
«t  punie  par  là  loi  ;*  il  importe  que  l'auteur  soit  recherché , 
qu'il  soit  jugé  et  châtié.  Pour  cela  le  législateur  a  dû  édicter 
des  dispositions  nombreuses  que  Ton  peut  répartir  en  trois 
classes  :  les  unes  ont  trait  à  la  recherche ,  à  la  poursuite  et  à 
l'instruction  des  délits  ;  les  autres  indiquent  les  formalités  à 
suivre  pour  statuer  sur  l'affaire  et  juger  le  coupable;  les  autres 
enfin  concernent  l'application  ou  l'exécution  des  peines.  Nous 
avons  déjà  vu ,  dans  le  livre  précédent ,  ce  qui  se  rapporte  à 
l'instruction  ;  il  nous  reste  à  parler  du  jugement  des  infractions 
et  de  l'exécution  des  peines.  Tel  est  l'objet  du  livre  II  du  code 
d'instruction  criminelle  qui,  portant  pour  titre  De  la  justice^ 
trace  les  règles  de  procédure  devant  les  juridictions  de  juge- 
ment ,  c'est-à-dire  devant  les  tribunaux  chargés  d'appliquer  la 
loi.  Notre  premier  soin  doit  être  d'exposer  d'abord  Torganisa- 
tions  des  juridictions  pénales. 
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PREMIERE  PARTIE. 

ORGANISATION  ET  COMPÉTENCE  DES  JURIDICTIONS 
PÉNALES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'organisation  DES  JURIDICTIONS  PÉNALES. 

Notre  organisation  judiciaire  remonte  à  1810.  Elle  repose 
sur  plusieurs  idées  :  d'abord  sur  celle  que  la  justice  répressive 
doit  être  rendue  parles  mêmes  magistrats  que  la  justice  civile, 
«ans  doute  afin  de  lui  donner  toute  la  considération  et  toute  la 
faveur  qui  s'attache  aux  juges  chargés  de  prononcer  sur  les 
intérêts  privés;  ensuite  sur  l'idée  que  les  circonscriptions  judi- 
ciaires doivent  permettre  aux  justiciables  d'y  avoir  recours 
facilement,  ce  qui  se  produit  par  l'établissement  déjuges  au 
canton,  à  l'arrondissement  et  dans  quelques  villes  détermi- 
nées ;  enfin ,  elle  est  basée  sur  l'idée  que  les  tribunaux  infé- 
rieurs doivent  juger  les  litiges  et  les  faits  punissables,  en 
réservant  le  droit  de  former  appel  près  des  juridictions  supé- 
rieures. 

En  matière  pénale,  l'on  distingue  deux  sortes  de  juridic- 
tions :  les  juridictions  dHnstruction  et  celles  de  jugement.  Les 
premières  sont  chargées  de  réunir  les  éléments  de  l'accusation, 
d'examiner  s'il  existe  des  charges  suffisantes  pour  saisir  la  jus- 
tice répressive ,  de  statuer  sur  l'issue  de  l'instruction  prépara- 
toire. Les  secondes  ont  pour  mission  de  décider  si  l'inculpé 
-est  coupable  et  de  lui  infliger  le  châtiment  édicté  par  le  légis- 
lateur. 

Les  juridictions  dHnstruction  comprennent  : 

A.  Le  juge  d'instruction  (art.  55,  56,  58,  C.  i.  c).  —  On  nomme 
ainsi  un  magistrat  du  tribunal  d'arrondissement  (titulaire  ou 
suppléant)  chargé,  en  dehors  de  ses  fonctions  ordinaires,  pour 
trois  ans,  par  décret  du  chef  de  l'Etat,  de  faire  l'instruction  en 
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matière  pénale ,  c'est-à-dire  de  recevoir  les  plaintes,  d'appeler 
et  d'entendre  les  témoins ,  de  recueillir  les  pièces  de  convic- 
tion ,  de  décerner  les  mandats.  Sa  compétence  s'étant  accrue,. 
en  1856,  des  attributions  conférées  précédemment  à  la  cham- 
bre du  conseil,  le  juge  d'instruction  (qui  est  en  même  temps 
ofBlcier  de  police  judiciaire  capable  de  faire  les  actes  relatifs  à 
la  recherche,  à  la  saisie  et  à  la  réunion  préparatoire  des 
preuves)  constitue  une  juridiction  d'instruction  en  ce  sens 
qu'il  a  compétence  pour  statuer  sur  les  incidents  de  l'instruc- 
tion préparatoire  et  pour  donner  une  solution,  au  moyen  d'une 
ordonnance  de  non-lieu  ou  d'une  ordonnance  de  renvoi ,  si 
les  charges  lui  paraissent  suffisantes. 

En  général,  il  n'existe  qu'un  juge  d'instruction  près  de  cha- 
que tribunal  d'arrondissement;  mais,  suivant  les  circonstances,, 
plusieurs  magistrats  peuvent  être  chargés  de  l'instruction , 
comme  à  Paris  ;  le  chef  de  l'Etat  peut  aussi  confier  temporai- 
rement ces  fonctions  à  un  juge  suppléant  concurremment  avec 
le  juge  d'instruction  titulaire.  Là  où  il  n'existe  qu'un  juge  d'in- 
struction, c'est  au  tribunal  à  désigner  l'un  des  juges  pour  rem- 
placer le  titulaire  absent,  malade  ou  empêché. 

La  procédure  de  l'instruction  préparatoire  est  secrète,  et  l'on 
a  pensé  que  la  pubUcité  était  impossible  parce  que  l'incul- 
pation d'un  crime,  même  sans  fondement,  imprimant  une 
flétrissure,  il  importe  que  le  public  ignore  la  poursuite  mal  fon- 
dée ;  porter  à  la  connaissance  de  tous  une  procédure  suscepti- 
ble d'être  abandonnée  pourrait  offrir  de  grands  inconvénients, 
principalement  pour  l'inculpé.  Cependant,  il  faut  bien  reconnaî- 
tre le  pouvoir  exorbitant  du  juge  d'instruction  qui,  jugeant  en 
secret,  n'est  astreint  à  aucune  règle  et  fait  suivre  à  la  procédure 
la  marche  qui  lui  convient  et  emploie  les  moyens  qui  lui 
plaisent. 

Les  ordonnances  qu'il  rend  sont  dites  de  non  lieu  quand  le 
prévenu  doit  être  renvoyé  de  la  poursuite,  et,  en  cas  de  char- 
ges suffisantes  de  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel  ou 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  suivant  qu'il  s'agit 
d'un  délit  ou  d'un  crime. 

B.  Chambre  des  mises  en  accusation.  —  La  Cour  d'appel  qui 
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Statue  au  civil  sur  toutes  les  contestations  privées  jugées  en 
premier  ressort  et  qui  prononce  sur  les  délits  qui  sont  portés  à 
sa  connaissance  par  l'appel  des  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux correctionnels,  participe  à  la  justice  criminelle  en  dé- 
cidant dans  une  section  particulière  (chambre  des  mises  en 
accusation)  si  un  prévenu  doit  être  traduit  comme  accusé  ae 
crime  devant  la  Cour  d'assises,  et  si  les  charges  sont  suffisantes. 
La  chambre  des  mises  en  accusation  a  remplacé  dans  le  code 
d'instruction  criminelle  le  jury  d'accusation  créé  par  l'Assem- 
blée constituante.  Malgré  une  expérience  de  dix-  sept  ans ,  il 
fut  sacrifié ,  peut-être  à  l'opinion  de  Napoléon  I«'  soutenant 
que  le  jury  n'était  pas  dans  l'opinion  de  la  nation.  Pour  justi- 
fier la  modification  essentielle  que  l'on  apportait  de  ce  chef  à 
l'organisation  judiciaire,  l'on  a  prétendu  que  la  négligence  des 
jurés  créait  des  embarras  nombreux  et  incessants,  entravait 
le  cours  de  la  justice ,  que  les  jurés  ne  savaient  point  calculer 
la  valeur  des  présomptions  résultant  d'une  instruction  impar- 
faite, qu'ils  recherchaient  des  preuves  inutiles,  et  que,  hors 
d'état  de  les  trouver,  malgré  des  indices  graves,  ils  jugeaient 
le  prévenu  et  l'acquittaient.   Si  nous  admettons  sans  peine 
que  l'institution  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  substi- 
tuée au  jury  a  augmenté  le  nombre  des  actes  de  l'instruction  , 
a  contribué  à  rendre  les  procédures  plus  longues,  a  conféré  à  la 
magistrature  un  pouvoir  absolu,  et  a  surtout  consacré  la  restau- 
ration delà  procédure  secrète,  nous  ne  faisons  pas  de  difficulté 
pour  reconnaître  les  inconvénients  du  jury.  La  mission  incom- 
bant aux  jurés  pour  l'instruction  est,  en  effet,  moins  nette,, 
moins  facile  à  saisir  que  celle  du  jury  de  jugement  :  pour  juger 
sainement  en  matière  criminelle,  pour  acquérir  la  pleine  con- 
viction de  la  culpabilité  ou  de  l'innocence ,  il  suffit  d'avoir  ua 
sens  droit  et  de  la  probité  ;  au  contraire,  l'instruction  des  affai- 
res exige  une  connaissance  des  lois,  une  expérience  de  la  pro- 
cédure qui  ne  s'improvisent  point;  parmi  les  jurés,  il  peut 
s'en  trouver  beaucoup  incapables  de  comprendre  combien  il  y 
a  de  différence  entre  la  conviction  nécessaire  pour  prononcer 
une  condamnation  et  les  présomptions  suffisantes  pour  autori- 
ser des  poursuites.  Outre  que  c'est  risquer  d'énerver  l'accusa- 
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tion  et  sacrifier  l'intérêt  public  que  d'admettre  un  débat  contra- 
dictoire devant  le  jury  d'accusation,  outre  que  c'est  vouloir  pa- 
ralyser, au  détriment  de  la  société,  des  accusations  parfois  bien 
fondées  en  r3mettant  à  des  particuliers  le  soin  de  se  prononcer 
sur  des  preuves  encore  incomplètes,  il  faut  noter  que  l'admis- 
sion de  la  poursuite  par  des  jurés  fait  naître  contre  l'accusé , 
dans  le  jury  de  jugement,  un  préjugé  d'autant  plus  dangereux, 
que  la  décision^mane  d'une  juridiction  de  même  origine  et  de 
même  nature.  L'institution  du  jury  d'accusation  soutenue  en 
France  par  Ch.  Comte  (Consid.  sur  lepouv.  judic.,  p.  210),  Bé- 
renger,  de  la  Drôme  (Just.  crim.  en  France^  p.  190),  et  avec  quel- 
ques réserves ,  par  M.  F.  Hélie,  n'est  pas  appréciée  avec  la 
même  impartialité  que  le  jury  de  jugement  en  Angleterre,  où 
l'on  ne  craint  pas  demander  sa  suppression  comme  inutile  ;  une 
enquête  a  même  été  faite  à  ce  propos  et  a  montré  que  l'opi- 
nion publique  était  défavorable  à  son  maintien.  Cette  institu- 
tion ,  a  dit  M.  F.  Hélie  à  la  suite  des  constatations  résultant 
des  enquêtes  anglaises  et  américaines ,  dans  les  pays  où  elle 
est  instituée,  n'apporte  pas  en  général,  à  la  liberté  civile ,  les 
garanties  qu'elle  en  attend;  sa  juridiction  irresponsable  et  se- 
crète inspire  quelque  défiance  ;  elle  est  devenue  trop  souvent, 
«ntre  les  mains  des  parties  poursuivantes,  un  instrument  d'op- 
pression pour  là  défense.  Aussi  dans  tous  les  pays  cherche-t-ou, 
par  des  réformes  qui  commencent  par  la  restriction  de  ses  pou- 
voirs et  qui  menacent  son  existence  future,  à  subordonner  son 
action  à  l'action  du  juge  (V.  les  art.  de  Mitterraaier  dans  la 
Revue  de  législat.  étrangère  4'Heidelberg,    t.    XVIII,  XXI, 
XXII,  et  son  Traité  de  la  proc.  crim.  en  Angleterre^  §  15). 

Quoiqu'il  en  soit ,  la  chambre  des  mise  en  accusation  consti- 
tue à  la  fois  une  juridiction  d'appel  contre  certaines  décisions 
rendues  par  le  magistrat  instructeur ,  et  une  juridiction  char- 
gée de  statuer  sur  le  sort  de  l'inculpé,  de  prononcer  sur  les 
éléments  de  preuves  recueillis  par  l'information,  ainsi  que  sur 
le  renvoi  devant  la  Cour  d'assises  en  état  d'accusation.  Les  ar- 
rêts qu'elle  prononce  (par  cinq  conseillers,  comme  pour  les  ar- 
rêts de  la  chambre  des  appels  correctionnels,  alors  que  ceux  des 
■chambres  civiles  sont  rendus  par  sept  magistrats)  sont  des  arrêts 
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■^rèparaioxres  prescrivant  de  nouvelles  informations  ou  mesures 
l'instruction,  des  arrêts  de  non-lieu^  lorsque  l'inculpé  doit  être 
renvoyé,  des  arrêts  de  renvoi  au  tribunal  compétent,  tribunal 
ae  simple  police  ,  tribunal  de  police  correctionnelle-  ou  Cour 
ïassises.  Faisons  observer  que  Tarrêt  de  renvoi  devant  la  Cour 
d'assises  se  nomme  arrU  de  mise  en  accusation  et  doit  être  ac- 
compagné d'une  ordonnance  de  prise  de  corps.  La  chambra  des 
mises  en  accusation  ne  statue  pas  sur  la  culpabilité  ou  sur  Tin- 
Kiocence  de  Tinculpé  ;.elle  se  borne  à  examiner  si  les  charges 
Bont  suffisantes  pour  autoriser  le  renvoi  devant  la  Cour  d'as- 
sises. La  procédure  est  écrite  et  secrète,  en  ce  sens  que  la  Cour 
se  prononce  dans  la  chambre  du  conseil ,  à  huis-clos ,  hors  la 
jprésence  du  prévenu  et  de  son  défenseur ,  ainsi  que  de  la  pai*- 
tie  civile.  11  ne  manque  pas  de  personnes  pour  demander  que 
Tinculpé  ou  son  représentant  prenne  part  à  la  procédure  de  la 
Cour  ;  le  motif  invoqué  pour  repousser  cette  réclamation,  c'est 
qu'une  discussion  entre  le  ministère  public  et  Tinculpé  pdur- 
xait  être  dangereuse ,  et  Ton  ajoute  que  l'affaire  n'étant  pas 
«ncore  en  état,  puisque  la  lumière  peut  se  faire  jour  seulement 
devant  la  juridiction  de  jugement,  il  pourrait  être  compromet- 
tant de  dévoiler  à  l'accusé  l'instruction  dirigée  contre  lui.  Tou- 
tefois, sans  méconnaître  la  gravité  des  objections  que  l'on  peut 
faire,  nous  reconnaissons  facilement  que  les  raisons  invoquées 
par  ceux  qui  demandent  un  débat  contradictoire  sont  assez  sé- 
rieuses. 
IjQ^  juridictions  de  jugement  sont  de  trois  sortes  : 
A.  Le  tribunal  de  simple  police  (art.  138-143,  166-171,  C.  i.  c). 
—  Dans  chaque  canton  existe  un  tribunal  de  ce  genre  pour 
juger  les  contraventions  de  simple  police  ,  et  composé  du  juge 
de  paix.  Sous  l'empire  du  code  d'instruction  criminelle,  dans 
les  communes  non  chefs-lieux  de  canton ,  le  maire  était  aussi 
juge  de  police  ;  mais  cette  innovation ,  due  à  Napoléon ,  pré- 
sentait de  graves  inconvénients,  la  juridiction  du  maire  placée  à 
côté  de  celle  du  juge  de  paix  étant  inutile,  car  les  maires  n'étaient 
pas  toujours  en  état  d'exercer  le  pouvoir  que  leur  attribuait  la 
loi.  Bien  mieux,  non-seulement  il  était  singulier  de  voir  un 
officier  de  police  judiciaire  remplir  les  fonctions  de  juge,  mais^ 
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«n  accordant  au  maire  chargé  de  faire  des  règlements  de  po- 
lice pour  sa  communele  droit  de  statuer  sur  ces  derniers ,  on 
violait  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  interdisant 
'de  remettre  à  la  même  personne  l'exercice  des  pouvoirs  légis- 
latif et  judiciaire.  La  loi  du  27  janvier  1873  vint  rétablir  l'ho- 
mogénéité en  supprimant  cette  juridiction  du  maire,  laquelle 
n'avait  jamais  été  constituée.  Aujourd'hui  le  juge  de  paix  est 
juge  unique  en  matière  de  simple  police  ;  sur  les  conclusions 
du  commissaire  de  police,  ministère  public,  il  prononce  sans 
appel  quand  aucun  emprisonnement  n'est  infligé  et  quand 
l'amende  et  les  condamnations  civiles  autres  que  les  frais  ne 
dépassent  pas  5  fr.  ;  dans  les  autres  cas  ses  décisions  sont  su- 
^  jettes  à  l'appel. 

B.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  (art.  179 ,  180 ,  200 ,  C. 
i.  c).  —  Chaque  arrondissement  possède  un  tribunal  qui 
fonctionne  à  la  fois  comme  tribunal  civil  et  comme  tribunal 
correctionnel ,  ainsi  que  le  juge  de  paix  qui  juge  en  même 
temps  les  contestations  civiles  et  les  contraventions  de  police. 
Dans  les  villes  importantes ,  le  tribunal  comprenant  plusieurs 
chambres ,  certaines  sont  affectées  au  service  civil  et  certaines 
autres  au  service  correctionnel  ;  quand  le  tribunal  ne  compte 
qu'une  chambre,  ce  sont  les  mêmes  juges  qui  prononcent  à  des 
audiences  différentes  sur  les  affaires  civiles  et  sur  les  affaires 
correctionnelles.  Le  tribunal  correctionnel  statue  sur  les  déUts 
correctionnels ,  mais  il  ne  les  juge  jamais  qu'à  charge  d'appel, 
tandis  qu'en  matière  civile  il  prononce  en  dernier  ressort  dans 
certains  cas.  Non-seulement  ce  tribunal  connaît  de  tous  les 
délits  forestiers  poursuivis  à  la  requête  de  l'administration , 
ainsi  que  de  tous  les  délits  dont  la  peine  excède  cinq  jours 
d'emprisonnement  et  15  fr.  d'amende,  mais  il  connaît  encore 
en  appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  police.  Dans 
tous  les  cas  ,  le  jugement  émané  du  tribunal  correctionnel  ne 
peut  être  rendu  par  moins  de  trois  juges  ,,sur  les  conclusions 
du  ministère  public. 

C.  La  Chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  est  une 
chambre  de  la  Cour  d'appel  qui ,  alors  que  les  autres  pronon- 
cent sur  les  affaires  civiles  et  sur  la  mise  en  accusation ,  a  pour 
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mission  de  statuer  sur  les  délits  sur  l'appel  formé  contre  les 
Jugements  des  tribunaux  correctionnels.  Les  arrêts  en  matière 
Hîivile  doivent  être  rendus  par  sept  conseillers  au  moins  ;  ceux 
de  la  Chambre  des  appels  correctionnels  doivent  l'être  au  moins 
par  "cinq.  Le  ministère  public  est  nécessairement  entendu  à 
l'audience.  La  Cour  d'appel  ne  juge  pas  les  crimes  ;  elle  se 
î)orne  non-seulement  à  statuer  sur  la  mise  en  accusation, 
mais  aussi  à  fournir  des  magistrats  pour  la  juridiction  qui, 
dans  chaque  département ,  a  pour  mission  de  se  prononcer  sur 
les  affaires  criminelles  et  qui  se  nomme  Cour  d'assises. 

D.  La  Cour  d'assises  (art.  251  et  suiv. ,  C.  i.  c.  ;  loi  20  avril 
1810,  décret  6  juill.  1810  ,  loi  24  nov.  1872).  —  Etablie  dans 
tout  déparlement  au  siège  de  la  Cour  d'appel  dans  les  dépar- 
tements où  il  en  existe  et  ordinairement  dans  les  autres ,  au 
<5hef-lieu  du  département,  la  Cour  d'assises ,  loin  d'être  une 
juridiction  permanente  comme  les  autres  tribunaux  ,  n'est 
qu'une  juridiction  temporaire,  en  ce  sens  qu'il  y  a  seulement  des 
sessions  d'assises  et  que  la  Cour  d'assises  n'a  d'existence  légale 
que  depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  clôture  de  la  session  (1).  La 
tenue  doit  avoir  lieu  dans  chaque  département  tous  les  trois 
mois  ;  en  cas  de  besoin  il  peut  être  établi  des  sessions  extraor- 
dinaires ,  à  la  demande  du  procureur  général  et  sur  l'ordre  du 
premier  président  de  la  Cour  d'appel.  A  Paris ,  vu  la  multipli- 
<îité  des  affaires ,  la  Cour  d^assises  est  pour  ainsi  dire  en  per- 
manence, c'est-à-dire  que  les  sessions  se  succèdent  sans  inter- 
ruption de  quinzaine  en  quinzaine  ;  toutefois ,  il  n'y  a  que  la 
première  session  de  chaque  trimestre  qui  soit  ordinaire  ;  les 
autres  constituent  des  sessions  extraordinaires. 

Aux  termes  de  la  loi  du  20  avril  1810 ,  le  premier  président 
de  la  Cour  d'appel  désigne  le  jour  de  l'ouverture  de  la  Cour 
d'assises  quand  elle  se  tient  à  son  siège  habituel  ;  dans  le 
<îas  contraire,  lorsqu'elle  doit  tenir  sa  séance  dans  un  lieu 
autre,  l'époque  de  l'ouverture  et  le  lieu  sont  déterminés  par 
arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel,  toutes  chambres  assemblées , 

(1)  En  général  une  session  ne  doit  pas  se  prolonger  au  delà  de  quinze 
jours  (Circul  minist, ,  14  mai  1812 ,  14  juin  1819). 
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et  le  procureur  général  entendu.  L'ordonnance  du  premiw 
président  ou  Tarrét  de  la  Cour  doit  être  publié  par  affiches  et 
par  la  lecture  qui  doit  en  être  faite  dans  tous  les  tribunaux  de 
première  instance  du  ressort  huit  jours  au  moins  avant  Tou- 
verture;  Tordonnance  portant  nomination  des  présidents  et 
magistrats  des  cours  d*assises  (1)  et  fixation  du  jour  de  l'ouver- 
ture des  séances  de  la  Cour  d'assises  est  envoyée,  à  la  diligence 
des  procureurs  généraux  j  aux  tribunaux  de  première  instance 
de  la  Cour  d'assises  ;  elle  est  publiée  dans  les  trois  jours  de  sa 
réception ,  à  l'audience  publique  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur de  la  République.  L'annonce  de  cette  ordonnance  est  faite 
dans  les  journaux  du  département  où  siège  la  Cour  d'assises  ; 
elle  est  affichée  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  et  sièges 
des  tribunaux  de  première  instance.  La  Gour  d'assises  se  com- 
pose de  deux  éléments  :  les  magistrats^  c'est-à-^dire  le  président 
des  assises,  les  assesseurs,  le  ministère  public  et  le  grefB.er,  et 
ks  jurés ,  citoyens  désignés  par  la  voie  du  sort  pour  décider 
dans  chaque  affaire  si  l'accusé  est  coupable  ou  non.  Les  attri- 
butions sont  bien  délimitées  et  bien  distinctes  :  les  jurés  se 
prononcent  sur  le  degré  de  culpabilité  de  l'accusé  et  les  magisr 
trats  appKquent  la  peine  fixée  par  le  législateur,  en  prenant 
pour  point  de  départ  la  déclaration  du  jury. 

Les  magistrats  tenant  les  assises  sont  au  nombre  de  trois 
(avant  1831  ils  étaient  cinq)  :  un  président  et  deux  assesseurs. 
Dans  les  départements  où  siège  une  Gour  d'appel,  ce  sont  trois 
conseillers  ;  dans  les  autres  départements  la  Cour  d'assises  se 
compose  d'un  conseiller  à  la  Cour  d'appel  délégué  en  qualité 
de  président,  de  deux  magistrats  pris  soit  parmi  les  conseillers^ 
si  la  Cour  juge  convenable  de  les  déléguer  à  cet  effet ,  soit 
parmi  les  président  et  juges  du  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  de  la  tenue  des  assises  (art.  252,  253)  (2).  Ajoutons 
que  d'après  l'article  93  du  décret  du  6  juillet  1810  ,  dans  les 


(1)  L'accusé  ne  peut  critiquer  la  désignation  de  ces  magistrats  lors  même 
que  l'avis  du  procureur  général  n'a  pas  été  pris  (Cass.,  27  avril  1876). 

(2)  Le  premier  président  de  la  Cour  d'appel  peut  toujours,  s'il  le  veut^ 
présider  la  Cour  d'assises,  d'après  la  loi  de  1810 ,  art.  16. 
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villes  OÙ  siège  la  Cour  d'appel,  la  chambre  civile,  présidée  par 
le  premier  président,  se  réunit  à  la  Cour  d'assises  pour  le  dé- 
bat et  le  jugement  de  l'affaire,  lorsque  le  procureur  général,  à 
raison  de  la  gravité  des  circonstances ,  en  a  fait  la  réquisitioO' 
aux  chambres  assemblées  et  lorsqu'il  est  intervenu  un  arrêt 
conforme  à  ses  conclusions.  Il  est  vrai  que  ce  fait  ne  s'est  jamais 
présenté. 

Les  conseillers  qui  ont  statué  sur  la  mise  en  accusation  ne 
peuvent ,  pas  plus  que  le  juge  d'instruction ,  faire  partie  de  la 
Cour  d'assises  (art.  257).  Le  ministre  delà  justice  (et  à  son 
défaut  le  premier  président  de  la  Cour  d'appel)  nomme  les 
présidents  et  les  conseillers  assesseurs ,  les  juges  assesseurs 
pris  dans  les  tribunaux  de  première  instance  étant  toujours 
choisis  par  le  premier  président  de  la  Cour,  sur  l'avis  du  pro- 
cureur général.  Toutes  ces  nominations  sont  publiées  dans 
retendue  du  ressort. 

Pour  les  assises  extraordinaires,  le  président  de  la  dernière 
session  est  de  droit  président  de  la  nouvelle  (Décret ,  6  juillet 
1810,  81).  Il  peut  se  produire  des  cas  d'empêchement  légitime 
ou  de  décès  ;  le  législateur, a  prévu  le  cas  non -seulement  en 
décidant  que  dans  la  prévision  d'une  longue  session  la  Cour 
d'assises  ou  mieux  le  président  peut  adjoindre  un  ou  deux 
assesseui-s  suppléants  pour  prendre  la  place  du  magistrat  qui 
viendrait  à  faire  défaut ,  mais  aussi  en  édictant  plusieurs  dis- 
positions relatives  au  remplacement.  Ainsi  le  président  qui,  à 
partir  de  la  notification  aux  jurés  de  la  liste,  se  trouve  dans- 
l'impossibilité  de  remplir  ses  fonctions  doit  être  remplacé  par 
le  plus  ancien  des  conseillers  délégués  pour  l'assister,  et  s'il  n'a 
pour  assesseur  aucun  conseiller,  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  ;  dans  le  cas  particulier  d'une  session  ex- 
traordinaire quand  il  est  impossible  de  recourir  au  président 
des  assises  précédentes,  le  premier  président  doit  nommer  un 
magistrat  au  lieu  et  place  de  celui  qui  fait  défaut.  A  l'égard 
des  assesseurs,  la  loi  ne  s'est  pas  expliquée  d'une  façon  moins- 
catégorique  :  les  conseillers,  en  cas  d'absence  ou  de  tout  autre 
empêchement,  sont  remplacés  par  des  conseillers  de  la  même 
cour  et,  à  leur  défaut,  par  des  juges  de  première  instance  ;  les- 
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juges  de  première  instance  sont  remplacés  par  des  juges  sup- 
pléants. Remarquons  toutefois  qu'à  partir  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  session,  c'est  au  président  des  assises  qu'il  appartient 
de  pourvoir  au  remplacement  des  assesseurs  régulièrement 
empêchés  et  de  désigner,  s'il  y  a  lieu ,  des  assesseurs  supplé- 
mentaires (art.  263,  254,  253,  G.  i.  c,  décret  6  juillet  1810,  81). 

Quel  que  soit  le  lieu  où  siège  la  Cour  d'assises,  le  procureur 
général  exerce  toujours  les  fonctions  d'organe  du  ministère 
public  avec  l'aide  de  ses  avocats  généraux  et  de  ses  substituts; 
^n  fait,  lorsque  le  département  ne  possède  pas  une  Cour  d'ap- 
pel ,  les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  le 
procureur  de  la  République  et  par  ses  substituts. 

Les  jurés  sont  des  citoyens  désignés  par  la  voie  du  sort  qui, 
sans  autres  conditions  d'aptitude  que  l'âge  de  trente  ans  révo- 
lus et  la  jouissance  des  droits  politiques ,  civils  et  de  famille, 
viennent  prêter  leur  concours  à  l'œuvre  de  la  justice  crimi- 
nelle en  se  prononçant  dans  la  plénitude  de  leur  liberté  et  de 
leur  conscience  sur  la  culpabilité  ou  l'innocence  des  accusés 
traduits  devant  eux.  L'origine  du  jury  est  très-ancienne  ,  car 
-cette  institution  était  déjà  pratiquée  dans  l'antiquité,  mais  sur- 
tout en  Germanie  où  tout  homme  libre  devait  être  jugé  par 
ses  pairs  ;  cette  coutume  venue  des  forêts  de  la  Germanie 
fut  admise  en  France  après  la  conquête  et  persista  jusqu'à 
Hugues  Capet ,  mais  elle  disparut  ensuite  sous  la  monarchie 
féodale  et  avec  la  monarchie  absolue.  Ayant  sous  les  yeux 
l'exemple  de  l'Angleterre,  là  où  l'institution  du  jury  s'était 
maintenue  et  était  considérée  comme  la  garantie  de  la  liberté , 
l'Assemblée  constituante ,  cédant  du  reste  aux  demandes  des 
publicistes,  l'introduisit  chez  nous  sous  deux  formes  :  le  jury 
d'accusation  chargé  d'examiner  si  le  prévenu  devait  être  ren- 
voyé devant  la  justice  répressive  en  matière  criminelle ,  et  le 
jury  de  jugement  chargé  non  pas  d'infliger  un  châtiment, 
mais  bien  d'apprécier  les  faits  de  la  cause ,  de  prononcer  sur 
le  degré  de  culpabilité  de  l'accusé,  abstraction  faite  de  la  peine 
édictée.  Lors  de  la  rédaction  de  nos  Codes  ,  sous  prétexte  que 
le  jury  n'avait  pas  procuré  tous  les  avantages  espérés ,  il  fut 
vivement  attaqué.  Si  quelques  cours  d'appel  (Agen,  Caen, 
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Rennes)  en  firent  l'éloge,  en  revanche  sa  suppression  fut  éner- 
giquement  sollicitée  par  la  Cour  de  cassation  et  par  un  grand 
nombre  de  cours,  ainsi  que  par  beaucoup  de  conseillers  d'Etat; 
TEmpereur  lui-même  se  prononça  dans  le  même  sens.  Néan- 
moins ,  malgré  ces  attaques  et  quoique  l'on  eût  supprimé  le 
jury  d'accusation  dont  les  attributions  furent  confiées  à  la  Cour 
d'appel,  le  jury  fut  conservé  et  cela  avec  raison.  Sans  contre- 
dit cette  institution  n'est  pas  exempte  de  tout  reproche  puis- 
qu'elle rend  la  répression  inégale  en  faisant  changer  à  chaque 
session  les  véritables  juges  et  puisqu'elle  désarme  quelque  peu 
le  pouvoir  social,  au  dire  de  quelques-uns,  par  l'emploi  exces- 
sif des  circonstances  atténuantes  ;  mais  il  faut  aussi  reconnaî- 
tre que  dans  bien  des  circonstances  la  répression  n'a  été  moins 
sévère  que  par  suite  de  la  rigueur  excessive  de  la  loi ,  que  le 
fait  est  bien  mieux  apprécié  par  des  personnes  jugeant  avec  la 
conscience  et  l'impartialité  d'hommes  libres ,  cherchant  sur- 
tout à  être  convaincus,  que  par  des  magistrats  endurcis  par  la 
coutume  de  juger  et  contractant  du  milieu  où  ils  vivent  l'ha- 
bitude de  voir  dans  tout  accusé  un  criminel.  Nous  ajouterons 
que  le  jury  est  un  mode  de  la  souveraineté  nationale,  du  mo- 
ment qu'en  faisant  de  tous  les  citoyens  des  magistrats  il  les 
associe  à  l'administration  de  la  justice;  un  peuple  qui  n'inter- 
vient pas  dans  les  jugements  ,  a  dit  Royer-CoUard  ,  peut  être 
heureux  ,  tranquille  ,  bien  gouverné  ,  mais  il  ne  s'appartient 
pas  lui-même  :  il  n'est  "pas  libre,  il  est  sous  le  glaive.  Toute 
chose  dans  l'état  social  aboutit  à  des  jugements.  L'intervention 
des  citoyens  dans  les  jugements  est  donc  la  garantie  véritable, 
définitive  de  la  liberté.  Au  surplus ,  l'histoire  ne  prouve-t-elle 
pas  qu'il  existe  un  rapport  évident  entre  le  jury  et  les- libertés 
publiques?  Sans  vouloir  insister  sur  les  judices  jurati  de  Rome 
qui  ne  survécurent  que  de  nom  à  la  destruction  de  la  liberté 
politique  par  le  césarisme,  l'on  peut  et  l'on  doit  remarquer  que 
dans  les  sociétés  modernes  le  pays  le  plus  libre  est  celui  où  le 
jury  est  le  mieux  établi.  Nous  remarquerons  aussi  qu'il  vul- 
gàri^el'idée  du  droit ,  et  qu'il  constitue  un  grand  enseigne- 
ment. C'est,  suivant  Tocque ville ,  un  des  moyens  les  plus  efiB- 
caces  dont  une  société  puisse  se  servir  pour  l'éducation  d'un 
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peuple.  D'ailleurs  remarquons  bien  que  lorsqu'il  s'agit  d'appli- 
quer une  peine  l'on  ne  doit  pas  seulement  considérer  la  réa- 
lité des  faits  et  leur  criminalité  légale  ;  il  faut,  en  outre,  tenir 
compte  de  leur  criminalité  morale ,  de  leur  condamnation  par 
la  conscience  ;  or,  qui  est  plus  à  même  de  se  prononcer  que  le 
jury  représentant  de  la  conscience  humaine  et  composé  d'hom- 
mes jugeant  dans  les  conditions  les  plus  absolues  d'indépen- 
dance et  d'impartialité ,  non  comme  agents  du  pouvoir  social 
chargés  de  faire  respecter  les  lois  ,  mais  bien  comme  hommes, 
c'est-à-dire  comme  égaux  de  l'accusé?  Et  lorsqu'il  s'agit  de 
délits.relatifs  soit  aux  opinions ,  soit  aux  manifestations  de  la 
pensée,  ou  d'actes  se  commettant,  à  proprement  parler,  au  sein 
de  la  vie  intellectuelle  et  morale  (infractions  concernant  la  re- 
ligion, la  presse,  etc.)  le  juge  naturel  n'est- il  pas  le  jury  re- 
présentant de  l'opinion  et  émanant  de  la  nation  elle-même?  Ce 
juge  qui  n'a  aucune  attache  avec  le  pouvoir ,  que  ce  dernier 
n'a  pas  nommé,  sur  lequel  il  ne  peut  rien,  n'offre-t-il  pas  plus 
de  garanties  qu'une  magistrature  recevant  son  pouvoir  de 
l'Etat,  partie  intéressée  dans  le  débat?  Le  jury  est  la  con- 
science de  la  société,  a  pu  dire  Rossi.  Dans  tout  état  constitu- 
tionnel sagement  réglé,  a  écrit  Bérenger  (Just,  crim.^  25),  l'in- 
stitution du  jury  est  le  complément  des  lois  fondamentales  et 
la  garantie  de  toutes  les  libertés.  Nous  n'ignorons  point ,  à  la 
vérité,  les  préjugés  qui  jadis  avaient  cours ,  mais  il  faut  bien 
reconnaître  qu'ils  disparaissent  :  aujourd'hui  le  jury  est  telle- 
ment populaire  et  tellement  passé  dans  nos  mœurs  que ,  loin 
d'accepter  avec  regret  ces  fonctions  redoutables ,  chacun  s'y 
soumet  et  remplit  en  conscience  le  devoir  incombant  à  tout 
homme  probe  et  hbre. 

L'organisation  du  jury  a  subi  bien  des  vicissitudes;  ren- 
voyant au  Gode  de  1791 ,  à  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII, 
au  Code  de  1808,  aux  lois  du  2  mars  1827  et  2  janvier  J828,  à 
celles  du  7  août  1848  et  du  4  juin  1853,  nous  nous  contente- 
rons d'exposer  la  législation  en  vigueur ,  telle  qu'elle  résulte 
de  la  loi  du  24  novembre  1872. 

Pour  être  juré  il  faut  :  1**  avoir  trente  ans  révolus;  2<*  jouir 
de  ses  droits  politiques,  civils  et  de  famille  ;  3""  n'être  dans 


Digitized  by 


Google 


ORGANISATION  DES  JURIDICTIONS  PÉNALES.  397 

aucun  des  cas  d'incapacité ,  d'incompatibilité ,  d'exclusion  ou 
de  dispense  (art.  1).  Aux  termes  de  l'article  2 ,  auqueL  nous 
renvoyons  pour  les  détails,  et  que  nous  nous  bornons  à  résumer 
brièvement,  sont  incapables  tous  ceux  qui  ont  subi  une  cod- 
damnation  judiciaire,  les  accusés  et  les  contumax,  les  notaires, 
greffiers  et  officiers  ministériels  destitués,  les  faillis  non  réha- 
bilités ,  ceux  auxquels  les  fonctions  de  jurés  ont  été  interdites 
en  vertu  de  l'article  396,  C.  i.  c,  ou  de  l'article  42,  C.  p.,  ceux 
qui  sont  sous  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt,  les  interdits,  les  in- 
dividus pourvus  d'un  éonseil  judiciaire,  et  ceux  qui  sont  placés 
dans  un  établissement  public  d'aliénés,  d'après  la  loi  du 
30  juin  1838.  Suivant  l'article  3,  les  fonctions  de  juré  sont 
incompatibles  avec  celles  de  ministre,  sénateur,  député,  mem- 
bre du  conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  des  comptes  ,  sous-secré- 
taire d'Etat  ou  secrétaire  général  d'un  ministère,  préfet  et 
sous-préfet,  secrétaire  général  et  conseiller  de  préfecture,  ma- 
gistrat, juge  consulaire  ou  de  paix,  commissaire  de  police, 
ministre  d'un  culte  reconnu ,  militaire  ou  marin  en  activité  de 
service  et  pourvu  d'emploi ,  fonctionnaire  ou  préposé  du  ser- 
vice actif  des  douanes,  des  contributions  indirectes,  des  forêts 
de  l'Etat  et  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  insti- 
tuteur primaire  communal.  Ajoutons  que  d'après  l'article  329 , 
€.  i.  c,  nul  ne  peut  être  juré  dans  une  affaire  où  il  a  figuré 
comme  officier  de  police  judiciaire ,  témoin ,  interprète,  expert 
ou  partie.  L'article  4  exclut,  par  suite,  de  leur  état  de  précarité 
ou  d'insuffisance  les  domestiques  et  serviteurs  à  gages ,  ainsi 
que  ceux  qui  ne  savent  ni  lire ,  ni  écrire  en  français.  Enfin 
l'article  5  dispense  de  ce  seryice  les  septuagénaires ,  les  per- 
sonnes ayant  besoin  de  leur  travail  manuel  et  journalier  pour 
vivre,  et  ceux  qui  ont  été  jurés  durant  l'année  courante  ou 
durant  l'année  précédente. 

Chaque  année  il  est  dressé  une  liste  des  jurés  pour  le  service 
des  assises  du  département  ;  elle  comprend  trois  mille  noms 
pour  le  département  de  la  Seine ,  et  pour  les  autres  départe- 
ments un  nom  pour  cinq  cents  habitants ,  sans  que  toutefois 
le  nombre  puisse  être  supérieur  à  six  cents  et  inférieur  à  quatre 
<5ent8.  La  liste  ne  peut  comprendre  que  des  citoyens  domiciliés 
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dans  le  département  ;  le  nombre  est  réparti  par  le  préfet  par 
arrondissement  et  par  canton.  Le  soin  de  former  cette  liste  est 
confié  à  deux  commissions  :  la  première,  existant  dans  chaque 
canton  (à  Paris  dans  chaque  quartier),  et  composée  des  maire» 
des  communes  réunis  sous  la  présidence  du  juge  de  paix 
dresse  pour  le  canton  une  liste  préparatoire  contenant  un  nom- 
bre de  noms  double  de  celui  fixé  pour  le  contingent  du  canton 
et  qui  doit  figurer  sur  la  liste  définitive.  La  seconde ,  établie 
dans  tout  arrondissement  et  composée  du  président  du  tribunal 
civil ,  des  juges  de  paix  et  des  conseillers  généraux  des  diffé- 
rents cantons  de  l'arrondissement  fait  un  choix  parmi  les  jurés 
portés  sur  les  listes  préparatoires  de  chaque  canton  (1)  et  forme 
la  liste  annuelle  définitive  de  Tarrondissement.  La  commission 
qui  siège  dans  l'arrondissement  où  se  tiennent  les  assises  est, 
de  plus ,  chargée  de  rédiger  la  liste  des  jurés  suppléants  pris 
parmi  les  habitants  de  la  ville  chef-lieu  des  assises ,  et  com- 
posée de  cinquante  noms ,  sauf  à  Paris  où  ce  chiffre  est  porté 
à  trois  cents.  Dans  la  première  quinzaine  de  décembre,  le 
premier  président  de  la  Cour  d'appel  ou  le  président  du  tribunal 
chef-lieu  de  la  Cour  d'assises  constitue  la  liste  annuelle  du 
département  et  la  liste  spéciale  des  jurés  suppléants  à  l'aide 
des  listes  d'arrondissement.  La  liste  des  jurés  pour  chaque 
session  est  formée  au  moyen  des  listes  d'arrondissement.  Dix 
jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  assises,  d'après  la  loi  du 
31  juillet  1875  modifiant  sur  ce  point  la  loi  de  1872,  le  premier 
président  de  la  Cour  d'appel  ou  le  président  du  tribunal  chef- 
lieu  d'assises ,  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  Cour  d'appel, 
tire  au  sort,  en  audience  publique,  sur  la  liste  annuelle  les 
noms  des  trente-six  jurés  qui  forment  la  liste  de  session.  II 
tire,  en  outre,  quatre  jurés  suppléants  sur  la  liste  spéciale.  Si 
les  noms  d'un  ou  de  plusieurs  jurés  ayant  rempli  lesdites 
fonctions  pendant  l'année  courante  ou  pendant  l'année  précé- 
dente viennent  à  sortir  de  l'urne ,  ils  doivent  être  immédiate- 


(1)  Notons  que  cette  commission  a  le  droit  de  porter  sur  la  liste  des  per* 
sonnes  non  inscrites  sur  les  listes  préparatoires  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  ces- 
noms  dépassent  le  quart  de  ceux  portés  pour  le  canton. 
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ment  remplacés  sur  la  liste  de  session  par  les  noms  d'un  oa 
de  plusieurs  autres  jurés  tirés  au  sort. 

Huit  jours  avant  l'ouverture  de  la  session  le  préfet  notifie  à 
chaque  juré  sa  nomination  et  le  convoque  pour  la  date  fixée 
(art.  389)  ;  d'autre  part,  la  veille  du  jour  où  doit  être  formée  la 
liste  spéciale  pour  chaque  affaire,  la  liste  des  jurés  pour  la  ses- 
sion est  notifiée  à  l'accusé ,  à  peine  de  nullité. 

Les  jurés  désignés  par  le  tirage  au  sort  sont  tenus  de  se 
présenter  au  commencement  de  la  session  et  au  début  de  cha- 
que audience,  sous  peine  de  condamnations,  et  il  est  alors  pro-^ 
cédé  au  choix  des  douze  personnes  constituant  le  jury  de  juge- 
ment. Avant  l'audience,  dans  la  Chambre  du  conseil  c'est-à-dire 
à  huis-clos  ,  le  président  de  la  Cour  d'assises  ,  assisté  du  gref- 
fier et  en  présence  du  ministère  public  ,  de  l'accusé  et  de  son 
conseil ,  tire  au  sort  sur  la  liste  de  session  les  noms  des 
douze  jurés  qui  doivent  siéger.  Pour  que  le  tirage  au  sort  puisse^ 
avoir  lieu ,  il  faut  trente  jurés  au  moins.  Si  ce  nombre 
n'était  pas  atteint ,  on  devrait  faire  appel  aux  jurés  suppléants , 
et  au  besoin  il  peut  être  fait  un  tirage  au  sort  parmi  les  ju- 
rés de  la  ville  inscrits  sur  la  liste  spéciale,  et  en  dernier 
lieu  sur  la  liste  générale  annuelle.  A  mesure  qu'un  nom  sort 
de  l'urne,  l'accusé  et  le  ministère  public,  sans  avoir  à  alléguer 
aucun  motif,  peuvent  récuser  les  jurés  qui  ne  leur  conviennent 
pas.  L'accusé  et  le  ministère  public  sont  en  droit  d'exercer  un 
nombre  égal  de  récusations  ;  cependant ,  si  les  jurés  sont  en 
nombre  impair,  l'accusé  a  le  droit  de  récuser  un  juré  de  plus 
que  le  ministère  public.  Les  accusés  s'entendent  pour  exercer 
leurs  récusations  ;  sinon  ils  les  exercent  séparément,  d'après  le 
rang  fixé  par  le  sort.  Lorsque  l'accusé  ou  le  ministère  public  a"' 
exercé  le  nombre  de  récusations  qui  lui  est  attribué  par  le  lé- 
gislateur son  droit  est  éteint.  Dès  que  le  président  a  tiré  de 
l'urne  douze  noms  sans  que  la  récusation  ait  eu  lieu,  le  tableau 
du  jury  de  jugement  est  formé ,  et  c'est  devant  ces  douze  ci- 
toyens que  l'affaire  doit  se  dérouler.  En  tout  cas,  il  n'y  a  plui* 
heu  à  récusation  quand  il  ne  reste  plus  dans  l'urne  que  le 
nombre  de  jurés  nécessaires  pour  former  le  jury  de  jugement. 
Ajoutons  que  lorsque  l'affaire  parait  devoir  entraîner  de  longs 
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débats ,  aux  termes  de  l'article  394 ,  la  Cour  d'assises  peut , 
avant  la  formation  de  la  liste  des  jurés ,  ordonner  qu'il  sera 
adjoint  un  ou  deux  jurés  de  plus ,  de  même  qu'elle  a  le  droit 
d'adjoindre  un  magistrat  pour  remplacer  l'assesseur  qui  serait 
dans  l'impossibilité  de  siéger.  Tout  juré  est  tenu  de  se  présen- 
ter à  l'audience  et  de  remplir  le  devoir  qui  lui  incombe ,  sur  la 
•citation  qui  lui  a  été  notifiée.  Pour  assurer  le  fonctionnement 
de  la  justice  et  pour  empêcher  de  porter  obstacle  au  jugement 
des  affaires  criminelles  par  une  absence  préméditée,  le  législa- 
teur a  édicté  des  peines  sévères  contre  le  juré  défaillant,  cou- 
pable de  ne  s'être  pas  rendu  à  son  poste  conformément  à  la 
-citation  régulièrement  notifiée ,  ou  bion  de  s'être  retiré  avant 
l'expiration  de  ses  fonctions  sans  une  excuse  jugée  valable  parla 
<îour.  Pour  la  première  fois  l'amende  est  de  500  fr.  (susceptible 
toutefois  d'être  réduite  à  200  fr.  par  la  Cour,  d'après  l'article  19 
de  la  loi  du  4  juin  1853  sur  la  composition  du  jury)  ;  pour  la 
deuxième  elle  est  de  1,000  fr.,  et  pour  la  troisième  de  l,500fr. 
De  plus ,  la  dernière  iois ,  le  juré  défaillant  est ,  par  un  arrêt 
imprimé  et  affiché  à  ses  frais ,  déclaré  incapable  d'exercer  dé- 
sormais les  fonctions  de  juré  (art.  396 ,  398).  Néanmoins  la 
-Cour  d'assises  peut  exonérer  de  l'amende  tant  les  personnes 
que  la  loi  dispense  des  fonctions  de  jurés  ou  celles  dont  les 
fonctions  sont  incompatibles  que  celles  qui  justifient  avoir  été 
4ans  l'impossibilité  de  se  rendre  au  jour  indiqué  (Art.  397). 

E.  La  Cour  de  cassation  (L.  26  ventôse  an  VIII,  art.  58,  60,  63) 
est  le  tribunal  suprême  chargé  de  statuer  sur  les  demandes  à 
fins  d'annulation  des  décisions  judiciaires  définitives  et  en  der- 
nier ressort  pour  contravention  à  la  loi.  Etablie  en  1790  sous  le 
nom  de  tribunal  de  cassation ,  la  Cour  suprême  n'est  pas  un 
degré  de  juridiction  ;  elle  tend  à  établir  l'uniformité  dans  la  ju- 
risprudence et  à  supprimer  les  différences  qui  pourraient  exister 
de  siège  à  siège.  Tandis  que  l'appel  a  pour  but  la  rôformation 
du  jugement  basé  sur  une  erreur  de  fait,  l'objet  de  la  cassation 
«st  d'annuler  la  décision  contenant  une  erreur  de  droit.  Sié- 
geant à  Paris  et  unique  pour  toute  la  France,  la  Cour  de  cassa- 
tion se  compose  de  quarante-neuf  magistrats,  y  compris  le  pre- 
mier président  et  trois  présidents  de  chambre,  répartis  en  trois 
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sections  OU  chambres  :  chambre  des  requêtes  et  chambre  civile 
pour  les  affaires  civiles,  chambre  criminelle,  cette  dernière  sta- 
tuant sur  les  demandes  en  cassation  en  matière  criminelle , 
correctionnelle  et  de  police,  sans  que  l'affaire  ait  subi  un  examen 
préalable  ainsi  q[ue  cela  a  lieu  pour  les  affaires  civiles.  Les 
fonctions  de  ministèrç  public  sont  remplies  par  un  procurent 
général  et  par  six  avocats  généraux ,  à  raison  de  deux  par 
chambre.  Chaque  chambre  ne  peut  juger  valablement  que 
lorsqu'elle  compte  onze  conseillers  asssemblés,  et  toutes  les  dé- 
cisions doivent  être  rendus  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 
Chacune  des  trois  chambres  est  indépendante  des  deux  autres; 
cependant,  dans  certains  cas,  ainsi  que  nous  verrons  plus  loin, 
les  trois  Chambres  doivent  se  réunir  pour  prononcer  en  au- 
dience solennelle  sur  les  affaires  pénales ,  de  même  que  sur 
les  affaires  civiles. 

Le  personnel  des  différentes  juridictions  de  jugement  com- 
prend des  magistrats  appartenant  à  deux  classes  bien  distinc- 
tes :  la  magistrature  inamovible,  à  laquelle  incombe  la  mission 
de  prononcer ,  et  la  magistrature  dite  debout ,  ou  ministère  pu- 
blie, chargée  non-seulement  d'exercer  les  poursuites  mais  aussi 
de  requérir  et  de  conclure  à  l'audience. 

La  magistrature  inamovible  ou  jugeant  se  compose  des  juges 
de  paix  pour  les  tribunaux  de  simple  police,  des  juges  (titulai- 
res et  suppléants)  pour  les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
des  conseillers  pour  les  cours  d'appel  et  pour  la  Cour  de  cassa- 
tion. Ils  sont  nommés  aujourd'hui  par  le  chef  de  l'Etat,  sous 
certaines  conditions  d'âge  et  de  capacité  ;  ils  concourent  indis- 
tinctement à  rendre  la  justice  civile  et  criminelle.  Si  en  vertu 
du  décret  du  1®^  mars  1852  ils  sont  admis  à  faire  valoir  leurs 
droits  à  la  retraite  à  l'âge  de  soixante  et  dix  ans,  ils  sont,  en  re- 
vanche, inamovibles,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  peuvent  être  desti- 
tués sans  un  jugement ,  ni  même  déplacés  sans  leur  consente- 
ment. L'inamovibilité  est  une  des  plus  précieuses  garanties  de 
leur  indépendance  puisqu'elle  leur  permet  de  juger  d'après 
leur  conscience  sans  avoir  à  redouter  que  leur  décision  puisse 
leur  créer  des  difficultés  avec  Tautorité  ;  n'ayant  rien  à 
craindre  du  gouvernement,  le  magistrat  n'est  point  placé  en- 
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tre  son  devoir  et  son  intérêt ,  et  en  rendant  un  jugement  sus- 
ceptible de  déplaire  au  pouvoir  il  ne  risque  pas  de  briser  sa 
carrière.  Evidemment  l'avancement  peut  lui  être  refusé ,  mais 
sa  situation  présente  ne  peut  être  compromise. 

Le  ministère  public  comprend  les  magistrats  chargés  de  met- 
tre en  mouvement  les  autorités  dont  le  rôle  est  d^appliguer  la 
loi  pénale  ;  il  exerce  Taction  publique  ,  requiert  au  nom  de  h 
société  la  punition  des  délinquants  et  veille  à  TexêcutioQ 
des  peines.  L'origine   du  ministère  public  remonte,    selon 
toute  vraisemblance,  au  quatorzième  siècle,  à  Tépoque  où 
les  avocats  du  roi^  procureurs  du  roi^  nommés  pour  la  défense 
des  intérêts  privés  du  souverain,  reçurent  la  mission  de  le  re- 
présenter dans  les  causes  où  sa  présence  était  usitée.  Ce  fut 
Philippe  le  Bel  qui  attacha  aux  parlements  des  représentants 
de  la  royauté  sous  le  nom  de  procureurs  du  roi,  auxquels  il  dé- 
fendit d'occuper  pour  d'autres  parties  (25  mars  1302).  On  ne 
se  borna  pas  à  affecter  au  Parlement  de  Paris  des  magistrats 
appelés  procureur  général  et  avocat  général ,  on  en  établit  au- 
près de  chaque  parlement  ;  bien  mieux ,  les  sièges  inférieurs 
tels  que  les  présidiaux ,  bailliages  ou  sénéchaussées  et  prévô- 
tés eurent  des  procureurs  chargés  de  la  poursuite  des  crimes 
et  délits  ainsi  que  de  l'exécution  des  édits  et  ordonnances. 
Seulement  ce  qui  est  à  noter  comme  une  différence  essentielle, 
c^est  qu'il  n'existait  en  réalité  aucun  lien  hiérarchique  entre 
ces  différents  officiers.  Nous  ne  rapporterons  pas  les  diverses 
vicissitudes  qu'eut  à  subir  l'institution  du  ministère  public 
chez  nous ,  nous  nous  contenterons  de  dire  que  l'organisation 
actuelle  date  de  la  loi  du  20  avril  1810.  Au  lieu  de  diviser  le 
ministère  public  pour  les  affaires  civiles  et  pour  les  affaires 
criminelle,  au  lieu  de  partager  les  fonctions  entre  l'accusateur 
public  et  le  commissaire  du  gouvernement,  à  l'imitation  de  ce 
qu'avait  décidé  la  Constituante,  le  législateur  donna  au  minis- 
tère public  un  caractère  d'unité  en  lui  attribuant  une  égale 
compétence  pour  la  justice  civile  et  pour  la  justice  répressive 
et  en  donnant  aux  mêmes  personnes  les  droits  accordés  pré- 
cédemment à  l'accusateur  public  et  au  commissaire  du  gou- 
vernement. 
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Les  agents  du  ministère  public ,  nommés  et  révocables  par 
le  gouvernement ,  agissant  en  son  nom,  exécutant  ses  ordres 
et  placés  sous  sa  surveillance ,  ont  upe  double  attribution.  Ils 
sont  en  même  temps  officiers  de  police  judiciaire  chargés , 
par  suite,  de  la  recherche  des  faits  punissables,  et  partie  publi- 
que, c'est-à-dire  qulls  représentent  l'intérêt  public,  qu'ils  pour- 
suivent en  vue  de  l'ordre  social,  qu'ils  requièrent  au  nom  de 
la  société  l'instruction  et  la  répression  des  délits  et  enfin 
qu'ils  *veiU^il  à  l'exécution  des  peines. 

L'organisation  du  ministère  public  répond  à  celle  des  juri- 
dictions. Ainsi  près  de  chaque  tribunal  d'arrondissement  nous 
trouvons  un  procureur  de  la  République  assisté  de  substituts; 
près  de  chaque  Cour  d^appel  un  procureur  générai  assisté 
d'avocats  généraux  et  de  substituts  du  procureur  général;  près 
de  la  Ciour  de  cassation  un  procureur  général  et  des  avocats  gé- 
néraux. Lorsque  la  CSour  d'assises  tient  ses  séances  au  siège  de 
la  Cour  d'appd ,  les  fonctions  d'organe  du  ministère  public 
sont  remplies  par  le  procureur  général  ou  par  un  avocat  géné- 
ral ou  par  un  substitut.  Lorsqu'au  contraire  le  siège  de  la 
Cour  d'assises  n'est  pas  le  même  que  celui  de  la  Cour  d'appel, 
le  procureur  général  peut  bien  tenir  l'audience  lui-même  ou 
envoyer  à  sa  place  un  de  ses  avocats  généraux  ,  mais,  en  pra- 
tique, le  siège  du  ministère  public  est  occupé  par  le  procureur 
de  la  République  du  tribunal  de  la  tenue  des  assises  ou  par  un 
de  ses  substituts. 

Le  procureur  général ,  dépositaire  de  l'ordre  public  et  de 
l'exercice  de  l'action  criminelle,  agent  du  gouvernement  et  re- 
présentant de  la  société,  est  le  chef  du  ministère  public  de  tout 
le  ressort  de  la  Cour  d'appel  ;  tous  les  autres  magistrats  du 
ministère  public  sont  sous  sa  dépendance  ,  à  tel  point  que  la 
loi  du  20  avril  1810  les  nomme  tous  uniformément  des  substi- 
tuts. Le  procureur  général ,  dit  l'article  6  ,  aura  des  substituts 

pour  le  service  des  audiences  à  la  Cour  d'appel ,  pour  son  par- 

quet  et  pour  les  tribunaux  de  première  instance  (1).  Les  subs-^ 

(1)  Autrefois,  en  verta  de  cette  k>i  de  1810,  les  substituts  chargés  du^ 
service  de  la  Cour  d'assises  se  nommaient  procureurs  impériaux  criminels  ;. 
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tituts  créés  pour  le  service  des  audiences  de  la  Cour  d'appel 
portent  le  titre  d'avocats  généraux  ;  ceux  créés  pour  le  ser- 
vice du  parquet  de  la  Cour  d'appel  prennent  le  nom  de  subs- 
tituts du  procureur  général  ;  ceux  établis  près  les  tribunaux  de 
première  instance  ont  le  titre  de  procureurs  de  la  République, 
et  ils  sont  assistés  de  magistrats  qualifiés  du  titre  de  substituts 
du  procureur  de  la  République.  Il  est  essentiel  de  bien  distin- 
guer ces  différents  magistrats ,  non  pas  tant  au  point  de  vue 
hiérarchique  qu'à  raison  de  leurs  attributions.  Ainsi  les  avo- 
cats généraux  doivent  spécialement  porter  la  parole  aux  au- 
diences de  la  Cour  ;  ils  n'ont  pas  d'autorité  propre ,  et  pour 
agir  il  leur  faut  une  délégation  expresse  ou  tacite  du  pro- 
cureur général.  De  leur  côté ,  les  substituts  du  procureur  gé- 
néral ont  pour  mission  la  direction  du  parquet ,  son  fonction- 
nement intérieur  ;  ils  sont  chargés  de  l'examen  et  des  rapports 
sur  la  mise  en  accusation ,  de  la  rédaction  des  actes  d'accusa- 
tion ;  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  avocats  ^éné- 
néraux ,  ils  les  remplacent  aux  audiences  de  la  Cour.  Leur 
principale  attribution  est  de  porter  la  parole  aux  audiences  de 
la  Cour  d'assises  du  chef-lieu  de  la  Cour.  Le  procureur  delà 
République  est  en  même  temps  agent  du  ministère  public  et 
officier  de  police  judiciaire;  il  doit  donner  avis  au  procureur 
général  de  tous  les  délits  qui  parviennent  à  sa  connaissance 
et  exécuter  ses  ordres  relativement  à  tous  actes  do  poUce 
judiciaire  ;  il  doit  poursuivre  toutes  les  fois  que,  soit  sur  l'or- 
dre du  garde  des  sceaux,  soit  d'office,  le  procureur  général  le 
charge  de  poursuivre  les  délits  dont  il  a  connaissance.  Toute- 
fois, bien  qu'il  soit  sous  l'autorité  immédiate  du  procureur  gé- 
néral, il  exerce  l'action  publique  en  son  nom  propre,  en  vertu 
d'une  délégation  de  la  loi.  L'article  22 ,  C.  i.  c,  dispose ,  en  ef- 
fet ,  que  les  procureurs  de  la  République  sont  chargés  de  la 
recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les  délits  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  ou 
aux  Cours  d'assises.  Ce  magistrat  reçoit  l'avis  du  fonction- 


ils  ont  été  supprimés  par  une  loi  du  25  déc.  1815  et  remplacés  par  les  pro- 
cureurs des  tribunaux  che£s-lieuz. 
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naire  ou  du  particulier  qui  a  connaissance  d'un  crime  ou  d'un 
délit;  il  peut  saisir  le  tribunal  en  matière  correctionnelle  par 
une  citation  donnée  directement  au  prévenu,  etc.  Le  substitut 
du  procureur  de  la  République  est  chargé ,  sous  les  ordres  im- 
médiats du  procureur ,  de  remplir  les  fonctions  d'officiers  de 
police  judiciaire,  de  requérir  aux  audiences  des  tribunaux 
correctionnels  et  d'assister  le  procureur  de  la  République 
dans  le  service  intérieur  du  parquet.  Il  remplit  les  fonctions 
que  la  loi  lui  assigne  sans  qu'une  délégation  du  chef  du  par- 
quet soit  nécessaire,  et  au  point  de  vue  de  l'exercice  de  l'action 
publique  il  agit  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  conféré  direc- 
tement par  la  loi  (V.  L.  20  avril  1810,  art.  43)  (1). 

En  cas  d'absence ,  le  procureur  général  est  remplacé  par  le 
plus  ancien  des  avocats  généraux ,  et  à  défaut  de  ceux-ci  par 
le  plus  ancien  des  subtituts  du  parquet.  Le  procureur  de  la 
République  est  remplacé  par  le  plus  ancien  des  substituts  ;  en 
cas  d'empêchement  des  substituts  eux-mêmes,  le  procureur  de 
la  République  est  remplacé  par  un  juge  du  tribunal  désigné 
par  le  tribunal. 

Si  le  procureur  général ,  en  vertu  de  la  loi  de  1810,  a  pour 
mission  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  dans  tous  les  tribu- 
naux, et  s'il  a  la  surveillance  de  tous  les  officiers  de  police  ju- 
diciaire du  ressort,  le  sénatus-consulte  du  16  thermid.  an  X, 
article  84,  donne  au  procureur  général  près  la  Cour  de  cassa- 
tion un  droit  de  surveillance  sur  les  fonctionnaires  du  ministère 
public  près  les  Cours  d'appel  ;  il  est  vrai  que  cette  surveillance 
n'est  pour  ainsi  dire  jamais  exercée. 

La  magistrature  chargée  de  juger  et  le  ministère  public  sont 
complètement  indépendants  :  la  première  n'a  ni  à  donner  des 
ordres  ni  à  faire  des  défenses  (2)  ;  elle  ne  peut  même  pas  cen- 
surer ,  improuver  ou  critiquer  la  personne  ou  l'acte  d'un  offi- 

(1)  La  loi  du  20  avril  1810  avait  créé  des  juges-auditeurs  pour  remplacer 
les  officiers  du  ministère  public  près  du  tribunal  en  cas  de  besoin  ;  la  loi  du 
10  déc.  1830  a  supprimé  ces  magistrats  et  les  a  remplacés  par  les  juges  sup- 
pléants du  tribunal. 

(2)  Les  tribimaux  répressifs  ne  peuvent  prescrire  des  poursuites  au  mi- 
nistère public  (Montpellier,  24  mars  1851  ;  Gass.,  7  mars  1857). 
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cier  du  ministère  public,  d'après  une  jurisprudence  bien  éta- 
blie; son  droit  consiste  uniquement,  conformément  à  la  loi 
de  1810,  d'informer  le  garde  des  sceaux  que  tel  fonctionnaire 
du  parquet  s'est  écarté  de  ses  devoirs.  Délégués  du  cbef  de 
VEtat ,  les  officiers  du  ministère  public  sont  {dacés  auprès  des 
tribunaux  comme  les  représentants  du  pouvoir  social;  c'est 
donc  à  ce  dernier  seul  qu'ils  doivent  ccnnpte  de  leur  conduite. 

D'après  un  vieil  adage  en  vigueur  dans  l'ancienne  France, 
le  ministère  public  est  un  et  indivisible.  Cette  maxime ,  géné- 
ralement mal  comprise,  nécessite  quelques  explications.  L'unité 
consiste  dans  cette  idée  que  tous  les  membres  du  ministère 
public  sont  confondus  dans  une  même  institution,  forment  un 
seul  corps  régi  par  une  discipline  uniforme  et  n'obéissent  qu'à 
une  direction  unique,  puisque  tous  les  magistrats  du  parquet 
sont  considérés  comme  les  substituts  du  procureur  général  qui, 
nommé  parle  ministre  de  la  justice,  dépend  de  lui  et  en  reçoit 
des  ordres.  A  cet  égard  ,  le  rapporteur  de  la  loi  de  1810  disait 
au  Corps  législatif  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  le  but 
principal  du  système  du  G.  d'inst.  crim.  dont  la  base  est  l'unité 
des  fonctions  du  ministère  public  ;  il  ajoutait  encore  que  les  subs- 
tituts du  procureur  général  exercent  les  mêmes  pouvoirs  que 
lui,  mais  sous  sa  direction  spéciale ,  «  car  l'unité  de  ce  minis* 
tère  en  fait  la  force  et  le  principe  ;  son  action  ,  pour  être  bien- 
faisante et  salutaire ,  doit  être  constamment  la  même.  »  Le 
ministère  public,  devant  toutes  les  juridictions,  représente  tou- 
jours une  seule  et  même  partie  :  la  société.  Ce  n'est  donc  pas, 
à  proprement  parler ,  l'agent  exerçant  sa  fonction  auprès  da 
tribunal  qui  conclut  ou  requiert  l'application  de  la  loi  ;  c'est 
la  société  elle-même  par  son  organe.  On  dit  aussi  du  ministère 
public  qu'il  est  indivisible  pour  indiquer  qu'il  agit  par  des  of- 
ficiers multiples  qui  ne  sont  que  des  individualités  d'une  per- 
sonne morale ,  de  telle  sorte  que  tout  acte  fait  par  une  iodivi- 
dualité  est  réputé  fait  par  le  ministère  public 

Le  principe  de  l'indivisibilité  entraîne  plusieurs  conséquen- 
ces importantes.  La  jurisprudence  décide  ,  notamment ,  que 
l'application  de  la  peine  peut  n'être  pas  requise  par  le  membre 
du  parquet  qui  aporté  la  parole  à  l'audience  (Cass.,6avrU  1817); 
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que  Tacte  fait  par  un  substitut  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence a  tout  autant  de  valeur  que  l'acte  fait  par  le  procureur  de 
la  République  en  personne  (Gass.,  3  sept.  1829,  etc.). 

Laquestion  dQ  savoir  si  les  magistrats  du  ministère  public  peu- 
vent être  récusés  est  controversée.  Dans  le  silence  du  G.  d'inst, 
crim.,  il  faut  se  reporter  à  l'art.  381,  G.  p.  c,  disposant  que  le 
ministère  public  n'est  pas  récusable  quand  il  est  partie  princi- 
pale ;  or  y  dans  les  matières  criminelles ,  correctionnelles  et  de 
ample  police  il  est  toujours  partie  principale  ;  il  ne  peut  donc  être 
récusé.  C'est  l'opinion  générale  descrimiualistes  (Legraverend, 
II,  47  ;  F.  Hélie  ,  II,  573  ;  Morin,  v©  Min.  pub.  ;  Massabiau , 
Man.  du  min.  pub.^  t.  H,  1171,  etc.)  adoptée  par  la  Cour  de  cas- 
sation  (14  février  1811,  28ianv.  1830,  18  août  1860).  [Contra 
Merlin^  Rép.,  v""  Min.  pub. y  |  5). 

Les  magistrats  du  ministère  public  sont  tenus  de  répondre 
des  actes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  toutes  les 
fois  qu'ils  peuvent  être  convaincus  de  dol,  de  fraude  ou  de  coa^ 
cussiou.  En  revanche,  ils  ne  sont  pas  responsables  des  erreurs 
qu'ils  peuvent  accomplir.  Si  on  les  déclarait  tenus  de  réparer 
les  conséquences  dommageables  résultant  de  leurs  actes ,  oa 
mettrait  un  obstacle  permanent  à  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
En  leur  faisant  craindre  une  poursuite  basée  sur  une  erreur  ou 
sur  un  excès  de  zèle,  on  les  empêcherait  de  s'acquitter  d'une 
manière  efficace  de  leurs  fonctions  (Mangin,  I,  118  ;  F.  Hélie, 
U,  44  ;  Gass.  ,  27  fruct,  an  IV,  17  sept.  1825).  Cette  doctrine, 
en  vigueur  dans  l'ancien  droit,  ne  résulte  pas  ,  dans  la  légis-^ 
lation  moderne,  d'un  texte  précis  de  loi,  d'après  Mangin,  mais 
bien  de  l'ensemble  des  dispositions  sur  la  prise  à  partie  et  sur 
la  nature  de  l'action  publique.  Ces  fonctionnaires  peuvent,  il 
est  vrai,  être  pris  à  partie  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  articles  281, 
358  et  112 ,  G.  x.  c.  Si  le  code  d'instruction  criminelle  n'a  pas 
indiqué  les  cas  autorisant  une  pareille  action ,  c'est  parce  que 
le  code  de  procédure  civile  réglementant  l'exercice  avait  été 
promulgué  antérieurement.  Nous  dirons  donc  que  tous  les  offi- 
ciers du  ministère  public  peuvent  être  pris  à  partie  soit  pour  les 
cas  prévus  par  l'article  385,  G.  L  c.  (accusation  illégale,  calom- 
nie, omission  des  former  requises  pour  les  mandats),  soit  pour 
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ceux  qu'indique  l'article  505 ,  C.  p.  c.  (dol ,  fraude  ou  concus- 
sion.) Les  parties  lésées  n'ont  pas  à  rechercher  le  caractère  de 
l'infraction  et  à  examiner  s'il  s'agit  d'un  délit  passible  d'une 
peine  ou  simplement  de  dommages-intérêts  ;  il  faut  s'attacher 
au  fait  lui-même  ,  et  c'est  le  tribunal  saisi  de  la  prise  à  partie 
qui  doit  décider  si  la  connaissance  de  l'affaire  doit  être  ren- 
voyée à  un  tribunal  répressif  ou  à  un  tribunal  civil. 

La  conception  de  laisser  l'accusation  à  des  fonctionnaires 
chargés  exclusivement  de  l'exercer  au  nom  de  la  société  et 
dans  l'intérêt  social  présente ,  sans  contredit ,  de  très-grands 
avantages.  L'institution  du  ministère  public  ne  répond  pas  seu- 
lement à  l'idée  fondamentale  que  le  droit  de  punir  appartient 
à  la  société  ;  mais  à  la  poursuite  pénale  abandonnée  à  la  partie 
lésée  et  même  à  tout  citoyen  elle  substitue  une  poursuite  of- 
frant toutes  les  garanties  de  certitude ,  de  promptitude,  de  vi- 
gilance. C'est  l'intérêt  sociarqui  sert  de  base  à  la  répression  et 
non  l'intérêt  privé.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  en  Angle- 
terre l'on  réclame  la  création  d'un  ministère  public  et  le  rem- 
placement des  fonctionnaires  qui ,  pour  poursuivre  les  crimes, 
ont  besoin  d'une  plainte  ou  d'une  dénonciation  ;  de  l'avis  de 
bien  des  personnes,  il  arrive  souvent  que,  de  l'autre  côté  de 
la  Manche ,  des  crimes  graves  restent  impunis  par  suite  de 
l'indifférence,  de  la  peur  ou  de  l'ignorance. 

L'établissement  d'une  partie  publique,  c'est-à-dire  d'un 
fonctionnaire  obligé,  par  le  titre  de  son  office,  de  surveiller  les 
actions  des  citoyens ,  de  dénoncer  aux  tribunaux  tout  ce  qui 
pourrait  troubler  l'harmonie  sociale  et  d'appeler  l'attention  des 
juges  et  la  vengeance  des  lois  sur  tous  les  crimes  ,  même  sur 
les  moindres  délits,  a  dit  Henrion  de  Pansey  {De  Vautorité  jud. 
en  France,  XIV) ,  est  un  des  plus  grands  pas  que  les  hommes 
aient  faits  vers  la  civilisation,  et  cette  institution  appartient  aux 
temps  modernes. 

Toutefois  ,  l'institution  du  ministère  public  peut  être  juste- 
ment critiquée  :  ainsi  elle  a  fait  triompher  l'inégalité  entre 
l'accusateur  et  l'accusé.  La  situation  de  ce  dernier,  en  effet, 
est  bien  inférieure  :  au  lieu  d'avoir  deux  parties  en  présence, 
ayant  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  moyens  de  défense,  l'on 
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n'a  plus  pendant  rinstruction  qu'un  inculpé  isolé  devant  l'au- 
torité imposante  du  ministère  public,  et  à  l'audience  un  ma- 
gistrat disposant  d'une  grande  puissance  par  l'importance  de 
sa  position,  par  son  influence  et  par  les  pi*érogatives  dont  la  loi 
l'investit.  Nous  ajouterons  aussi  que  l'institution  du  ministère 
public  fortifie  d'une  manière  excessive  le  pouvoir  en  concen- 
trant la  direction  publique  dans  les  mains  de  ses  agents.  Peut- 
être  aussi  peut-on  reprocher  l'abandon  des  poursuites  pénales 
par  les  citoyens  lésés  pour  certains  délits  et  l'état  d'infériorité 
dans  lequel  on  a  placé  la  partie  outragée  réduite  à  une  simple 
action  en  dommages-intérêts.  Reconnaissons  immédiatement 
qu'il  serait  possible  de  faire  disparaître  ces  critiques  en  réfor  • 
mant  sur  bien  des  points  l'instruction  préparatoire  et  en  don- 
nant à  la  partie  lésée  le  droit  de  participer,  dans  une  certaine 
mesure,  à  l'action  publique,  par  la  raison  que  le  préjudice 
éprouvé  constitue  un  intérêt  légitime.  Si  l'on  ne  peut  songer 
à  diminuer  l'influence  nécessaire  du  pouvoir  central  sur  les 
membres  du  ministère  public  qui  constituent  ses  agents  les 
plus  nécessaires,  en  revanche  on  peut  demander  peut-être  que 
ces  derniers  abandonnent  leur  caractère  de  magistrats  et  de- 
viennent, non  pas  des  juges  disposant  d'une  grande  influence, 
mais  une  partie  au  procès  ,  c'est-à-dire  des  adversaires  dispo- 
sant de  droits  égaux  et  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les 
organes  de  la  défense.  Ajoutons  que  pour  que  le  ministère  pu- 
blic remplisse  sa  mission ,  il  faut  que  les  magistrats  qui  le 
constituent  n'oublient  jamais  que  leur  action  n'appartient  qu'à 
la  société ,  qu'ils  ne  sont  que  des  délégués  chargés  de  sauve- 
garder l'intérêt  général  et  qu'ils  doivent  exercer  leurs  fonctions 
seulement  en  vue  de  la  justice  et  du  droit. 

11  existe  un  ministère  public ,  non  pas  seulement  devant 
les  juridictions  correctionnelles  et  criminelles ,  mais  même 
devant  les  tribunaux  de  simple  police.  Les  fonctions  sont 
remplies  par  le  commissaire  de  police  qui  est  en  même 
temps  dépositaire  de  l'autorité  administrative  et  officier  de 
police  judiciaire.  C'est  à  ce  dernier  titre  qu'il  fait  citer  les 
prévenus  et  les  témoins ,  qu'il  conclut ,  requiert  et  fait  exé- 
cuter les  jugements.  S'il  est  substitut  du  procureur  général , 
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ea  ce  sens  qu*à  ce  magistrat  appartient  la  plénitude  de  l'action 
publique,  même  en  matière  de  police,  il  n'est  pas  substitut  du 
procureur  de  la  République  parce  que  celui-ci  n'a  qu'un  droit 
de  participation  à  l'exercice  de  cette  action  en  tant  qu'il  agit 
devant  la  juridiction  correctionnelle  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'a  pas 
qualité  pour  lui  don^ner  des  ordres  ni  pour  faire  des  actes  de 
sa  compétence  (V.  Gass,,  6  août  1824). 

Comme  personnel  auxiliaire  de  la  justice  répressive,  il  con- 
vient de  mentionner  d'abord  le  greffier  (assisté  au  besoin  de 
commis-greffiers)  dont  la  mission  consiste  à  conserver  en  dé- 
pôt les  minutes  des  actes  judiciaires ,  à  servir  de  secrétaire ,  à 
prendre  des  notes ,  à  lire  les  pièces  et  documents  nécessaires , 
à  rédiger  et  à  expédier  les  jugements  ou  arrêts  ainsi  que  les 
procès  verbaux  exigés.  Nous  citerons  ensuite  les  huissiers  dont 
le  rôle  est  de  citer  les  témoins ,  de  faire  les  notifications ,  de 
maintenir  Tordre  à  l'audience  ;  et  enfin  les  avocats.  L'ordre 
des  avocats ,  supprimé  par  la  Révolution  ^  rétabli  par  le  décret 
du  14  déc.  1810,  est  chargé  d'assurer  la  défense  des  prévenus 
ou  accusés.  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  27  août  1830, 
tout  avocat  inscrit  au  tableau  peut  plaider  devant  toutes  les 
Cours  d'appel  et  tous  les  tribunaux  de  France  sans  aucune  au- 
torisation ;  devant  la  Cour  d'assises,  conformément  à  l'article 
295,  G.  i,  c,  l'accusé  ne  peut  avoir  pour  défenseur  qu'un 
avocat  ou  avoué  de  la  Cour  d'appel  ou  de  son  ressort,  à  moins 
qu'il  n'obtienne  du  président  des  assises  l'autorisation  de 
prendre  pour  conseil,  soit  un  avocat  exerçant  hors  du  ressort, 
soit  un  parent  ou  ami.  Le  droit  de  se  défendre,  qui  est  la  loi  de 
tous  les  êtres,  suivant  les  paroles  de  Dupin  (^  Libre  défense 
des  accusèsy  p.  5),  a  été  consacré  parle  législateur  non  pas  uni- 
quement dans  l'article  294,  G.  i.  c,  imposant  au  président  des 
assises  Tobligation  d'interpeller  spécialement  l'accusé  pour 
savoir  s'il  a  fait  choix  d'un  défenseur  ef,  en  cas  de  réponse 
négative,  le  devoir  de  lui  en  nommer  un  sur-le-champ,  mais 
encore  dans  la  loi  du  22  janvier  1851  sur  l'assistance  judi- 
ciaire prescrivant  aux  présidents  des  tribunaux  correctionnels 
de  désigner  un  défenseur  d'office  aux  prévenus  poursuivis  à  la 
requête  du  ministère  public  ou  détenus  préventivement  lors- 
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gulls  en  font  la  demande  et  lorsque  leur  indigence  est  coa* 
statée.  Ajoutons  que  les  droits  de  la  défense  ne  sont  pas  moins 
sauvegardés  devant  la  Cour  de  cassation. 

Aux  termes  de  Tarticle  311,  G-  i.  c,  le  président  de  la  Cour 
d'assises  a  bien  le  devoir  d'avertir  le  conseil  de  l'accusé  qu'il 
ne  peut  rien  dire  contre  sa  conscience  ou  contre  le  respect  dû 
aux  lois  et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  décense  et  modération; 
mais,  sauf  le  rappel  à  l'ordre,  s'il  y  a  lieu,  le  président  ne  peut 
circonscrire  le  mode  de  défense.  Tant  que  la  défense  dure,  dit 
Dupin,  le  juge,  religieux  auditeur  de  cette  défense,  ne  doit  pas 
plus  en  troubler  le  cours  qu'il  ne  lui  est  permis  d'interrompre 
ou  de  critiquer  l'accusation.  Il  est  de  jurisprudence  que  toute 
atteinte  au  droit  de  défense  entraine  la  nullité  de  la  condam- 
nation (Art.  408,  G.  i.  c.  Gass.  15  janv.  1814;  15  juill.  1825; 
18,  20  sept.  1828,  etc.). 

GHAPITRE  II. 

DE  LA  COMPÉTENCE  DES  JURmiGTIONS  PÉNALES. 

La  compétence  peut  être  définie  le  droit  que  la  loi  attribue 
an  juge  d'exercer  sa  juridiction  sur  certaines  matières  spéci- 
fiées par  elle  et  dans  des  limites  qu'elle  détermine.  Fréquem- 
ment l'on  confond  la  compétence  et  la  juridiction;  cependant, 
bien  que  ces  deux  mots  soient  souvent  employés  indistinctement 
pour  indiquer  la  même  idée,  ils  ne  sont  pas  rigoureusement 
synonymes,  car  lajuridiction  est  le  pouvoir  donné  au  magistrat 
d'exercer  ses  fonctions  tandis  que  la  compétence  est  la  mesure 
dans  laquelle  ces  fonctions  peuvent  être  exercées.  La  meilleure 
définition  consiste  à  dire  que  la  juridiction  est  le  pouvoir  de 
juger,  et  la  compétence  la  mesure  de  la  juridiction  (Y.  Garré> 
Lois  de  la  campét.^  L,  465). 

Dans  l'élude  delà  compétence  des  juridictions  pénales  nous 
avons  tout  d'abord  à  distinguer  la  compétence  générale  et  la 
compétence  spéciale.  La  première  n'est  pas  autre  chose  que 
l'attribution  du  pouvoir  de  statuer  sur  tel  ou  tel  genre  d'af- 
faires faite  d'une  manière  abstraite  à  chaque  espèce  de  juri« 
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diction.  Au  contraire,  la  compétence  spéciale  est  l'attribution 
particulière  à  telle  juridiction  déterminée  de  la  connaissance 
d*une  affîiire.  En  d'autres  termes,  la  compétence  générale 
détermine  d'une  façon  abstraite  la  nature  et  l'étendue  des 
pouvoirs  conférés  aux  juridictions  d'instruction  et  de  juge- 
ment ;  la  compétence  spéciale  indique  seulement  quelle  est  la 
juridiction  capable  de  prononcer  sur  telle  affaire.  Lorsque  le 
juge  méconnaît  les  règles  delà  compétence  générale,  il  commet 
un  excès  de  pouvoir,  c'est-à-dire  qu'il  outrepasse  les  droits  que 
lui  accorde  la  loi  ;  lorsqu'il  viole  les  règles  de  la  compétence 
spéciale,  il  statue  d'une  façon  incompétente,  c'est-à-dire  qu'il 
se  prononce  sur  une  affaire  dont  il  ne  devrait  pas  connaître. 
En  matière  pénale  l'excès  de  pouvoir  et  l'incompétence  sont 
d'ordre  public. 

A.  Compétence  générale.  — Un  principe  fondamental  c'est  que 
nulle  autorité  ne  doit  exercer  une  fonction  autre  que  celle  qui 
lui  est  attribuée;  la  séparation  des  pouvoirs  est  une  règle 
essentielle  que  le  législateur  moderne  devait  nécessairement 
sanctionner.  Reconnaissant  avec  Montesquieu  qu'il  n'y  a  point 
de  liberté  si  la  puissance  de  juger  n'est  pas  séparée  de  la  puis- 
sance législative,  la  Constituante  a  converti  en  fait  la  théorie 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  en  décidant  que  les  fonctions  judi- 
ciaires devaient  être  distinctes  et  demeurer  toujours  séparées 
des  fonctions  administratives  (loi  16  août  1790,  sur  l'org.  ju- 
diciaire, tit.  II,  13).  De  son  côté,  le  Code  civil  (art.  5)  a  dé- 
fendu aux  juges  de  prononcer  par  voie  de  disposition  générale 
et  réglementaire  sur  les  causes  qui  leur  sont^oumises.  L'arti- 
cle 127,  G.  p.,  déclare  coupables  de  forfaiture  et  frappe  de  la 
dégradation  civique  les  juges  qui  contreviendraient  à  cette 
défense.  La  limite  qui  sépare  le  pouvoir  judiciaire  du  pouvoir 
législatif  est  donc  une  règle  fondamentale  de  la  compétence  et 
de  la  juridiction  des  juges  et  la  jurisprudence  l'a  fréquemirient 
consacrée  ;  le  pouvoir  judiciaire  doit  s'abstenir  de  tout  empié- 
tement sur  le  pouvoir  législatif,  de  môme  qu'il  doit  respecter 
les  actes  de  l'autorité  administrative. 

Les  juridictions  d'instruction  sont  chargées  simplement  de 
constater  les  charges  s'élevant  contre  l'inculpé  ;  mais  elles  ne 
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peuvent  se  transformer  en  juridictions  de  jugement  et  pro- 
noncer sur  la  culpabilité  ou  l'innocence  de  l'accusé.  Elles  ne 
sont  compétentes  que  pour  rechercher  si  le  fait  reproché  à 
l'individu  constitue  une  infraction  à  la  loi  pénale  et  s'il  existe 
contre  l'inculpé  des  charges  sufiBsantes  pour  le  mettre  en  juge- 
ment ou  en  état  d'accusation.  Cependant  remarquqps  que  ces 
juridictions  d'instruction  ont  encore  le  droit  d'examiner  si 
l'action  publique  est  recevable,  si  elle  n'est  pas  suspendue 
dans  son  exercice,  si  elle  n'est  pas  éteinte  ou  si  elle  n'est  pas 
épuisée.  Bien  que  les  bornes  de  leur  compétence  soient  étroi- 
tement tracées ,  elles  peuvent  fort  bien  étudier  les  causes  de 
non-imputabilité  et  de  justification  telles  que  l'état  de  démence, 
de  contrainte,  de  légitime  défense,  l'ordre  de  la  loi  avec  com- 
mandement de  l'autorité  légitime.  Si  ces  causes  sont  constatées, 
le  juge  d'instruction  et  la  chambre  des  mises  en  accusation 
doivent  arrêter  les  poursuites  et  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  suivre.  Lorsque  les  juridictions  d'instruction  sont  informées 
de  l'existence  d'excuses  absolu toires  (mariage  avec  mineure 
détournée;  retour  ou  reprise  de  détenus  évadés,  etc.),  comme 
en  pareille  circonstance  il  ne  saurait  y  avoir  un  châtiment,  le 
juge  d'instruction  et  la  chambre  des  mises  en  accusation  doi- 
vent examiner  si  les  excuses  invoquées  sont  fondées  de  ma- 
nière à  arrêter  une  poursuite  inutile.  Enfin  ces  juridictions 
doivent  encore  se  préoccuper  des  excuses  attétiuan tes  telles  que 
la  minorité  de  seize  ans,  ainsi  que  des  circonstances  aggravantes 
comme  celles  qui  convertissent  le  délit  de  vol  en  crime  de  vol 
qualifié,  par  la  raison  que  ces  faits  sont  susceptibles  de  modi- 
fier la  juridiction  que  ces  magistrats  doivent  saisir. 

Les  juridictions  d'instruction,  quant  aux  solutions  qu'elles 
ont  données  aux  questions  de  droit,  relèvent  de  la  Cour  de 
cassation;  quant  aux  questions -de  fait,  leurs  décisions  n'ont 
aucune  influence  sur  celles  des  juridictions  de  jugement  et 
ces  dernières  ont  parfaitement  le  droit,  non  pas  seulement 
d'examiner  à  nouveau,  à  leur  point  de  vue,  les  moyens  pré- 
sentés d'abord  aux  juridictions  de  jugement,  mais  encore  de 
donner  à  la  question  une  solution  autre  que  celle  de  la  juri- 
diction d'instruction. 
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Si  les  juridictions  d'instruction  ne  peuvent  s'arroger  le  droit 
de  statuer  comme  juridiction  de  jugement,  en  revanche  les 
juridictions  de  jugement  ne  peuvent  se  transformer  en  juri- 
dictions d'instruction  et  faire  des  actes  analogues  à  ceux  gui 
sont  attribués  par  la  loi  au  juge  d'instruction  et  à  la  chambre 
des  mises  en  accusation.  La  compétence  des  juridictions  de 
jugement  consiste  uniquement  à  juger  les  délinquants  traduits 
devant  elle  et  à  prononcer,  chacune  dans  sa  sphère,  sur  les 
infractions  dont  la  conaissance  lui  est  particulièrement  déférée. 

Le  tribunal  de  simple  police  est  compétent  pour  statuer  sur 
les  infractions  punies  de  peines  de  simple  police,  sur  les  con- 
traventions punies  d'une  amende  de  1  à  15  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  un  à  cinq  jours,  en  exceptant  toutefois  cer- 
tains faits  qui,  bien  que  passibles  d'une  peine  de  simple  police, 
sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Les  contraventions  soumises  le  plus  souvent  à  la  juridiction 
de  simple  police  sont  les  injures  verbales  non  publiques,  les 
délits  ruraux,  les  infractions  aux  règlements  de  police,  les  ta- 
pages nocturnes  susceptibles  de  troubler  la  tranquillité  des 
habitants,  les  contraventions  forestières  poursuivies  à  la  re- 
quête des  particuliers,  les  cas  d'ivresse  publique,  etc. 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  a  une  double  compé- 
tence: il  forme  en  même  temps  une  juridiction  d'appel  et  une 
juridiction  en  premier  ressort.  En  effet,  -il  juge  d'abord  les 
appels  formés  contre  les  jugements  de  simple  police,  dans  les 
cas  où  rai)pel  est  autorisé  ;  sa  compétence  s'étend  également 
sur  toutes  les  infractions  punies  de  peines  correctionndles, 
c'est-à-dire  à  l'égard  des  délits  dont  la  peine  excède  cinq  jours 
d'emprisonnement  et  15  francs  d'amende,  en  exceptant  les 
contraventions  à  la  grande  voirie  et  aux  servitudes  militaires 
et  celles  qui  se  rapportent  à  la  police  du  roulage,  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture.  Certaines  infractions  spéciales, 
alors  même  qu'elles  font  encourir  à  leur  auteur  des  peines 
de  simple  police,  sont  attribuées  aux  tribunaux  correction- 
nels; telles  sont,  d'après  les  articles  179,  C.  p.,  171  et  190, 
G.  for.,  tous  les  délits  et  contraventions  en  matière  forestière 
poursuivis  à  la  requête  de  l'administration  des  forêts,  les  in- 
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fractions  en  matière  de  pêche  fluviale,  (L.  15  avril  1829, 
art.  48),  de  contributions  indirectes,  et  aussi  celles  qui  se 
rapportent  à  l'art  de  guérir.  Enfin  l'enfant  mineur  de  seize  ans 
prévenu  de  crimes  autres  que  ceux  qui  la  loi  punit  de  mort, 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de  la  déportation  ou  de  la 
détention  doit  être,  conformément  à  l'article  68,  C.  p.,  jugé  par 
les  tribunaux  correctionnels.  C'est  là  une  dérogation  à  la  règle 
d'après  laquelle  la  Cour  d'assises  est  seule  compétente  pour  les 
crimes. 

Les  délits  soumis  te  plus  fréquemment  à  la  justice  correc- 
tionnelle sont  les  vols,  les  escroqueries,  les  coups  et  blessures 
simples,  les  abus  de  confiance,  les  délits  contre  les  mœurs, 
les  diffamations  et  dénonciations  calomnieuses,  les  outrages 
aux  fonctionnaires  et  agents,  la  rébellion,  la  mendicité,  le  va- 
gabondage, les  banqueroutes  simples,  les  délits  forestiers,  de 
chasse,  de  pÔche,  de  contributions  indirectes  et  de  douanes, 
de  presse,  etc.  ^ 

En  principe  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle 
(existant  dans  toute  Cour  d'appel),  ainsi  que  son  nom  l'indi- 
que, est  une  juridiction  d'appel,  en  ce  sens  que  sa  compétence 
se  borne  à  statuer  sur  l'appel  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  correctionnels.  Toutefois,  dans  certains  cas  exception- 
nels, la  Cour  d'appel  juge  en  premier  et  en  dernier  ressort; 
ainsi  les  délits  commis  par  les  magistrats,  alors  même  que  le 
fait  n'est  passible  que  d'une  peine  correctionnelle,  doivent  être 
déférés  à  la  Cour  d'appel  (479,  483,  C.  i.  c.)  ;  de  même,  l'arti- 
cle 10  de  la  loi  du  20  avril  1810  attribue  compétence  à  la  Cour 
d'appel,  à  l'exclusion  du  tribunal  correctionnel,  pour  le  délits 
commis  par  les  grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur,  les  gé- 
néraux commandant  une  division  ou  un  département,  les 
archevêques  et  évêques,  les  présidents  de  consistoire,  les  mem- 
bres de  la  Cour  de  cassation,  de  la  Cour  des  comptes  et  des 
Cours  d'appel,  ainsi  que  les  préfets.  Indépendamment  de  cette 
dérogation  au  droit  commun,  fondée  sur  la  qualité  et  la  posi- 
tion des  agents  de  délits,  mais  qui,  en  tout  cas,  laisse  intacte 
pour  les  crimes  la  compétence  de  la  Cour  d'assises,  nous  men- 
tionnerons l'article  160  du  décret  du  15  novembre  1811  con- 
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férant  à  la  Cour  d'appel  le  droit  de  juger  les  membres  de 
l'Université  et  les  étudiants  prévenus  de  crimes  ou  délits. 
Boitard  (op.  ciu^  n»  696)  pense  que  cet  article  n'est  plus  en 
vigueur,  car  le  législateur  a  consacré  de  nouveau  le  principe 
général  de  la  juridiction  des  jurés  et  la  règle  que  nul  ne  peut 
être  distrait  de  ses  juges  naturels  ;  cet  auteur  ajoute  qu'il  n'y  a 
aucune  raison  de  penser  que  l'article  160  ne  puisse  recevoir 
encore  son  entière  application  quant  aux  délits. 

La  Cour  d'assises  a  pour  mission  le  jugement  des  crimes, 
c'est-à-dire  des  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi,  autres  que 
ceux  commis  par  les  mineurs  de  seize  ans  dans  certaines 
circonstances,  (V.  68,  G.  p.),  (assassinat,  naeurtre,  empoisonne- 
ment, parricide,  infanticide,  viols,  attentats  à  la  pudeur,  vols 
qualifiés,  banqueroute  frauduleuse,  etc.).  Pendant  longtemps 
la  Cour  d'assises  eut  dans  sa  compétence  les  délits  de  presse, 
et  si  le  gouvernement  impérial  en  attribua  la  répression  aux 
tribunaux  correctionnels,  la  loi  du  15  avril  1871  rétablit  la 
compétence  du  jury  sauf  pour  les  délits  de  diffamation  et  d'in- 
jures contre  les  particuliers.  La  loi  sur  la  presse  du  29  décem- 
bre 1875  a  bien  maintenu  aux  jurés  la  connaissance  de  ces 
délits,  mais  elle  a  rendu  les  tribunaux  correctionnels  compétents, 
à  l'égard  des  délits  de  diffamation,  d'outrage  et  d'injure 
publique  contre  toute  personne  et  tout  corps  constitué,  des  dé- 
lits d'offense  contre  le  pouvoir  exécutif  et  législatif  ainsi  que 
contre  le  chef  d'un  gouvernement  étranger,  de  tous  délits  de 
publication  ou  reproduction  de  nouvelles  fausses,  de  pièces 
fabriquées,  falsifiées  ou  mensongèrement  attribuées  à  des  tiers, 
du  délit  de  provocation  à  commettre  un  délit,  suivie  ou  non 
d'effet,  du  délit  d'apologie  de  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par 
la  loi,  des  délits  commis  contre  les  bonnes  mœurs  par  la  publi- 
cation, l'exposition,  la  distribution  et  la  mise  en  vente  d'écrits, 
dessins  ou  images  obscènes,  de  cris  séditieux  publiquement 
proférés,  sans  parler  des  infractions  purement  matérielles  aux 
lois,  décrets  et  règlements  sur  la  presse.  Ainsi  qu'on  le  voit,  cette 
disposition  n'est  que  l'extension,  par  voie  d'analogie,  des  excep- 
tions contenues  dans  l'article  2  de  la  loi  de  1872,  quant  aux 
délits  de  diffamation  et  d'injures  à  rencontre  des  particuliers; 
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elle  laisse  subsister  le  principe  et  rapplication  de  la  juridiction 
du  jury,  elle  se  borne  à  viser  certaines  infractions.  Pour  jus- 
tifier cette  dérogation  l'exposé  des  motifs  invoque  le  désir  de 
réagir  contre  les  excès  de  la  presse,  laquelle  tendrait  à  oublier 
les  discussions  de  principes  pour  les  polémiques  injurieuses  et 
personnelles,  à  tourner  l'attaque  et  la  dérision  contre  les 
personnes,  à  jeter  l'outrage  contre  tous  ceux  qui  sont  les  dé- 
positaires de  l'autorité  publique;  mais  nous  croyons  que  le  vrai 
motif  a  été  donné  par  le  garde  des  sceaux  parlant,  dans  sa 
circulaire  du  7  janvier  t875,  d'acquittements  injustifiables 
paraissant  conférer  l'impunité  presque  absolue  des  outrages 
et  des  diffamations  contre  les  fonctionnaires  publics.  A  cela  on 
peut  répondre  avec  M.  Beaussire  [La  liberté  dans  Tordre intel- 
lectuel  et  moral ,  p.  328)  que  ces  acquittements  sont  une  mani- 
festation de  l'état  de  l'opinion  et  que,  loin  de  les  blâmer,  il 
importe  d'en  tenir  compte  pour  s'éclairer.  Mais  ce  n'est  là 
qu'un  point  secondaire  que  nous  nous  hâtons  d'abandonner  en 
émettant  toutefois  le  vœu  que  la  compétence  du  jury  rede- 
vienne pleine  et  entière. 

Il  faut  noter  les  dispositions  qui ,  dans  ce  derniers  temps, 
ont  non  moins  diminué  la  compétence  de  la  Cour  d'assises  en 
matière  criminelle.  Partant  du  principe  que  dans  beaucoup  de 
cas  (notamment  pour  la  contrefaçon  des  sceaux,  poinçoas, 
timbres,  la  délivrance  de  faux  certificats,  les  violences  exercées 
sur  des  magistrats  en  fonctions,  les  bris  des  scellés,  les  vio- 
lences commises  par  des  mendiants  ou  vagabonds,  etc.),  le  jury 
acquittait  les  accusés  pour  éluder  l'application  d'une  peine 
qu'il  trouvait  excessive,  eu  égard  surtout  à  une  détention 
préventive  qui,  plus  ou  moins  prolongée,  semblait  une  expia- 
tion suffisante,  le  gouvernement  a  fait  voter  une  loi  modifiajit 
les  articles  142,  143,  155,  156,  158,  160,  228,  241,  251,279, 
305,  309,  345,  362-64,  366,  387,  389  et  399,  et  remplaçant  les 
peines  criminelles  qui  répugnaient  au  jury  par  des  peines  cor- 
rectionnelles. En  convertissant  ces  faits  criminels  en  délits  la 
•loi  du  13  mai  1863  a  transporté  la  connaissance  d'un  grand 
nombre  d'infractions  de  la  Cour  d'assises  au  tribunal  correc- 
tionnel, dans  le  but  hautement  avoué  d'obtenir  une  répression 
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plus  sévère.  Au  reste,  ce  n'est  là  que  la  consécration  d'un  abus 
plus  gravepassé  à  l'état  de  pratique  régulière  dans  les  parquets 
et  consistant  à  qualifier  le  crime  de  manière  à  le  transformer 
.en  délit,  afin  d'enlever  l'accusé  aujury  et  de  le  rendre  justicia- 
ble du  tribunal  correctionnel.  La  chambre  de  mises  en  accu- 
sation et,  après  elle,  le  tribunal  correctionnel  correctionnali- 
sent  les  crimes  en  écartant  volontairement  les  circonstances 
aggravantes  ;  il  se  peut  que  la  conséquence  soit  de  faire  pro- 
noncer une  peine  modérée  au  lie^  d'une  peine  trop  sévère , 
mais  ce  n'en  est  pas  moins  une  manière  de  remplacer  des 
juges  indulgents  par  des  juges  inflexibles.  Cette  pratique,  jus- 
tement blâmée  par  les  criminalistes ,  n'est  pas  autre  chose 
cependant  qu'une  violation  manifeste  des  règles  de  compétence 
tracées  par  la  loi;  elle  constitue  un  excès  de  pouvoir  grave ,  a 
dit  avec  raison  M.  Molinier  {Observ.  sur  un  projet  de  loi 
portant  modif.  de  plusieurs  dispositions  du  C,  p.,  1862,  p.  50), 
qui  se  déguise  mal  en  altérant  la  sincérité  des  jugements  et 
qui  tend  à  introduire  l'arbitraire  dans  l'administration  de  la 
justice.  Le  devoir  du  juge  est  de  recueillir  tous  les  faits  qui  s'of- 
frent à  lui  et  que  la  loi  veut  qu'il  constate.  Les  intentions  les 
plus  droites  et  les  meilleures  ne  peuvent  l'autoriser  à  s'investir 
d'une  omnipotence  qu'on  conteste  avec  raison  au  jury  et  qui 
peut  bien  moins  appartenir  aux  magistrats,  même  pour  aboutir  à 
l'emploi  de  formes  plus  simples ,  pour  procurer  une  répression 
plus  prompte  et  plus  sûre ,  pour  pouvoir  appliquer  une  péna- 
lité plus  douce  et  mieux  adaptée  à  la  valeur  du  fait. 

La  Cour  d'assises,  avons-nous  dit,  se  compose  de  deux 
éléments  :  le  jury  et  la  magistrature.  Or,  la  loi  a  attribué  à 
chacun  une  compétence  déterminée  et  renfermée  dans  des  U- 
mites  tellement  étroites  qu'il  ne  saurait  en  sortir.  Ainsi  le 
jury  a  pour  mission  de  se  prononcer  sur  la  culpabilité  ou  la 
non-culpabilité  de  l'accusé  ;  il  doit  s'enquérir  si,  d'après 
Finstruction  et  les  débats,  l'accusé  est  coupable  ou  innocent 
conmae  aussi  il  doit  se  prononcer  sur  les  questions  de  circonstan- 
ces aggravantes ,  et  d'excuses  qui  sont  susceptibles  d'augmenter 
ou  de  diminuer  la  culpabilité  de  l'individu  traduit  devant 
lui  ;  il  a  de  plus  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher  s'il  n'existe 
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pas  dans  la  cause  des  circonstances  atténuantes ,  c'est-à-dire 
des  faits  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  précisés  et  dont  la  recon- 
naissance, tout  en  maintenant  intacte  la  culpabilité  de  l'ac- 
cusé ,  permet  d'adoucir  le  châtiment.  De  son  côté ,  le  rôle  de  la 
magistrature  consiste  à  constater  l'état  de  récidive  de  l'accusé, 
à  décider  si  l'action  publique  est  née  ,  si  elle  n'est  ni  suspen- 
due ,  ni  éteinte  par  amnistie  ou  par  prescription ,  ni  épuisée 
par  suite  d'une  décision  précédente  ayant  force  de  chose  jugée, 
et  surtout  à  appliquer  la  p^ine  fixée  par  le  législateur,  en  se 
conformant  à  la  décision  des  jurés.  Pour  bien  faire  sentir  les 
différences  qui  séparent  la  compétence  du  jury  et  celle  de  la 
magistrature,  l'on  dit  fréquemment  que  le  premier  prononce 
sur  la  question  de  fait  et  la  seconde  sur  celle  de  droit  ;  sans 
contredit  cette  observation  ne  manque  pas  de  justesse  puisque 
les  jurés  ne  peuvent  donner  leur  avis  sur  le  degré  de  culpabi- 
lité qu'en  examinant  les  faits  et  puisque  leur  verdict  est  basé 
sur  l'appréciation  des  circonstances  de  fait  de  la  cause  et  puis- 
que, d'autre  part,  les  magistrats  n'ont  qu'à  appliquer  la  loi , 
c'est-à-dire  donner  à  l'affaire  la  solution  de  droit.  Cependant 
la  remarque  précitée  n'est  pas  tout  à  fait  exacte,  car  dans  bien 
des  cas  le  jury  doit  se  prononcer  sur  des  circonstances  qui  ne 
concernent  pas  le  fait  mais  qui  semblent  plutôt  revêtir  un 
certain  caractère  juridique.  Par  exemple,  non-seulement  les 
jurés  doivent  décider  si  l'acte  incriminé  a  été  accompli  en  état 
de  démence ,  de  contrainte ,  de  légitime  défense  ou  par  l'ordre 
de  la  loi  et  le  commandement  de  l'autorité  légitime,  mais  ils 
ont  encore  à  répondre,  soit  sur  la  question  d'un  mariage, 
soit  sur  l'état  de  parenté  de  l'agent  ou  du  patient  du  délit,  soit 
sur  l'état  de  minorité  de  l'accusé,  soit  sur  les  questions  d'âge, 
toutes  les  fois  que  la  loi  décide  qu'il  en  sera  tenu  compte.  E» 
revanche ,  les  magistrats ,  loin  de  se  borner  à  statuer  sur  la 
question  de  droit ,  ont  le  pouvoir  de  tenir  compte  des  faits  tant 
par  la  faculté  que  leur  est  accordée  d'abaisser  la  peine  d'un  ou 
de  deux  degrés,  [par  [suite  de  la  déclaration  des  circonstances- 
atténuantes ,  que  par  le  droit  qu'ils  ont  de  renvoyer  le  juge- 
ment de  l'affaire  à  une  autre  session  lorsqu'ils  estiment  que  le 
jury  s'est  trompé  pn  déclarant  l'accusé  coupable.  Evidemment 
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s'ils  n'avaient  à  se  préoccuper  que  du  châtiment  à  infliger  et 
.  de  la  loi  à  appliquer,  Tattribution  d'un  pareil  pouvoir  sewt 
inconciliable  avec  leur  mission. 

En  matière  civile,  nul  ne  l'ignore,  l'importance  de  l'afEaire 
s'estime  par  la  demande  ;  en  matière  criminelle,  au  contraire, 
il  en  est  tout  difiéremment ,  et  le  fait  incriminé  doit  être  puni 
tel  qu'il  est  en  réalité ,  suivant  la  prescription  de  la  loi  pénale. 
Il  peut  arriver  cependant  que  les  débats  modifient  la  première 
appréciation  du  fait  et  donnent  à  l'infraction  un  caractère  plus 
ou  moins  grave  que  ne  l'indiquait  la  poursuite. 

Si  le  fait  est  reconnu  plus  grave ,  par  exemple  si  en  ju- 
geant une  contravention  de  simple  police  le  magistrat  s'aper- 
çoit qu'il  s'agit  en  réalité  d'un  crime  ou  d'un  délit,  ou  bien  si 
dans  le  cours  des  débats  le  tribunal  correctionnel  constate  que 
.  le  délit  qui  lui  est  soumis  constitue  véritablement  un  crime,  la 
juridiction  saisie  doit  se  déclarer  incompétente  et  renvoyer  les 
parties,  dans  le  premier  cas,  devant  le  procureur  delà  Répu- 
blique ,  dans  le  deuxième,  devant  le  juge  d'instruction  compé- 
tent avec  la  faculté  de  décerner  immédiatement  un  mandat  de 
dépôt  ou  d'arrêt  (art.  160,  193.)  A  l'inverse,  il  se  peut  que  le 
fait  poursuivi  soit  reconnu  moins  grave;  ainsi,  après  un  exa- 
men ,  le  délit  correctionnel  peut  n'être  qu'une  contraventioii 
de  police,  et  le  crime  un  simple  délit  ou  fiiême  une  contraven- 
tion. 

Lorsque  le  fait  déféré  au  tribunal  correctionnel  à  titre  de 
délit  correctionnel  ne  constitue  qu'une  contravention  de  po- 
lice, la  juridiction  saisie  ne  peut  statuer  sur  l'affaire  que  lors- 
que le  ministère  public  ou  la  partie  civile  n'a  pas  demandé  le 
renvoi  ;  le  jugement  est  alors  rendu  en  dernier  ressort,  et  non- 
seulement  le  tribunal  peut  appliquer  la  peine,  mais  il  peut,  en 
outre,  allouer  des  dommages-intérêts  (art.  192).  Le  législateur 
n'a  point  parlé  du  prévenu ,  d'où  la  conséquence  que  ce  der- 
nier ne  saurait  valablement  demander  son  renvoi;  néan- 
moins, la  jurisprudence  lui  reconnaît  ce  droit  au  moyen  d'un 
déclinatoire  pour  incompétence  soulevé  in  limine  Utis.  Quand 
rinfraction  soumise  à  la  Cour  d'assises  comme  crime  ne  pré- 
sente plus  ce  caractère  et  se  convertit ,  dans  le  cours  des  dé- 
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bats ,  en  un  délit  ou  en  une  contravention ,  la  Cour  d'assises 
reste  compétente  pour  appliquer  la  peine  (art.  365).  Une  ques- 
tion très-importante  se  présente  en  cas  de  modification  de  la 
criminalité  de  l'acte  :  la  déclaration  des  circonstances  atté- 
nuantes doit-elle  émaner  du  jury  ou  de  la  magistrature  ?  L'on 
pourrait  certainement  soutenir  la  compétence  à  cet  égard  du 
jury ,  lequel  devant  apprécier  la  culpabilité  de  l'accusé  doit 
pouvoir  le  faire  d'une  manière  complète,  et  notamment  dimi- 
nuer le  degré  de  culpabilité  de  l'agent,  à  raison  des  circon- 
stances de  la  cause,  si  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
et  des  cours  d'assises  n'attribuait  à  la  magistrature  le  droit  ex- 
clusif de  reconnaître  l'existence  des  circonstances  atténuantes 
(V.  Gass.,  20  juin  1867).  Cette  décision  ée  motive ,  d'une  part, 
par  l'article  463 ,  C.  p. ,  ne  parlant  dans  ses  trois  derniers  pa- 
ragraphes que  des  tribunaux  correctionnels  pour  le  cas  de 
peines. correctionnelles,  et  aussi  par  la  raison  que  le  verdict 
du  jury  ayant  donné  au  fait  le  caractère  d'un  délit  de  police 
correctionnelle ,  c'est  à  la  juridiction  correctionnelle  exercée 
par  la  magistrature  et  non  par  le  jury,  qu'il  appartient  de  dé- 
clarer l'existence  de  circonstances  atténuantes.  Nous  croyons 
avec  M.  Ortolan  (n®  2070)  que  la  vraie  raison  c'est  la  tendance 
à  restreindre  rigoureusement  le  pouvoir  du  jury  dans  les  ter- 
mes de  la  loi,  et  à  lui  contester  toute  attribution  qui  né 
lui  est  pas  faite  textuellement.  Ajoutons  que  la  Cour  de  cassa-^' 
tion,  par  un  arrêt  du  28  janvier  1847,  a  admis  que  lorsqu'il' 
s'agit  d'un  mineur  de  seize  ans  traduit  en  Cour  d'assises  comme" 
accusé  d'un  crime ,  le  jury  â  le  droit  de  proclamer  TexistenCô' 
des  circonstances  atténuantes,  bien  que  ce  mineur  déclaré' 
coupable  et  reconnu  avoir  agi  avec  discernement  ne  puisse 
encourir  aucune  peine  criminelle ,  le  châtiment  se  bornant 
pour  lui  à  un  emprisonnement  d'une  durée  plus  ou  moins 
longue: 

Pour  terminer  sur  ce  point,  il  reste  à  parier  du  cas  où  lai 
juridiction  chargée  de  statuer  sur  la  question  pénale ,  après 
avoir  acquitté  ou  absous  l'agent ,  se  trouve  saisie  d'une  action 
en  dommages-intérêts.  Pour  la  Cour  d'assises  le  doute  n'est 
pas  possible  en  présence  des  termes  de  Farticle  366,  C.  i.  c. ,. 
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et  dans  le  cas  d'absolution  comme  dans  celui  d'acquittement 
ou  de  condamnation,  la  Cour  a  compétence  pour  statuer  sur 
les  dommages-intérêts  réclamés  par  la  partie  civile  ou    par 
l'accusé.  Pour  les  tribunaux  de  police  et  correctionnel  la  solu- 
tion n'est  pas  aussi  facile.  Les  articles  159  et  191  ,  C.  i.  c, 
donnent  bien  au  prévenu  le  droit  d'obtenir  des  dommages- 
intérêts  contré  la  partie  civile  qui  l'a  poursuivi  à  tort,  parla 
raison  que  l'on  ne  peut  imposer  à  un  prévenu  poursuivi  mal  à 
propos  par  une  partie  civile  Tobligation  de  traduire  cette  der- 
nière devant  un  tribunal,  parfois  éloigné,  en  réparation  du 
dommage  qui  lui  a  été  causé  par  cette  poursuite  devant  un  tri- 
bunal répressif  et  aussi  par  le  motif  que  le  juge  le  plus  capa- 
ble d'apprécier  le  préjudice  occasionné  par  cette  plainte  est, 
sans  conteste,  celui  qui  a  eu  déjà  Jà  connaître  de  l'afTaire. 
Cependant,  il  est  admis  par  la  jurisprudence  que  ces  tribu- 
naux ne  peuvent  allouer  des  dommages -intérêts  qu'au  prévenu 
et  nullement  à  la  partie  civile.  C'est  qu'en  effet  ces  tribunaux 
ne  sont  que  des  tribunaux  de  répression  capables ,  dès  lors ,  de 
prononcer  des  peines  pécuniaires  et  civiles  seulement  comme 
accessoires  des  pénalités  encourues  par  le  prévenu  ;  du  moment 
qu'ils  renvoient  le  prévenu  des  fins  de  la  plainte,  c'est  qu'ils 
jugent  qu'il  n'est  point  l'auteur  d'un  fait  tombant  sous  le  coup 
de  la  loi  pénale  ;  déclarant  qu'il  n'y  avait  point  lieu  de  saisir 
la  justice  répressive,  cette  dernière  est  san^  qualité  pour  pro- 
noncer une  condamnation  pécuniaire ,  sous  peine  d'empiéter 
sur  la  compétence  des  tribunaux  civils.  Ajoutons  que  l'arti- 
cle 212  corrobore  cette  solution  en  disant  que  lorsque  la'  Cour 
ou  le  tribunal  d'appel  renvoie  le  prévenu  par  la  raison  que  le 
fait  ne  constitue  point  un  délit,  il  doit  statuer  en  même  temps 
sur  les  dommages-intérêts,  c'est-à-dire  seulement  sur  la  de- 
mande en  réparation  du  prévenu  contre  la  partie  civile  et  non 
point,  à  l'inverse,  sur  la  demande  de  la  partie  civile  contre  le 
prévenu  (Cf.  Boitard,  no  679). 

La  Cour  de  cassation ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédem- 
ment, a  pour  but  d'annuler  les  décisions  judiciaires  contenant 
des  erreurs  de  droit.  Elle  ne  juge  donc  pas  les  afEaires,  mais 
simplement  les  jugements  eux-mêmes;  en  un  mot,  elleûo 
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statue  que  sur  les  questions  de  droit.  Néanmoins  sa  compé- 
tence est  encore  fort  étendue  puisque  tous  les  jugements  et 
arrêts  de  tous  les  tribunaux  sont,  en  général,  sujets  au  recours 
en  cassation.  11  suffit  en  principe,  pour  qu'une  décision  judi- 
ciaire soit  susceptible  d'un  pourvoi  en  cassation,  qu'elle  ait 
véritablement  le  caractère  de  jugement,  qu'elle  soit  définitive , 
en  dernier  ressort ,  et  qu'elle  n'émane  pas  d'un  tribunal  dont 
les  décisions  soient  mises  par  la  loi  à  l'abri  du  recours  en 
cassation ,  comme  par  exemple  la  décision  d'un  conseil  de 
guerre  rendue  à  rencontre  d'un  militaire. 

La  Cour  suprême  est  compétente  pour  statuer  :  !<>  sur  les 
pourvois  formés  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort 
pour  violation  ou  omission  des  formes  irritantes  (par  exemple 
Tabsence  du  nombre  de  magistrats  exig^  par  la  loi,  le  défaut 
de  motifs  ou  de  publicité)  ;  2°  sur  les  pourvois  basés  sur  la  vio- 
lation ou  sur  la  fausse  application  de  la  loi  en  vigueur  au  mo- 
ment où  se  sont  passés  les  actes  incriminés  ;  3^  sur  les  pourvois 
formés  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir  (1)  i 
4<>  sur  les  pourvois  en  révision  pour  certaines  erreurs  de  fait 
dans  des  cas  très-rares ,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin  ; 
5®  sur  les  pourvois  en  règlement  de  juges  lorsque  des  Cours , 
tribunaux  ou  juges  d'instruction  ne  ressortissant  point  les  uns 
aux  autres  sont  saisis  de  la  connaissance  de  la  même  infraction, 
ou  bien  lorsqu'un  tribunal  d'exception  comme  un  conseil  de 
guerre,  d'une  part,  et  un  tribunal  de  droit  commun  comme 
une  Cour  d'assises,  d'autre  part,  sont  saisis  de  la  même  affaire 
(art.  526,  527)  ;  6**  sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal 
à  un  autre  formées  par  le  procureur  général  à  la  Cour  de  cas- 
sation , .  sur  l'invitation  du  garde  des  sceaux ,  pour  cause  de 
sûreté  publique;  sur  celles  formées  par  les  parties  et  le  minis- 
tère public  pour  cause  de  suspicion  légitime  (art.  542) ,  et  enfin 


(1)  Il  ne  faut  pas  confondre  l'incompétence  avec  l'excès  de  pouvoir  :  il  y 
a  excès  de  pouvoir  quand  un  magistrat  ou  un  tribunal  sort  du  cercle  de  ses 
attributions  et  fait  ce  dont  la  lof  ne  lui  permet  pas  de  s'occuper  ;  par  exem- 
ple s'il  empiète  sur  la  puissance  législative  ou  les  fonctions  du  pouvoir  ad- 
ministratif. ^ 
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sur  celles  qui  tendent,  à  la  demande  du  ministère  public  ou 
des  parties,  à  renvoyer  la  connaissance  de  Taffaire  devant  une 
Cour  ou  un  tribunal  plus  rapproché  du  lieu  de  Tinfraction  lors- 
que cette  dernière  a  été  commise  en  pays  étranger  (Art.  6 , 

e.  i.  c.)  (1). 

B.  Compétence'  spéciale.  —  La  compétence  spéciale ,  avons- 
nous  dit,  est  Tattribution  particulière  à  une  juridiction  déter- 
minée de  la  connaissance  d'une  affaire.  Elle  se  détermine  par 
une  considération  de  lieu  ;  en  d'autres  termes,  l'infraction  doit 
être  déférée  à  la  juridiction  fonctionnant  dans  la  circonscrip- 
tion qui  lui  a  été  assignée  et  qui  se  nomme  son  ressort.  Les 
règles  de  compétence  tracées  par  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle à  cet  égard  difiTèrent  avec  la  nature  du  délit.  Tandis ,  en 
.effet,  que  la  compétence  pour  les  contraventions  de  police  se 
détermine  par  le  lieu  où  cette  infraction  a  été  commise  (art.  139, 
140,  166),  en  matière  criminelle  et  correctionnelle  il  en  est 
autrement ,  et  pour  faciliter  la  recherche  et  la  poursuite  des 
crimes  et  des  délits,  la  loi  attribue  concurremment,  cumulati- 
vement  compétence  à  plusieurs  magistrats.  C'est  dans  ce  sens 
que  l'article  23  déclare  compétents  pour  faire  les  actes  de  re- 
cherche et  de  poursuite  le  procureur  de  la  République  du  lieu 
du  crime  ou  du  délit,  celui  de  la  résidence  du  prévenu  et  celui 
du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé ,  c'est-à-dire  du  lieu 
dfe  capture.  D'autre  part,  l'article  63  dispose  que  le  juge  d'in- 
struction soit  du  lieu  du  crime  ou  du  délit,  soit  du  lieu  de  la 
résidence  du  prévenu  ,  soit  du  lieu  de  capture  ,  est  capable  de 


(1)  La  Constitution  de  1851  créa  une  haute  cour  de  justice  pour  juger, 
sans  appel  ni  recours  en  cassation,  toutes  personnes  prévenues  de  crinieB, 
attentats  ou  complots  contre  le  Chef  de  l'Etat ,  contre  la  sûreté  intérieure 
ou  extérieure  de  TEtat.  Les  lois  des  25-28  février  et  16-18  juillet  1875  sur 
les  rapports  des  pouvoirs  publics  déclarent,  de  leur  côté,  qup  le  Président  de 
la  République  et  les  ministres ,  en  cas  de  crimes  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions ,  ne  peuvent  être  Jugés  que  par  le  Sénat.  Ce  dernier  peut 
être  constitué  en  Cour  de  justice ,  par  décret  du  Président  de  la  République 
rendu  en  conseil  de  ministres ,  pour  juger  toute  personne  prévenue  d'atten- 
tat commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  Sous  la  monarchie,  ce  rôle  était  rem- 
pU  par  la  Chambre  des  pairs. 
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recevoir  la  plainte  et  la  constitution  de  la  partie  civile  formées 
par  la  personne  se  prétendant  lésée  par  un  crime  ou  un  délit. 
Les  autorités  de  jugement  se  déterminent  par  les  autorités 
d'instruction. 

Comme  il  est  inadmissible  que  trois  juridictions  puissent 
connaître  en  même  temps  de  la  même  affaire,  la  compétence 
exclusive  est  attribuée  à  l'autorité  saisie  la  première  par  la  dé- 
livrance d'un  mandat  d'amener.  Si  les  différentes  autorités 
ont  été  saisies  le  même  jour ,  d'après  les  dispositions  du  code 
de  brumaire  encore  suivies,  c'est  la  juridiction  du  lieu  du  délit 
qui  est  d'abord  compétente  ,  puis  celle  de  la  résidence ,  et  en 
dernier  lieu  celle  de  la  capture. 

Tout  ceci  n'a  trait  qu'aux  infractions  commises  sur  le  sol 
national  ;  mais  que  décider  pour  celles  qui  ont  été  accomplies 
à  l'étranger?  La  règle  qui  permet  de  saisir  la  juridiction  du 
lieu  du  délit  est  manifestement  inapplicable  dans  l'espèce  ^ 
puisque  la  justice  française  n'a  aucun  pouvoir  hors  des  fron- 
tières. Dès  lors  on  se  trouve  en  présence  seulement  d'une  dou- 
ble compétence  :  celle  de  la  juridiction  de  la  résidence  et  celle 
de  la  juridiction  du  lieu  de  capture.  C'est  ce  que  décide  expres- 
sément l'article  6  :  la  poursuite  peut  être  intentée  à  la  requête 
du  ministère  public  du  lieu  où  réside  le  prévenu  ou  du  lieu  où 
il  pourrait  être  trouvé.  Cependant  le  même  article  confère  à 
la  Cour  de  cassation ,  sur  la  demande  du  ministère  public  ou 
des  parties ,  le  pouvoir  de  renvoyer  la  connaissance  de  l'af- 
faire à  une  juridiction  plus  rapprochée  du  lieu  de  l'infrac-^ 
lion.  , 

A  un  autre  point  de  vue  ,  nous  pouvons  distinguer  trois  sor- 
tes de  compétence  :  celle  à  raison  de  la  nature  de  l'infraction , 
ou  ratione  maleriœ;  celle  à  raison  du  lieu,  ou  rations  loci; 
celle  "enfin  à  raison  de  la  personne  du  prévenu ,  ou  ration& 
personx. 

1«  Compétence  ratione  materiœ.  —  La  loi  a  attribué  la  connais- 
sance des  crimes  à  la  Cour  d'assises ,  celle  des  délits  au  tribu- 
nal correctionnel ,  celle  des  contraventions  au  tribunal  de  sim- 
ple police.  La  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les^ 
rapports  des  pouvoirs  publics  a  décidé,  en  outre,  que  le  Sénat 
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pourrait  être  constitué  en  Cour  de  justice  pour  juger  les  accu- 
sés d*âttentat  contre  la  sûreté  de  TEtat. 

2»  Compétence  ratione  loci.  —  En  principe  général  et  saut  des 
exceptions  formulées  par  les  articles  409,  C.  p.,  427,  428,  429, 
C.  i.  c,  500,  518,  519,  520,  542,  543,  544,  C.  i.  c,  pour  les 
crimes  et  délits,  les  tribunaux  soit  du  lieu  du  délit ,  soit  du  do- 
micile du  prévenu ,  soit  de  l'endroit  où  l'arrestation  a  été  opé- 
rée, sont  compétents  (art.  23-30,  63,  C.  i.  c.)«  En  cas  de  con- 
cours, il  appartient  à. la  Cour  de  cassation  de  régler  le  juge 
(art.  526).  En  fait  de  contravention,  le  seul  tribunal  compétent 
est  le  tribunal  de  police  du  lieu  où  elles  ont  été  commises 
(Art.  139,  140,  166). 

3«  Compétence  ratione  personx.  —  Les  militaires  et  marins 
sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  et  de  révision  et  des 
tribunaux  maritimes.  Les  grands  officiers  de  la  Légion  d'hon- 
neur, les  généraux  de  division,  les  archevêques  et  évêques,  les 
présidents  de  consistoire,  les  membres  des  Cours  de  cassation, 
des  comptes  et  d'appel ,  les  préfets ,  en  cas  de  délits  de  police 
correctionnelle ,  doivent  être  traduits  devant  la  Cour  d'appel 
(art.  479).  Les  officiers  de  police  judiciaire  et  du  ministère  pu- 
blic, les  juges  et  conseillers  sont  justiciables  soit  de  la  Cour 
de  cassation  en  cas  de  crime  commis  par  un  tribunal  entier 
ou  par  plusieurs  membres  de  Cours  d'appel ,  soit  de  la  Cour 
d'appel  en  cas  de  crime  commis  par  des  membres  isolés 
(art.  479-503).  Le  président  de  la  République  et  les  ministres, 
pour  crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  doivent 
être  jugés  par  le  Sénat,  après  avoir  été  mis  en  accusation  par 
la  Chambre  des  députés  (Loi  16  juill.  1875  sur  les  rapports  des 
pouvoirs  publics,  art.  12). 

C.  Des  juges  de  la  compétence.  —  En  principe ,  toute  juridic- 
tion ,  tout  fonctionnaire  est  le  premier  juge  de  sa  compétence; 
c'est  la  conséquence  du  devoir  qui  lui  est  imposé ,  d'une  part, 
de  ne  pas  laisser  empiéter  sur  son  pouvoir  par  d'autres  ,  et, 
d'autre  part ,  de  se  renfermer  dans  les  limites  de  ses  attribu- 
tions. Cependant  nous  noterons  que  la  Cour  d'assises  est  juge 
de  sa  compétence  relativement  aux  incidents  susceptibles  de 
se  produire  dans  le  cours  d'une  affaire  (par  exemple  l'état  de 
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limeiice  survenu  postérieurement  à  la  mise  en  accusation ,  la 
prescription  ou  l'amnistie  ,  etc.)  ;  en  revanche,  il  est  de  juris- 
[^rudence  que  la  Cour  d'assises  saisie  de  la  connaissance  d'un 
crime  par  un  arrôt  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation 
ci'est  point  juge  de  sa  compétence  quant  à  cette  infraction. 

La  Cour  de  cassation  intervient  très-fréquemment  comme 
juge  de  la  compétence  pour  régler  la  juridiction  compétente 
en  cas  de  conflits  négatifs^  c'est-à-dire  quand  une  affaire  se 
Irouve  sans  juge  pour  en  connaître  (ce  qui  se  produit  lorsque 
deux  juridictions  refusent  de  statuer,  arguant  de  leur  incom- 
pétence) ,  ou  en  cas  de  conflits  positifs  ,  c'est-à-dire  lorsque  la 
connaissance  d'une  affaire  est  revendiquée  par  des  juridictions 
différentes.  La  Cour  suprême  ne  prononce ,  d'une  part,  que 
lorsque  les  cours,  tribunaux  ou  juges  d'instruction  refusant  de 
connaître  de  la  même  affaire  (ou  d'affaires  connexes)  ou  la  re- 
vendiquant, n'appartiennent  pas  au  même  ressort ,  et ,  d'autre 
part,  que  lorsqu'un  tribunal  militaire  ou  maritime,  ou  un  offi- 
cier de  police  militaire  ou  tout  autre  tribunal  d'exception  d'un 
et  coté  une  Cour  d'appel  ou  d'assises,  un  tribunal  correctionnel 
ou  de  simple  police,  un  juge  d'instruction,  d'un  autre  coté, 
sont  saisis  de  la  connaissance  de  la  même  infraction  ou  d'in- 
fractions connexes  (art.  526,  527,  C.  i.  c).  Ajoutons  immédia- 
tement que  lorsque  deux  juges  d'instruction  ou  deux  tribunaux 
correctionnels  du  ressort  de  la  même  Cour  d'appel  sont  saisis 
delà  connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  connexes,  le 
juge  est  réglé  par  la  Cour ,  sauf  recours  en  cassation  ;  lorsque 
le  conflit  s'élève  entre  deux  tribunaux  de  simple  police  ressor- 
tissant au  même  tribunal  correctionnel,  c'est  ce  dernier  qui 
prononce  ;  s'ils  ressortissent  à  des  tribunaux  différents  ,  c'est 
la  Cour  d'appel  et ,  s'il  y  a  lieu ,  la  Cour  de  cassation  (art.  540). 
Les  demandes  en  règlement  de  juges  peuvent  être  formées 
non-seulement  par  le  prévenu  ou  l'accusé  ,  mais  encore  par  la 
partie  civile ,  par  le  ministère  public  et  même  par  le  garde  des 
sceaux ,  par  l'intermédiaire  du  procureur  général  à  la  Cour  de 
cassation. 

L'on  sait  que  les  conflits  qui  s'élèvent  en  matière  civile  entre 
Tautorité  judiciaire  et  l'autorité   administrative  sont  jugés 
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aujourd'hui  par  le  tribunal  des  conflits  composé  par  moitié  de 
conseillers  à  la  Cour  de  cassation  et  de  membres  du  Conseil 
d'Etat;  en  matière  criminelle  le  conflit  ne  peut  jamais  être 
élevé  d'après  l'article  1®'  de  l'ordonnance  du  1®' juin  1828,  et 
*il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  faire  respecter  sa  com- 
pétence. En  matière  correctionnelle,  le  conflit  ne  peut  être 
élevé  que  lorsque  la  répression  du  délit  est  attribuée ,  par  une 
disposition  législative,  à  l'autorité  administrativer(par  exem- 
ple les  infractions  en  matière  de  grande  voirie,  de  police  de 
roulage,  de  servitudes  militaires),  ou  bien  lorsque  le  jugement 
à  rendre  par  le  tribunal  dépend  d'une  question  préjudicielle 
dont  la  connaissance  appartient  à  l'autorité  administrative ,  en 
vertu  d'une  disposition  législative  (par  exemple  l'interpréta- 
tion d'un  acte  administratif);  dans  ce  dernier  cas  le  conflit  ne 
peut  être  élevé  que  sur  la  question  préjudicielle. 

Enfin  c'est  à  la  Cour  de  cassation  qu'est  attribué  le  droit  de 
renvoyer  d'un  tribunal  à  un  autre  non-seulement  pour  rap- 
procher la  juridiction  du  lieu  où  l'infraction  a  en  lieu  quand 
il  s'agit  d'un  délit  commis  à  l'étranger  (art.  6,  C.  i.  c),  mais 
encore  pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime. 
Le  législateur  n'ayant  point  indiqué  les  motifs  capables  de  faire 
modifier  la  compétence ,  il  en  résulte  que  sur  ce  point  la  Couf 
suprême  a  un  pouvoir  d'appréciation  souverain.  Une  distinct 
tion  essentielle  à  établir,  c'est  que  le  ministère  public  seul  a 
qualité  pour  demander  le  renvoi  pour  cause  de  sûreté  publi- 
que; comme  le  dit  M.  Ortolan  il  y  a  là  un  motif  d'ordre  public 
qui  ne  peut  être  apprécié  que  par  le  gouvernement.  Notons 
que ,  bien  que  l'article  542  dispose  qu'en  matière  criminelle', 
correctionnelle  et  de  police  le  procureur  général  près  la  Coui* 
de  cassation  peut  obtenir  de  cette  dernière  le  renvoi  d'une 
affaire  à  une  autre  Cour  d'appel,  à  une  autre  Cour  d'assises  ou 
à  un  autre  tribunal  soit  correctionnel,  soit  de  police  ,  et  si  le 
réquisitoire  est  fait  en  son  propre  nom ,  en  fait  c'est  le  garde 
des  sceaux  qui  prend  l'initiative  et  qui  transmet  ses  ordres  au 
parquet.  Quant  aux  autres  magistrats  du  ministère  public, 
lorsqu'ils  croient  avoir  des  raisons  suffisantes  pour  faire  pro- 
noncer le  renvoi,  leur  rôle  consiste  uniquement,  d'après 
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l'article  544,  à  adresser  leurs  réclamations ,  leurs  motifs  et  les 
pièces  à  l'appui  au  ministre  de  la  justice  qui ,  s'il  y  a  lieu ,  les 
transmet  à  la  Cour  de  cassation. 

Contrairement  à  ce  que  nous  venons  de  dire,  le  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime  peut  être  demandé  à  la  Cour  su- 
prême, suivant  les  articles  542  et  544 ,  tant  par  l'inculpé  ou 
l'accusé  que  par  la  partie  civile  et  par  le  ministère  public. 


DEUXIEME  PARTIE. 

m 

DE  lA  PROCÉDURE  DEVANT  LES  JURIDICTIONS 
PÉNALES. 

Nicolas  Nicolini,  dans  son  Traité  de  procédure  pénale  ^  a  dit 
M.  Ortolan,  fait  observer  que  nos  diverses  opérations  peuvent 
passer  par  trois  phases  successives  :  elles  sont  délibérées  et 
résolues  dans  l'intelligence,  exprimées  par  la  parole,  exécutées 
par  la  main.  L'intelligence,  la  parole,  la  main ,  trois  attributs 
distinctifs  de  l'homme.  Pour  l'exercice  de  la  justice  répressive 
nous  retrouvons  ces  trois  phases  progressives:  connaissance 
ou  instruction  qui  amène  la  décision  ;  prononciation  de  la  dé- 
cision ;  exécution.  Le  livre  i®""  du  Code  d'instruction  criminelle 
indique  ce  qui  concerne  la  connaissance  ou  l'instruction  en 
traçant  les  règles  qui  présideut  à  l'instruction  préparatoire  ; 
avec  le  livre  II  l'on  voit  ce  qui  a  trait  à  la  prononciation  de  la 
décision  et  à  l'exécution,  car  le  législateur  j  expose  en  même 
temps  ce  qui  se  rapporte  à  la  compétence  des  juridictions  pé- 
nales, et  la  procédure  devant  les  juridictions  de  jugement 
ainsi  que  les  dispositions  relatives  à  l'exécution  des  décisions 
rendues.  Dans  les  pages  qui  précédent,  nous  avons  présenté  un 
exposé  de  l'organisation  et  de  la  compétence  des  juridictions 
pénales;  il  nous  reste  maintenant  à  parler  de  la  procédure 
devant  les  magistrats  chargés  d'appliquer  la  loi,  comme  aussi 
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à  indiquer  les  voies  de  recours  dont  les  décisions  peuvent  être 
frappées. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  PROCÉDURE  PRÉPARATOIRE  DE  l'iNSTANCE. 

Tout  d'abord  nous  avons  à  nous  préoccuper  de  la  procédure 
antérieure  et  préparatoire  de  l'instance,  c'est-à-dire  de  la  ma- 
nière dont  la  juridiction  de  jugement  est  saisie  et  des  actes 
préliminaires  précédant  l'ouverture  des  débats. 

Les  différentes  juridictions  répressives  ne  sont  pas  saisies  de 
la  même  manière.  Ainsi  les  tribunaux  de  simple  police  le  sont 
par  une  citation  adressée  au  contrevenant  à  la  requête  du  mi- 
nistère public  ou  de  la  partie  qui  réclame ,  c'est-à-dire  de  la 
partie  civile,  et  notifiée  par  un  huissier  (art.  145),  ou  bien  par  la 
comparution  volontaire  sur  simple  avertissement  et  sans  citation 
(art.  147).  Ajoutons, bien  que  les  préliminaires  d'une  instruc- 
tion préparatoire  n'aient  point  lieu  en  matière  de  contraventions 
de  simple  police ,  le  renvoi  par  le  juge  d'instruction  ou  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation ,  lorsque  le  fait  incriminé 
s'est  tout  d'abord  présenté  avec  un  caractère  plus  grave.  En 
pareille  circonstance  il  est  alors  adressé  une  citation  -au  pré- 
venu. D'après  l'article  146,  à  peine  de  nullité  la  citation  ne 
peut  être  donnée  à  un  délai  moindre  que  vingt-quatre  heures, 
outre  un  jour  par  S  myriamètres;  dans  les  èas  urgents,  cepen- 
dant, ces  délais  peuvent  être  abrégés  et  les  parties  citées àcom- 
paraitre  même  dans  le  jour  et  à  l'heure  indiquée,  en  vertu  d'une 
cédule  délivrée  par  le  juge  de  paix. 

Les  tribunaux  correctionnels  sont  saisis  par  la  citation  don- 
née directement  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  les 
administrations  qui  ont  le  droit  de  poursuite  (par  exemple  en 
cas  de  délits  forestiers  par  les  conservateur,  inspecteur  ou  sous 
inspecteur  forestier  ou  par  les  gardes  généraux),  soit  par  la 
partie  civile  (art.  182,  183).  De  plus,  comme  il  se  peut  que  le  fait 
incriminé  se  présente  d'abord  avec  les  apparences  d'un.crime 
et  ne  constitue  pourtant  qu'un  délit,  la  loi  décide  que  le  juge 
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d'instruction  et  la  chambre  des  mises  en  accusation  peuvent 
également  saisir  le  tribunal  correctionnel  par  le  renvoi  (  art. 
130,  160,  230).  Dans  les  quarante-huit  heures,  au  plus  tard,  le 
procureur  de  la  République  doit  faire  donner  assignation  au 
prévenu  pour  Tune  des  plus  prochaines  audiences  (art.  132). 
Entre  la  citation  et  le  jugement  il  faut  un  délai  d'au  moins 
trois  jours ,  plus  les  délais  de  distance,  c'est-à-dire  un  jour  par 
3  myriamètres,  à  peine  de  nullité  de  la  condamnation  qui 
serait  prononcée  par  défaut.  Remarquons  immédiatement  pour 
les  flagrants  délits  que  le  tribunal  est  valablement  saisi  par 
une  citation  verbale  et  même  sur-le-champ ,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'observer  les  délais  nécessaires  pour  la  comparu- 
tion. En  règle  générale,  les  cours  d'assises  sont  saisies  seulement 
par  un  arrêt  de  mise  en  accusation  rendu  par  la  chambre  des 
mises  en  accusation  (1)  ;  en  principe  donc  ni  la  partie  lésée, 
ni  le  ministère  public  ne  peuvent  intervenir.  Ce  n'est  qu'à  titre 
d'exception ,  dans  les  cas  où  les  délits  de  presse  sont  déférés 
au  jury,  que  le  ministère  public  peut  lancer  une  citation 
directe. 

Tels  sont  les  modes  ordinaires  d'après  lesquels  les  juridic- 
tions répressives  sont  saisies;  il  en  existe  cependant  d'autres 
que  l'on  peut  nommer  extraordinaires.  Ainsi  les  tribunaux 
peuvent  être  appelés  à  connaître  d'une  affaire  soit  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  cassant  une  décision  et  renvoyant 
la  cause  et  les  parties  devant  la  juridiction  du  même  degré 
compétente,  soit  par  un  jugement  d'un  tribunal  correctionnel, 
ou  un  arrêt  rendu  par  une  Cour  d'appel  ou  par  la  Cour  de  cas- 
^tion,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  le  juge  en  cas  de  conflit  de  ju- 
ridictions différentes  ;  soit  par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême 
motivé  sur  la  sûreté  publique ,  la  suspicion  légitime  ou  la  né- 
cessité de  rapprocher  la  juridiction  lorsque  l'infraction  a  été 
commise' en  pays  étranger;  soit  enfin  par  le  fait  de  crimes,  dé- 


(1)  L'arrêt  de  renvoi  oblige  la  Cour  d'assises,  et  lorsqu'il  n'a  pas  été  atta- 
qué dans  les  délais,  cette  juridiction  criminelle  est  tenue  de  soumettre  l'ao- 
casé  aux  débats;  elle  ne  peut  môme  pas  se  déclarer  incompétente  (Cass.^ 
28  mars,  25  avrU  1816). 


Digitized  by 


Google 


432  PROGÉOURS   CRIMINSLLE. 

lits  OU  contrayentioQs  commis  à  Taudience,  conformément  aux 
articles  504  et  suivants,  C.  i.  c. 

Quant  aux  délais,  résumons-nous  en  disant  gue  les  dtations 
ne  peuvent  être  inférieures  à  vingt-quatre  heures  franches  en 
.matière  de  simple  police,  et  h  trois  jours  francs  en  matière 
correctionnelle,  plug^le  délai  à  raison  des  distances,  soit  on 
jour  par  trois  myriamètres  (art.  146,  184).  Pour  les  contraven- 
tions de  simple  police,  l'article  146  permet  d'abréger  ces  dé- 
lais dans  les  cas  urgents ,  au  moyen  d'une  cédule  du  juge  de 
paix.  Les  prescriptions  des  articles  146  et  184  ne  sont  point  ob- 
servées dans  la  poursuite  sommaire  contre  les  flagrants  délits 
correctionnels. 

Après  avoir  indiqué  comment  les  juridictions  de  jugement 
sont  saisies,  il  reste,  pour  terminer  l'exposé  de  la  procédure 
préparatoire  de  l'instance,  à  parler  des  actes  préliminaires  qui 
précèdent  Touverture  des  débats. 

Pour  les  affaires  de  simple  police  et  correctionnelles,  tout  se 
borne  à  l'envoi  des  pièces  au  greffe  du  tribunal  chargé  de  sta- 
tuer lorsque  ce  dernier  est  saisi  par  une  ordonnance  de  renvoi 
du  juge  d'instruction  ou  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  et  à  la  citation  dans  les  délais  voulus  à  la  requ^ 
du  ministère  public  séant  près  la  juridiction  saisie. 

Pour  les  affaires  criminelles  soumises  au  jury,  plusieurs 
formalités  doivent  être  remplies  antérieurement  aux  débats.  Il 
faut,  en  effet  :  1°  que  le  procureur  général  rédige  ou  fassejrédiger 
uu  acte  d'accusation  exposant  la  nature  du  délit  qui  forme  la 
base  de  l'accusation,  le  fait  et  toutes  les  circonstances  suscepti- 
bles d'aggraver  ou  de  diminuer  la  peine  encourue  par  le  pré- 
venu qui  doit  être  dénommé  et  clairement  désigné ,  et  se  ter- 
minant par  des  conclusions  pour  lesquelles  le  procureur  géné- 
ral est  lié  par  l'arrêt  de  mise  en  accusation  ainsi  conçues  :.En 
conséquence,  N...  est  accusé  d'avoir  commis  tel  meurtre ,  tel 
vol  ou  tel  autre  crime,  avec  telle  ou  telle  circonstance  (art. 
241)  (1)  ;  2o  que  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  soient  si- 

(i)  Nous  n'admettons  pas  les  critiques  de  ceux  qui  prétendent  que  la  lec- 
ture de  l'acte  d'accusation  avant  tout  débat  a  pour  conséquence  d'indisposer 
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gnifiés  à  l'accusé  et  qu'il  lui  en  soit  même  laissé  copie  (art.  242)  ; 
3»  que  les  pièces  du  procès  soient ,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res après  cette  signification ,  expédiées  au  greffe  du  tribunal 
où  doivent  se  tenir  les  assises ,  et  que  l'accusé  soit  transféré 
dans  la  maison  de  justice  de  ce  lieu  (art.  243,  291,  292)  ;  4«  que 
cet  individu  soit  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après 
la  remise  des  pièces  au  grefife  et  son  arrivée  dans  la  maison  dç 
justice,  interrogé  par  le  président  de  la  Cour  d'assises  ou  par 
le  juge  qu'il  aura  délégué  (art.  293).  Les  motifs  de  cette  disposi- 
tion sont  différents  :  cet  interrogatoire  n'a  pas  pour  but  exclu- 
sif de  mettre  le  président  à  même  de  s'éclairer  ;  il  permet ,  en 
outre,  à  ce  dernier  de  s'enquérir  du  choix  d'un  défenseur.  Aux 
termes  de  l'article  294,  l'accusé  doit  être  interpellé  de  déclarer 
s'il  a  un  défenseur  ;  en  cas  de  réponse  négative,  le  président 
doit  lui  en  désigner  un  sur-le-champ,  à  peine  de  nullité  ;  seu- 
lement cette  désignation  est  non  avenue  si  l'accusé  choisit  de 
lui-même  un  conseil.  En  principe ,  le  défenseur  doit  être  un 
avocat  ou  un  avoué  exerçant  près  la  Cour  d'appel  ou  dans  le 
ressort  ;  cependant  l'article  295  permet  à  l'accusé  de  deman- 
der au  président  l'autorisation  de  se  faire  défendre  par  un  pa- 
rent ou  par  un  ami.  L'interrogatoire  du  magistrat  a  un  autre 
objet  :  éclairer  l'accusé  sur  le  droit  que  lui  appartient  de  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation  dans 
un  délai  de  cinq  jours.  Le  législateur  semble  avoir  tellement 
tenu  à  cette  disposition  qu'il  a  décidé,  d'une  part,  dans  l'arti- 
cle 297,  que  lorsque  l'accusé  n'aurait  point  été  averti  la  nullité 
ne  serait  pas  couverte  par  son  silence ,  que  ses  droits  seraient 
conservés,  sauf  à  les  faire  valoir  après  l'arrêt  définitif,  et,  d'au- 
tre part,  dans  l'article  296,  que  l'avertissement  de  la  possibilité 
en  pourvoi  serait  constaté  par  un  procès-verbal  (mentionnant 
également  l'accomplissement  des  prescriptions  des  articles  294 
et  295)  signé  par  l'accusé,  le  juge  et  le  greffier. 


les  jurés  d'une  manière  défavorable  pour  l'accusé,  car  cette  pièce  expose 
les  faits  et  permet  ainsi  à  l'accusé  et  à  son  conseil  de  connaître  par  avance 
le  système  de  l'accusation  et,  par  suite,  de  préparer,  par  anticipation,  la  dé- 
fense. 

28 
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Lorsque  cet  interrogatoire  est  terminé ,  ce  que  l'on  nomme 
la  procédure  inquisitoriale  prend  fin.  En  conséquence,  le  se- 
cret n'est  plus  possible  et  l'accusé  doit  pouvoir  communiquer 
au  moins  avec  son  conseil,  lequel  a  le  droit  de  prendre  égale- 
ment communication  de  toutes  les  pièces,  sans  déplacement  et 
sans  retard  pour  l'instruction  (art.  302).  L'article  305  autorise 
le  conseil  de  l'accusé  à  prendre  ou  faire  prendre  ,  à  ses  frais, 
copie  des  pièces  du  procès  qu'il  jugera  utiles  pour  la  dé- 
fense ;  il  n'est  délivré  gratuitement  aux  accusés ,  en  quelque 
nombre  qu'ils  puissent  être,  et,  dans  tous  les  cas,  qu'une  seule 
copie  des  procès- verbaux  constatant  le  délit  et  des  déclarations 
écrites  des  témoins. 

Au  jour  fixé  pour  l'ouverture  des  débats,  dit  l'article  309,  la 
Cour  ayant  pris  séance,  douze  jurés  se  placent,  dans  Tordre  dé- 
signé par  le  sort,  sur  des  sièges  séparés  du  public,  des  parties 
et  des  témoins ,  en  face  de  celui  qui  est  destiné  à  l'accusé,  et 
l'examen  de  l'affaire  commence. 

CHAPITRE  II. 

DE  l'instruction  DÉFINITIVE  ET  DES  DÉBATS. 

A.  Devant  les  tribunaux  de  simple  police  et  correctionnels  (art 
153,  190).  —  L'ordre  de  l'instruction  à  l'audience,  en  d'autres 
termes  la  procédure  de  jugement,  a  été  fixé  pour  les  premiers 
par  l'article  153,  et  pour  les  seconds  par  l'article  190.  Remar- 
quons, toutefois,  que  ces  dispositions  ne  lient  pas  le  juge  d'une 
manière  absolue  et  qu'il  lui  est  parfaitement  permis  de  modi- 
fier l'ordre  indiqué,  lorsque  la  célérité,  la  clarté  l'exigent,  à  la 
condition  néanmoins  de  ne  point  nuire  aux  droits  des  parties. 

Un  point  commun,  c'est  la  publicité  des  audiences.  Ce  prin- 
cipe, reconnu  par  les  articles  153  et  190 ,  sanctionné  par  plu- 
sieurs lois  constitutionnelles,  a  paru  à  juste  titre  tellement 
important  que  le  législateur  a  exigé  la  publicité  à  peine  de 
nullité  pour  toutes  les  juridictions  de  jugement  Ainsi,  contrai- 
rement à  cp  qui  se  passe  devant  les  juridictions  d'instruction 
admettant  seulement  de  la  part  de  l'inculpé  et  de  la  partie  ci- 
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vile  des  mémoires  destinés  à  éclairer  les  juges ,  pour  le  juge- 
ment d'une  affaire  le  débat  doit  être  public  et  la  défense  con- 
tradictoire. Il  n'est  fait  d'exception  à  ce  principe  que  dans  le 
cas  de  procès  pour  dijffamation  par  la  voie  de  la  presse  et  dans 
celui  où  la  publicité  pourrait  être  dangereuse  pour  l'ordre  ou 
les  mœurs.  Le  tribunal,  dans  la  dernière  hypothèse,  prononce 
le  huis  clos  par  un  jugement  motivé,  mais  sa  décision  doit  tou- 
jours être  rendue  en  public. 

Ajoutons  que  si  en  principe  les  débats  d'une  affaire  peuvent 
être  publiés,  il  en  est  autrement,  notamment  en  cas  de  procès 
pour  outrages  ou  injures,  ou  en  cas  de  diffamation  lorsque  la 
preuve  des  faits  diffamatoires  n'est  pas  admise  par  la  loi. 

A  côté  de  ce  principe ,  il  en  est  un  autre,  non  moins  impor- 
tant qu'il  faut  indiquer  :  c'est  celui  de  la  présence  de  la  partie 
poursuivie  au  procès  pénal.  Nul  ne  pouvant  être  condamné 
sans  avoir  été  entendu,  c'est  le  droit  de  toute  personne,  agent 
d'une  infraction,  de  comparaître  devant  les  juges  saisis  de  l'af- 
faire, sinon  par  elle-même,  au  moins  par  un  tiers  chargé  de  la 
représenter. 

Devant  le  tribunal  de  simple  police,  le  prévenu  (qui  n'est  ja- 
mais en  état  de  détention  préventive)  peut  comparaître  en  per- 
sonne ou  par  quelqu'un  muni  d'une  procuration  spéciale 
(art.  152).  S'il  ne  se  présente  point  au  jour  et  à  l'heure  fixés 
par  la  citation,  il  est  jugé  par  défaut,  c'est-à-dire  malgré  son 
absence  (art.  149)  ,  sauf  à  lui  à  faire  reformer  le  jugement  en 
formant  une  opposition  et  en  se  représentant.  Notons  que  ce 
qui  fait  prononcer  le  défaut  c'est,  non  pas  l'absence  de  la  salle 
où  siège  le  tribunal ,  mais  la  non-comparution  devant  le  ma- 
gistrat ;  aussi  un  prévenu  peut  fort  bien  être  jugé  par  défaut 
bien  qu'il  soit  dans  la  salle. 

Devant  le  tribunal  correctionnel ,  le  prévenu  comparaît  en 
personne  ,  mais ,  dans  les  affaires  relatives  à  des  délits  n'en- 
traînant point  la  peine  de  l'emprisonnement ,  il  peut  se  faire 
représenter  par  un  avoué;  la  loi  n'admet  pas  d'autre  man- 
dataire. Seulement  il  importe  de  remarquer  que  l'article  185 
ajoute  immédiatement  que  même  dans  ce  cas  le  tribunal  peut 
ordonner  la  comparution  en  personne.  Les  deux  décisions  n'ont 
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rien  d'opposé  :  le  prévenu  est  bien  valablement  représenté  par 
Tavoué  qu'il  a  constitué;  mais  le  tribunal ,  dans  le  cas  où  il 
voudrait  l'interroger  et  obtenir  des  renseignements  nécessaires 
à  l'affaire,  a  le  droit  d'ordonner  sa  comparution,  de  même  que 
dans  les  matières  civiles,  conformément  à  l'article  1 19,  C.  p.  c. 
Le  jugement  rendu  dans  une  cause  où  a  figuré  un  avoué  est 
contradictoire,  puisque  |la  partie  poursuivie  a  figuré  au  procès 
par  un  représentant.  De  même  qu'en  matière  de  simple  police, 
la  non-comparution  entraîne  le  jugement  par  défaut  (art.  186), 
efc ,  par  suite ,  le  droit  pour  la  partie  condamnée  de  faire  tom- 
ber la  décision  par  une  opposition  et  par  sa  comparution. 

Ceci  dit ,  revenons  à  la  procédure  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police.  Après  l'appel  de  la  cause ,  le  greffier  lit  les  procès- 
verbaux  s'il  y  en  a  ;  les  témoins  appelés  par  le  ministère 
public  ou  la  partie  civile  sont  entendus  s'il  y  a  lieu  ;  la  partie 
civile  prend  ses  conclusions  ;  à  son  tour  la  personne  citée  pro- 
pose sa  défense  et  fait  entendre  les  témoins  qu'elle  a  amenés 
ou  fait  citer  si  elle  est  recevable  à  les  produire.  Après  le  mi- 
nistère public  qui  résume  l'affaire  et  donne  ses  conclusions , 
la  partie  citée  est  admise  à  proposer  ses  observations,  et  à  la 
même  audience,  au  plus  tard  dans  l'audience  suivante,  le 
tribunal  prononce  le  jugement. 

Devant  le  tribunal  correctionnel  l'ordre  est  à  peu  près  le 
même.  Une  fois  qu'il  a  été  procédé  à  l'appel  de  l'affaire ,  des 
parties ,  des  témoins  et  des  experts  s'il  y  en  a ,  d'après  l'ar- 
ticle 190,  il  doit  intervenir  un  exposé  de  la  cause  fait  par  le 
ministère  public  ou  la  partie  civile ,  et  lorsqu'il  s'agit  des  dé- 
lits forestiers ,  par  l'agent  de  l'administration  forestière  ;  mais 
en  pratique,  pour  abréger ,  cet  exposé  n'est  pas  fait  ou  bien  se 
réduit  à  quelques  mots.  Le  greffier  lit  les  procès- verbaux  oa 
rapports ,  s'il  en  a  été  dressé  ;  les  témoins  (qui  doivent  se  i^ti- 
rer  dans  une  chambre  spéciale  pour  n'en  sortir  qu'à  tour  de 
rôle)] sont  entendus  dans  leurs  dépositions,  sans  distinguer 
s'ils  sont  à  charge  ou  à  décharge  ;  les  pièces  pouvant  servira 
conviction  ou  à  décharge  sont  représentées  aux  témoins  et  aux 
parties.  Vient  ensuite  l'interrogatoire  du  prévenu ,  que  suivent 
les  conclusions ,  plaidoiries  ou  observations.  La  partie  civile 
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développe  d'abord  ses  moyens  et  conclusions  ;  le  ministère 
public  résume  Taffaire  et  donne  ses  conclusions*  puis  la  défense 
est  entendue.  En  cas  de  réplique ,  c'est  toujours  la  défense  qui 
doit  parler  la  dernière.  Immédiatement ,  c'est-à-dire  à  la  même 
audience  ou  au  plus  tard  à  l'audience  qui  suit  celle  où  l'ins- 
truction définitive  de  l'affaire  a  été  terminée ,  le  tribunal  doit 
faire  connaître  sa  décision  et  prononcer  le  jugement. 

B.  Devant  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle.  —  La 
procédure  en  usage  devant  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  diffère  notablement  de  celle  qui  est  adoptée 
pour  les  tribunaux  de  police  correctionnelle.  Quoique  la  loi 
autorise  parfaitement  l'audition  des  témoins ,  l'affaire  est  jugée 
sur  les  pièces.  Quand  l'appel  a  été  régulièrement  formé,  les 
pièces  du  procès  sont  envoyées  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique au  greffe  de  la  Cour  d'appel  et  transmises  à  un  conseil- 
ler appartenant  à  la  chambre  chargé  d'étudier  l'affaire  et  de 
faire  un  rapport.  Au  jour  indiqué ,  c'est-à-dire ,  en  principe , 
dans  le  mois  qui  suit  l'appel ,  après  l'appel  de  la  cause  et  la 
constatation  de  l'individualité ,  le  président  donne  la  parole  au 
conseiller  chargé  de  présenter  un  rapport  sur  l'affaire  ;  après 
l'interrogatoire  l'appelant  et  son  défenseur ,  les  personnes  civi- 
lement responsables ,  la  partie  civile  et  l'organe  du  ministère 
public  sont  entendues;  les  conseillers  émettent  alors  leur 
opinion ,  et  conformément  à  leur  avis  le  président  prononce  à 
haute  voix  un  arrêt  qui,  ou  bien  déboute  l'appelant  de  son  appel 
et  maintient  la  condamnation  prononcée  en  la  confirmant ,  ou 
Men  le  décharge  en  totalité  ou  en  partie  de  la  condamnation 


■?}. 


prononcée/ 

C.  Devant  la  Cour  d'assises.  —  En  matière  criminelle,  de 
même  qu'en  matière  de  simple  police  et  correctionnelle,  nous 
jretrouvons  le  principe  de  la  publicité  présidant  au  jugement. 
En  règle  générale  les  débats  doivent  être  publics ,  et  les  mo- 
tifs qui  ont  fait  admettre  la  publicité  pour  les  affaires  correction- 
nelles conservent  toute  leur  valeur  ici  ;  peut-être  même  pour- 
rait-on dire  qu'ils  empruntent  à  la  nature  de  l'affaire  une  plus 
grande  importance.  Hâtons-nous  pourtant  de  faire  remarquer 
que,  par  exception,  dans  le  cas  où  les  débats  seraient  jugés 
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dangereux  pour  Tordre  ou  les  mœurs,  la  Cour  d'assises  peut , 
par  un  arrêt  motivé ,  ordonner  le  huis  clos ,  c'est-à-dire  déci- 
der que  l'affaire  sera  instruite  à  Taudienee  hors  la  présence 
du  public.  Toutefois,  la  lecture  de /l'acte  d'accusation,  le  ré- 
sumé du  président  et  la  prononciation  des  verdict  et  arrêt  doi- 
vent être  faits  en  public ,  car  ils  ne  constituent  pas  des 
débats  ;  en  présence  des  termes  restrictifs  de  la  loi. 

Le  législateur  n'a  pas  moins  insisté  sur  le  grand  principe  de 
la  défense.  Tout  individu  comparaissant  devant  la  Cour  d'as- 
sises doit  être  assisté  d'un  conseil ,  et  la  loi  tient  tellement  à 
sauvegarder  de  la  sorte  les  intérêts  de  l'accusé  qu'elle  impose 
au  président  des  assises  l'obligation  de  s'assurer  avant  les 
débats  s'il  a  été  fait  choix  d'un  défenseur  ;  en  cas  de  réponse 
négative  de  la  part  de  l'accusé,  il  doit  lui  en  désigner  un  d'of- 
fice, à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  suivrait.  Il  n'est  fait 
d'exception  qu'à  rencontre  du  contumax  que  la  loi  prive  d'un 
défenseur. 

Au  jour  fixé  pour  le  jugement,  la  Cour  ayant  pris  [séance  et 
les  douze  jurés  désignés  pour  statuer  sur  la  culpabilité  de  l'ac- 
cusé s'étant  placés  dans  l'ordre  indiqué  par  le  sort  sur  les 
bancs  qui  leur  sont  réservés ,  l'accusé  est  introduit.  Comme  ce 
dernier  se  trouve  toujours ,  par  suite  de  la  mise  en  accusation, 
fious  le  coup  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  par 
la  chambre  des  mises  en  accusation ,  il  est  tenu  de  se  présen- 
ter (1).  Il  n'a  jamais  la  faculté  de  faire  défaut  ;  cependant  il 
peut  s'être  soustrait  à  toute  poursuite;  en  ce  cas  le  crime  qui  lui 
est  reproché  n'en  doit  pas  moins  être  soumis  à  la  justice  répres- 
sive, seulement  l'on  a  recours  à  une  procédure  particulière 
justifiée  par  l'état  de  contumace,  c'est-à-dire  par  l'état  d'ab- 
sence de  l'accusé. 

Comme  nous  avons  à  expliquer  ce  point  particulier ,  nous 


(1)  II  est  de  Jurisprudence  que  la  présence  de  l'accusé  à  toute  décision  de 
la  Cour  d'assises,  sur  laquelle  il  peut  avoir  intérêt  à  être  entendu,  est  néces- 
saire à  peine  de  nullité  ;  celle  du  défenseur  ne  suffit  pas  (Cass.,  22  mai  1857). 
Le  cas  de  clameurs  et  de  trouble  est  bien  évidemment  excepté  (Cass.,  29  ja&« 
vier  1857). 


Digitized  by 


Google 


INSTRUCTION   DÉFINITIVE  ET    DÉBATS.  439 

ne  traiterons  pas  ici  de  Tétat  de  contumace  ;  nous  nous  borne- 
rons à  dire  qu'il  a  pour  conséquence  de  suspendre  l'individu 
de  l'exercice  de  ses  droits  de  citoyen ,  de  mettre  ses  biens  sous 
le  séquestre ,  et  ensuite  de  faire  statuer  sans  l'assistance  des 
jurés  et  sans  défenseur. 

Une  des  lois  dites  d^  septembre ,  la  loi  du  9  septembre  1835 
(art.  8-10,  12),  sur  les  cours  d'assises,  a  édicté  des  disposi- 
tions particulières  pour  le  cas  où  l'accusé  refuserait  de  compa- 
raître ou  bien  mettrait  obstacle  au  libre  cours  de  la  justice  par 
des  clameurs  ou  par  tout  autre  moyen  propre  à  causer  du  tu- 
multe. Dans  le  premier  cas  le  président  est  autorisé,  après  une 
sommation  d'obéir  à  justice  faite  au  nom  de  la  loi  par  un 
huissier  assisté  de  la  force  publique ,  à  ordonner  que  l'accusé 
soit  amené  par  la  force  devant  la  Cour,  et,  après  lecture  à  l'au- 
dience du  procès-verbal  constatant  sa  résistance,  que ,  nonobs- 
tant son  absence ,  il  soit  passé  outre  aux  débats.  Après  chaque 
audience  le  greffier  doit  lire  au  prévenu  qui  n'a  point  com- 
paru le  procès-verbal  des  débats ,  et  il  doit  de  plus  être  signifié 
copie  des  réquisitoires  du  ministère  public,  ainsi  que  des 
axrêts  rendus  par  la  C!our ,  lesquels  sont  tous  réputés  contra- 
dictoires. Dans  le  cas  de  trouble  apporté  par  un  accusé  à  l'au- 
dience, la  Cour  (et  non  pas  le  président  seul)  peut  le  faire 
retirer  de  l'audience  et  reconduire  en  prison  ;  il  est  alors  pro- 
cédé à  la  continuation  des  débats  hors  sa  présence  et  dans  les 
formes  que  nous  venons  d'indiquer.  Ajoutons  que  suivant  l'ar- 
ticle 12  de  cette  loi  de  1835,  les  dispositions  précitées  s'appli- 
quent au  jugement  de  tous  les  crimes  et  délits  devant  toutes 
les  juridictions.  Mais  il  ne  s'agit  là  que  d'exceptions,  et  la  plu- 
part du  temps  l'accusé  se  présente.  Il  comparaît  libre  et  seu- 
lement accompagné  de  gardes  pour  l'empêcher  de  s'évader,  dit 
l'article  310  (1).  Le  président  constate  son  identité  en  lui  de- 
mandant son  nom ,  ses  prénoms ,  son  âge ,  sa  profession ,  sa 
demeure  et  le  lieu  de  sa  naissance  ;  puis ,  après  avoir  averti  le 


(l)  Il  a  été  jugé  toutefois  que  le  président ,  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et 
de  la  sûreté ,  a  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  réputées  nécessaires , 
«t  même  de  fedre  mettre  des  menottes  à  l'accusé  (Gass.,  7  oct.  1830;. 
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conseil  de  Taccusé  de  ne  rien  dire  contre  sa  conscience  ou 
contre  le  respect  dû  aux  lois  et  de  s'exprimer  avec  décence  et 
modération  conformément  à  l'article  311 ,  il  reçoit  le  serment 
des  jurés.  Cette  Qpération  substantielle  exigée  à  peine  de  nul- 
lité est  effectuée  de  la  manière  suivante.  Le  président  lit  aux 
jurés ,  debout  et  découvert ,  le  discours  ou  plutôt  la  formule 
du  serment  que  l'article  312  formule  de  la  manière  suivante  : 
«  Vous  jurez  et  promettez  devant  Dieu  et  devant  les  hommes 
d'examiner  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  les  charges  qui 
sont  portées  contre  N...  ;  de  ne  trahirni  les  intérêts  de  l'accusé 
ni  ceux  de  la  société  qui  l'accuse  ;  de  ne  communiquer  avec 
personne  jusqu'après  votre  déclaration  ;  de  n'écouter  ni  la 
haine  ou  la  méchanceté ,  ni  la  crainte  ou  l'affection  ;  de  vous 
décider  d'après  les  charges  et  les  moyens  de  défense ,  suivant 
votre  conscience  et  votre  intime  conviction,  avec  l'impartialité 
et  la  fermeté  qui  convient  à  un  homme  probe  et  libre.  »  A 
l'appel  de  nom  ,  chaque  juré,  debout  et  levant  la  main  droite, 
doit  répondre  :  Je  le  jure.  Immédiatement  après  avoir  reçu  le 
serment,  le  président  avertit  l'accusé  d'être  attentif  à  ce  qu'il 
va  entendre ,  et  il  ordonne  au  greffier  de  lire  à  haute  voix 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  portant  renvoi  devant  la  Cour  d'assi- 
ses ,  ainsi  que  l'acte  d'accusation.  Après  cette  lecture  le  pré- 
sident rappelle  oralement  à  l'accusé  ce  qui  est  contenu  dans 
l'acte  d'accusation  et  lui  dit  :  Voilà  de  quoi  vous  êtes  accusé  ; 
vous  allez  entendre  les  charges  qui  seront  produites  contre 
vous  (art.  313,  314).  L'article  315  impose  au  procureur  général 
l'obligation  d'exposer  le  sujet  de  l'accusation;  mais  en  fait 
cette  disposition  (nullement  prescrite  à  peine  de  nullité,  Gass., 
8  mars  1866,  Berriat  Saint-Prix,  Jury  en  mat,  crim.^  190) 
n'est  point  observée ,  l'organe  du  ministère  public  se  bornant 
parfois  à  se  référer  à  l'acte  d'accusation  par  quelques  mots.  U 
présente  ensuite  la  liste  des  témoins  à  entendre  cités  soit  à  sa 
requête ,  soit  à  la  requête  de  la  partie  civile ,  soit  à  celle  de 
l'accusé  ;  le  greffier  lit  à  haute  voix  cette  liste  qui  ne  peut 
contenir  que  les  témoins  dont  les  noms,  profession  et  rési- 
dence ont  été  notifiés  vingt-quatre  heures  au  moins  avant 
Texamen  de  ces  témoins  à  l'accusé  par  le  procureur  général 
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OU  la  partie  civile ,  et  au  procureur  général  par  l'accusé ,  sans 
préjudice  du  droit  du  président  de  faire  entendre ,  non  comme 
témoins,  mais  à  titre  de  renseignements,  suivant  qu'il 
le  juge  convenable  à  la  manifestation  de  la  vérité,  les  person- 
nes qui  n'ont  pas  été  citées  régulièrement  ou  qui  ne  peuvent 
être  entendues  en  qualité  de  témoins.  L'accusé  et  le  procureur 
général  peuvent  s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin  qui  n'aurait 
pas  été  indiqué  ou  qui  n'aurait  pas  été  clairement  désigné 
dans  l'acte  de  notification  ;  la  Cour  doit  statuer  de  suite  sur 
cette  opposition  (art.  315).  Conformément  à  l'article  316 ,  les 
témoins  sortent  de  l'audience  pour  se  retirer  dans  une  salle 
qui  leur  est  destinée ,  et  l'instruction  à  l'audience  commence. 

Tout  d'abord  il  est  procédé  à  l'interrogatoire  de  l'accusé.  Si 
l'affaire  comporte  plusieurs  accusés,  il  appartient  au  président 
de  déterminer  celui  qui  devra  être  soumis  le  premier  aux  dé- 
bats ,  en  commençant  par  le  principal  accusé,  s'il  y  en  a  un 
(art.  334).  Lorsque  cet  interrogatoire  destiné  à  faire  connaître 
au  jury  non-seulement  les  faits  et  les  circonstances  de  la 
cause,  mais  aussi  le  système  de  défense ,  est  terminé ,  les  té- 
moins appelés  successivement  et  séparément  prêtent  serment 
et  déposent.  Ils  doivent  bien ,  en  principe ,  comparaître  dans 
Tordre  établi  par  le  procureur  général  ;  cependant  le  président 
peut  modifier  cet  ordre.  En  tout  cas ,  remarquons  que  l'on  en- 
tend en  premier  lieu  les  témoins  à  charge ,  puis  ensuite  les 
témoins  à  décharge.  Gomme  les  témoins  doivent  donner  toua 
les  éclaircissements  nécessaires  à  la  découverte  de  la  vérité , 
des  questions  peuvent  leur  être  posées;  seulement  remar- 
quons une  différence  capitale  :  tandis  que  l'accusé  et  son  dé- 
fenseur ne  peuvent  questionner  le  témoin  que  par  l'organe  du 
président,  les  juges,  le  ministère  public  et  les  jurés  peuvent 
interpeller  directement  le  témoin  en  demandant  la  parole  au 
président.  A  la  suite  des  dépositions  des  témoins  et  des  dires 
respectifs  auxquels  elles  peuvent  donner  lieu,  c'est-à-dire 
quand  tous  les  éléments  de  preuve  ont  été  fournis ,  la  discus- 
sion s'ouvre.  Comme  c'est  à  la  partie  qui  avance  un  fait  et  qui 
accuse  à  prouver  l'existence  du  délit ,  la  partie  civile ,  s'il  y  en 
a  une ,  et  l'organe  du  ministère  public  exposent  leurs  moyens 
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qui  appuient  Taccusation  et  leurs  conclusioiis  ;  puis  le  conseil 
de  Taccusé  présente  la  défense,  l'accusé  ayant  le  droit  de  pré- 
senter des  observations  à  la  suite.  La  réplique  est  permise  à  la 
partie  civile  et  à  Torgane  du  ministère  public  ;  cependant  l'ac- 
cusé ou  son  conseil  doit  toujours  avoir  la  parole  le  dernier 
(art.  335).  Les  plaidoiries  terminées,  le  président  déclare 
les  débats  clos ,  puis  résume  Taffaire ,  c'est-à-dire ,  aux  termes 
de  l'article  366  ,  il  doit  faire  remarquer  aux  jurés  les  principa- 
les preuves  pour  ou  contre  l'accusé ,  leur  rappelle  les  fonctions 
qu'ils  ont  à  remplir  et  leur  pose  les  questions  qu'ils  ont  à  ré- 
soudre. Le  caractère  de  ce  résumé  a  été  indiqué  par  la  Consti- 
tuante dans  la  loi  en  forme  d'instruction  pour  la  procédure 
criminelle  en  date  du  21  octobre  1791  :  «  Le  président  fait  un 
résumé  de  l'affaire  et  la  réduit  à  ses  points  les  plus  simples  ;  il 
fait  remarquer  aux  jurés  les  principales  preuves  produites  pour 
ou  contre  l'accusé.  Ce  résumé  est  destiné  à  éclairer  le  jur$, 
à  fixer  son  attention ,  à  guider  son  jugement  requis  ;  il  ne  doit 
pas  gêner  sa  liberté.  »  Le  vœu  du  législateur  était  que  ce  ré- 
sumé fût  impartial  entre  l'accusation  et  la  défense ,  et  qu'au- 
cune opinion  ne  fût  émise  ;  malheureusement  ce  désir  n  a  pas 
été  obéi ,  et  le  président ,  trop  porté  à  voir  dans  l'accusé  un 
adversaire ,  ne  dépouillant  pas  complètement  son  caractère  de 
magistrat,  intervient  trop  souvent ,  émet  un  avis,  et  môme, 
venant  en  aide  à  l'accusation,  réfute  parfois  les  objections  émi- 
ses dans  le  cours  de  la  plaidoirie  du  défenseur.  Evidemment 
chaque  président,'  en  commençant  son  résumé,  a  la  ferme 
intention  d'être  impartial  ;  mais  il  est  difficile  que  celui  qui  a 
suivi  avec  attention  les  débats  ne  prenne  pas  un  parti ,  que  la 
conviction  n'apparaisse  point  et  que  la  conscience  ne  porte 
point  à  mettre  en  lumière  les  preuves  qui  ont  fait  impression , 
en  même  temps  qu'à  réfuter  certaines  objections.  En  présence 
d'un  débat  passionné,  comment  rester  calme  et  comment  faire 
prédominer  l'impartialité  sur  l'horreur  éprouvée  par  un  for- 
fait? Aussi  presque  toujours  le  résumé  du  président  est  un 
second  réquisitoire  ,  réquisitoire  d'autant  plus  terrible  que  ce- 
lui qui  le  prononce  connaît  l'affaire  à  fond  et  que  la  réponse 
ou  la  réfutation  n'est  pas  admise.  Nous  n'ignorons  pas,  il  est 
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vrai  ,  que  dans  le  cas  où  le  président  présenterait  dans  son  ré- 
sumé des  moyens  ou  des  faits  nouveaux  non  présentés  dans  les 
débats  ,  le  ministère  public  et  la  défense  ont  le  droit  de  protes-. 
ter ,  de  demander  la  réouverture  des  débats  et  la  discussion 
(Cass.,  3  juin.  1856),  mais  n'existe-t-il  pas  bien  des  n>anières 
d'énoncer  les  faits  sous  un  autre  jour,  et  sans  ajouter  des  faits 
nouveaux  ne  peut-on  pas  transformer  les  circonstances  de  la 
cause  et  leur  donner  un  caractère  autre  que  celui  de  la  réalité? 
Le  résumé  puise  sa  force  dans  la  présomption  d'impartialité  et 
sert  bien  des  fois  à  former  la  conviction  des  jurés.  Tel  qu'il  est 
fait  de  nos  jours ,  le  résumé  est  la  négation  du  droit  que  l'ac- 
cusé a  de  parler  le  dernier,  et  nous  concevons  à  merveille  que 
sa  suppression  ait  été  énergiquement  réclamée  par  des  publi- 
cistes  et  des  criminalistes  (1).  Quoi  qu'il  en  soit ,  si  le  résumé 
est  essentiel  (Cass.,  18  juin  1863),  la  forme  en  est  abandonnée 
à  la  conscience  du  président  (Cass.,  13  juin  1861, 18  juin  1863  ; 
Trébutien,  II,  417;  Berriat  Saint-Prix,  236;  Perrève,  Man. 
des  cours  d'assises^  314). 

Dans  le  but  de  rendre  l'expédition  des  affaires  plus  prompte 
et  aussi  pour  mettre  les  jurés  à  l'abri  des  impressions  étrangè- 
res et  pour  garantir  l'impartialité  qui  doit  présider  à  la  forma- 
tion de  leur  conviction,  la  loi,  dans  l'article  353  ,  décide  que 
l'examen  et  les  débats ,  une  fois  entamés ,  devront  être  conti- 
nués sans  interruption  et  sans  aucune  espèce  de  communica- 
tion au  dehors  jusqu'après  la  déclaration  du  jury  inclusive- ^ 
ment.  Le  président  ne  peut  les  suspendre  que  pendant  les 
intervalles  nécessaires  pour  le  repos  de  juges ,  des  jurés,  des 
témoins  et  des  accusés. 

(1)  Lorsque  l'officier  du  ministère  public  et  le  défenseur  de  l'accusé  ont 
parlé,  dit  Bérenger  de  la  Drôme,  la  partie  est  égale;  la  loi,  très-sage  sur 
ce  point ,  a  voulu  que  l'inculpé  fût  entendu  le  dernier  afin  de  pouvoir  re- 
pousser toutes  les  allégations  de  son  accusateur  et  de  n'en  laisser  aucune 
sans  réponse;  alors  l'équilibre  demeure  parfait  entre  l'attaque  et  la  défense  ; 
mais  si  le  président  vient  le  déranger  en  se  mettant  du  côté  de  l'accusation 
et  en  devenant  accusateur  à  son  tour  ,  l'inculpé  perd  tous  ses  avantages ,  U 
a  deux  adversaires  au  lieu  d'un ,  et  il  est  d'autant  plus  fondé  à  redouter  le 
dernier  que ,  ne  pouvant  lui  répliquer ,  il  est  privé  de  la  faculté  de  le  com- 
battre {De  la  just  crim,  en  France,  p.  479). 
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CHAPITRE  III. 

DES  PREUVES. 

Les  preuves  admises  devant  les  différentes  juridictions  ré- 
pressives sont  dites  de  conscience  et  résultent  de  la  conviction 
personnelle.  En  établissant  ce  principe,  le  législateur  a  montré 
son  intention  :  il  a  entendu  supprimer ,  non  pas  uniquement 
les  preuves  de  superstition  admises  au  moyen  âge ,  mais  aussi 
les  preuves  légales  imaginées  par  la  procédure  inquisitoriale. 
En  d'autres  termes ,  la  personne  qui  doit  se  prononcer  sur  le 
sort  d'un  prévenu  ne  doit  pas  faire  dépendre  la  plénitude  ou 
la  suffisance  d'une  preuve  de  certaines  circonstances  ou  de 
certaines  règles  ;  elle  doit  s'interroger  elle-même  et  rechercher 
dans  la  sincérité  de  sa  conscience  quelle  impression  ont  faite  sur 
sa  raison  les  preuves  rapportées  contre  l'accusé  et  les  moyens 
de  sa  défense.  Grand  principe  qui ,  proclamé  par  la  Consti- 
tuante ,  a  passé  du  code  de  brumaire  dans  notre  système  actuel 
de  lois  répressives. 

Les  preuves  en  usage  en  matière  criminelle  sont  l'interroga- 
toire du  prévenu j  l'aveu,  Taudition  des  témoins,  les  procès- 
verbaux  * 

A.  Interrogatoire  du  prévenu,  —  Le  code  d'instruction  crimi- 
nelle n'indique  l'interrogatoire  de  l'agent  de  llnfraction  lors  des 
débats  qu'en  matière  correctionnelle  (art.  190)  ;  néanmoins  ce 
moyen  de  preuve  est  usité  devant  les  autres  juridictions.  Il  est 
vrai  que  bien  que  l'article  319  confère  au  président  des  assises, 
aux  jurés  et  au  ministère  public  le  droit  d'adresser  des  ques^ 
tions  à  l'accusé  à  propos  de  chaque  déposition  de  téimoin ,  i'în* 
terrogatoire  proprement  dit,  tel  qu'il  est  pratiqué,  se  fait  seu- 
lement en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  jarésident.  Malgré 
Tarticle  190  plaçant  l'interrogatoire  du  prévenu  à  la  fin  de 
l'examen  et  avant  les  plaidoiries  (l'observation  exacte  de  cet 
article,  du  reste,  n'étant  pas  prescrite  à  peine  de  nullité),  il 
est  d'usage  de  faire  précéder  l'audition  des  témoins.^ ar  l'inter- 
rogatoire. Si  cet  interrogatoire,  nécessaire  tant  pour  justifier  et 
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pour  mettre  en  lumière  les  circonstances  susceptibles  de  faire 
apparaître  l'innocence  que  pour  faire  juger  du  degré  de  culpa- 
bilité, est  essentiel,  par  application  du  principe  que  nul  ne  peut 
être  condamné  sans  avoir  été  entendu,  Ton  ne  saurait  employer 
aucun  moyen  de  contrainte  pour  obliger  l'accusé  à  répondre 
aux  questions  qui  lui  sont  posées.  Les  juges  sont  libres  de 
tenir  compte  du  silence  obstiné  de  l'accusé  et  de  l'interpréter 
défavorablement  ;  mais  cette  opiniâtreté  ne  peut  être  répri- 
mée. 

Le  législateur ,  à  juste  titre ,  n'a  donné  aucune  règle  sur  la 
manière  de  procéder  à  l'interrogatoire ,  et  il  s'en  est  remis  à 
cet  égard  au  magistrat  qui  dirige  les  débats.  Seulement  il  a 
prescrit ,  d'une  part ,  de  représenter  à  l'accusé  toutes  les  pièces 
relatives  à  l'infraction,  pouvant  servir  à  conviction,  de  l'inter- 
peller afin  qu'il  déclare  s'il  les  reconnaît ,  comptant  sur  l'effet 
produit  par  cette  exhibition  (1),  et,  d'autre  part,  de  faire 
assister  d'un  interprète  celui  qui  est  hors  d'état  d'entendre  soit 
par  suite  de  son  ignorance  de  la  langue  française,  soit  par 
snite  de  sa  surdi-mutité  (art.  329,.  332,  333).  Le  juge  qui 
dirige  l'interrogatoire,  dit  M.  Bonnier* (Traité  des  preuves^ 
no  293) ,  doit  sans  doute  le  conduire  avec  habileté  afin  d'ame- 
ner insensiblement  un  aveu  que  l'accusé  n'avait  pas  l'inten- 
tion de  faire,  mais  qui  résulte  forcément  des  circonstances 
successivement  établies  contre  lui.  Mais,  cette  habileté  ne  doit 
pas  dégénérer  en  dol.  On  doit  proscrire  ces  questions  cap- 
tieuses, équivoques,  qui  font  dire  à  l'accusé  le  contraire  de  ce 
qu'il  voulait  dire.  Il  n'y  a  plus  d'aveu  dès  que  la  déclaration 
faite  en  justice  n'est  plus  l'expression  libre  de  la  pensée  de 
l'interrogé.  Tendre  des  pièges  à  un  accusé  c'est  organiser  contre 
lui  une  véritable  torture  morale. 

M.  F.  Hélie  {Gaz.  des  tribun.,  4  janv.  1843)  a  vivement  atta- 
qué  cet  interrogatoire  sous  prétexte  que  la  loi  donnant  à  l'ac- 
cusé un  défenseur  destiné  à  subvenir  à  son  inexpérience ,  en 

(1)  L'inobservation  de  cette  prescription  n'emporte  pas  nullité  si  l'accusé 
n'en  a  pas  réclamé  l'exécution  (Cass.,  28  fév.  1857,  31  juiU.  1862,  28  septem- 
bre 1865). 
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anéantit  en  quelque  sorte  le  bienfait  par  cela  même  qu'elle  pro- 
voque directement  de  Taccusé  des  réponses  et  des  explications 
que  la  loi  ne  demande  qu'au  conseil.  Toutefois ,  il  est  impos- 
sible de  se  rendre  à  ces  critiques ,  car  l'accusation  pouvant  ac- 
quérir une  nouvelle  force  par  des  aveux  arrachés  à  l'accusé,  la 
manifestation  de  la  vérité  est  intéressée  à  cet  interrogatoire. 

B.  Aveu.  —  L'aveu  peut  être  défini  le  témoignage  de  l'accusé 
reconnaissant  la  vérité  des  faits  allégués  par  la  partie  qui 
poursuit.  Quoiqu'il  semble  une  preuve  décisive,  capable  de 
faire  taire  tout  scrupule  et  de  dissiper  tous  les  doutes ,  en  lui- 
même  il  n'a  aucune  valeur  légale  décisive,  et  il  doit  être  cor- 
roboré par  d'autres  preuves  et  livré  à  l'appréciation  souveraine 
du  juge,  dont  le  devoir  consiste,  d'un  côté,  à  le  contrôler 
avec  l'ensemble  de  la  cause ,  et  d'un  autre  côté,  à  rechercher 
les  mobiles  de  la  déclaration.  Tous  les  aveux,  en  effet,  ne  sont 
pas  l'expression  de  la  vérité ,  et  il  peut  y  avoir  des  aveux  de 
désespoir,  de  jactance,  de  supercherie,  de  dévouement  ou 
d'intérêt  qui  seront  tous  des  aveux  faux.  L'ancienne  jurispru- 
dence nous  en  a  fourni  des  exemples  et  Ton  peut  en  citer 
même  de  nos  jours.  Xia  seule  confession  du  coupable,  a  dit 
d'Aguesseau,  ne  suffit  pas  pour  mettre  la  justice  en  état  de  le 
condamner,  suivant  cet  ancien  axiome  de  la  jurisprudence  : 
Nemo  auditur  perire  volens.  L'aveu  de  l'accusé  est  sans  doute 
un  grand  commencement  de  preuve  ;  mais  il  faut  nécessaire- 
ment que ,  pour  achever  sa  conviction,  on  y  joigne  des  preuves 
qui  ne  dépendent  pas  de  sa  seule  reconnaissance. 

C.  Témoins.  — De  tout  temps  le  témoignage  a  été  admis 
comme  un  moyen  de  preuve;  seulement,  tandis  qu'autrefois 
les  témoins  étaient  entendus  secrètement ,  hors  la  présence  du 
plaignant  ou  de  l'accusé,  aujourd'hui,  depuis  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791 ,  la  déposition  des  témoins  doit  être  faite  en  pu- 
blic, à  l'audience,  en  présence  de  l'accusé  mis,  par  cela 
même ,  en  mesure  de  répondre  aux  allégations  des  témoins. 
Cependant  il  peut  se  présenter  des  cas  dans  lesquels  la  con- 
frontation des  témoins  et  de  Taccusé  présente  des  inconvé- 
nients ;  l'article  327  donne  alors  au  président  des  assises  le 
droit  de  faire  retirer  un  ou  plusieurs  accusés,  avant,  pendant 
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on  après  Taudition  d'un  témoin ,  et  de  les  examiner  séparé- 
ment sur  quelques  circonstances  du  procès.  Toutefois  il  lui  est 
enjoint  de  ne  reprendre  la  suite  des  débats  généraux  qu'après 
avoir  instruit  chaque  accusé  de  ce  qui  s'est  fait  en  son  absence 
et  de  ce  qui  en  est  résulté. 

L'application  de  cet  article  rédigé  spécialement  pour  la  Cour 
d'assises  a  été  étendue  par  la  pratique ,  .en  cas  de  besoin,  aux 
tribunaux  correctionnels  et  de  simple  police. 

Les  témoins  sont  appelés  par  une  citation ,  à  la  requête  de 
l'accusé ,  du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile.  Comme  le 
but  de  la  justice  est  d'arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité, 
mais  comme,  d'autre  part ,  les  frais  sont  à  la  charge  de  la  per- 
sonne qui  invoque  le  témoignage,  l'article  321  permet  au  pro- 
cureur général  de  faire  citer  les  témoins  qui  lui  ont  été  indi- 
qués par  l'accusé  ,  et  l'article  30  de  la  loi  du  22  janvier  1851 
sur  l'assistance  judiciaire  autorise  les  présidents  des  assises  et 
des  tribunaux  correctionnels  à  ordonner ,  même  avant  l'au- 
dience ,  l'assignation  (à  la  requête  du  ministère  pul)lic)  des 
témoins  indiqués  par  l'accusé  ou  le  prévenu  indigent  dans  le 
cas  où  la  déclaration  de  ces  témoins  serait  jugée  utile  pour  la 
découverte  de  la  vérité.  Il  importe  peu  que  les  témoins  com- 
paraissent volontairement,  soit  sur  simple  avertissement,  soit 
amenés  par  l'une  ou  l'autre  des  parties.  Nul  ne  pouvant  refu- 
ser d'obéir  au  commandement  de  l'autorité  légitime  et  ne  pou- 
vant refuser  son  concours  à  l'œuvre  de  la  justice ,  tout  témoin 
régulièrement  cité  doit  se  présenter  ;  s'il  fait  défaut  il  est  pas- 
sible de  peines  assez  sévères.  Pour  la  simple  police  et  la  police 
correctionnelle,  l'article  157  dispose  que  le  témoin  défaillant 
peut  être  contraint  à  satisfaire  à  la  citation  par  le  tribunal  qui, 
à  cet  effet,  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  prononce 
dans  la  même  audience,  sur  le  premier  défaut,  l'amende 
(fixée  au  plus  à  100  francs,  d'après  l'article  80,  C.  i.  c),  et 
en  cas  d'un  deuxième  défaut ,  la  contrainte  par  corps.  Pour  la 
Cour  d'assises,  l'article  304  décide  que  les  témoins  qui  ne 
comparaissent  pas  sur  la  citation  du  président  ou  du  juge  par  lui 
commis,  sans  justifier  d'un  cas  d'empêchement  légitime,  ou 
bien  qui  refusent  de  déposer ,  sont  jugés  par  la  Cour  d'assises 
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et  punis  confonnément  à  Tartiole  80.  De  plus,  si  la  déposition 
est  tellement  importante  que  l'absence  du  témoin  rende  in- 
dispensable le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session ,  tous  les 
frais  occasionnés  par  la  faute  du  témoin  sont  mis  à  sa  charge 
par  l'article  355,  sans  parler  des  autres  peines  édictées  par  la 
loi.  Remarquons ,  d'une  part ,  que  le  témoin  a  le  droit  de  faire 
valoir  des  causes  d'empêchement  soumises  à  l'appréciation  du 
juge ,  que  ce  dernier  a  le  droit  de  lever  les  peines  par  lui  pro- 
noncées en  [cas  d'admission  d'excuses  légitimes,  et,  d'autre 
part ,  que  le  refus  de  prêter  serment  et  de  déposer  équivaut  au 
refus  de  comparaître.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  80,  lequel 
contient  ces  mots  :  comparaître  et  satisfaire  à  la  citation. 

Il  faut  bien  se  garder  de  croire  que  toute  personne  puisse 
être  citée  comme  témoin.  Il  existe  des  causes  de  dispense,  d'in- 
compatibilité, d'exclusion  et  d'incapacité.  Sont  dispensées  d'être 
témoins  les  personnes  qui,  par  état  ou  profession,  sont  déposi- 
taires des  secrets  qu'on  leur  confie  :  les  ecclésiastiques  pour  le 
secret  de  la  confession ,  les  juges  pour  le  secret  des  délibéra- 
tions, les  avocats  et  avoués ,  les  médecins ,  les  pharmaciens  et 
sages-femmes  pour  le  secret  des  confidences  reçues  de  leurs 
clients  en  qualité  d'avocats,  avoués,  médecins,  pharmaciens  et 
sages-femmes.  La  loi  qui  a  puni  la  révélation  de  secrets  profes- 
sionnels ne  pouvait  contraindre  les  personnes  qui  sont  obli- 
gées à  la  discrétion  à  déposer  sur  des  faits  qui  n'ont  été  com- 
muniqués qu'à  titre  de  confidences  et  dans  l'exercice  de  la  pro- 
fession. 

Le  rôle  de  témoin  est  manifestement  incompatible  avec  la 
qualité  de  juge ,  de  juré,  de  coprévenu  ou  coaccusé ,  d^  partie 
civile,  ou  d'organe  du  ministère  public.  La  raison  s'en  aperçoit 
aisément;  .seulement  remarquons  que  cette  incompatibilité 
n'est  admise  qu'à  rencontre  des  personnes  jouant  un  rôle  dans 
l'instance.  Par  conséquent,  en  droit,  le  témoignage  d'un  officier 
de  police  judiciaire,  d'un  magistrat  qui  a  figuré  dans  l'instruc- 
tion préparatoire  ou  d'un  coaccusé  précédemment  jugé  à  raison 
du  même  fait,  peut  très-bien  être  reçu. 

Les  causes  d'exclusion  proviennent,  en  général,  des  liens  de 
parenté  ou  d'alliance  existant  entre  le  prévenu  ou  l'accusé ,  et 
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les  personnes  appelées  en  témoignage.  £n  matière  de  simple 
police  et  de  police  correctionnelle,  l'article  156  déclare  que  les 
ascendants  ou  descendants  de  la  personne  prévenue  ,  ses  frères 
et  sœurs  ou  alliés  en  pareil  degré,  la  femme  ou  sou  mari,  même 
après  le  divorce  prononcé,  ne  peuvent  être  ni  appelés,  ni  reçus 
en  témoignage.  En  matière  criminelle,  conformément  à  l'arti- 
cle 322,  ne  peuvent  être  reçues  les  dépositions  du  père,  de  la 
mère,  de  l'aïeul,  de  l'aïeule  et  de  tout  autre  ascendant  de  l'ac- 
cusé ou  de  l'un  des  accusés  présents  ou  soumis  aux  même  dé- 
bats ;  des  fils,  fille,  petit-fils,  petite-fille  ou  de  tout  autre  descen- 
dant ;  des  frères  et  sœurs  ;  des  alliés  aux  mêmes  degrés  ;  du 
mari  et  de  la  femme ,  même  après  le  divorce  prononcé.  L'arti- 
cle 322  a  ajouté  une  autre  cause  d'exclusion  (qui  heureuse- 
ment ne  se  rencontre  plus)  :  la  qualité  de  dénonciateur  dans 
les  cas  où  la  dénonciation  est  récompensée  par  la  loi,  et  l'arti- 
cle 446  décide  que  les  témoins  condamnés  pour  faux  témoigna- 
ges ne  peuvent  pas  être  entendus  dans  les  nouveaux  débats. 

Une  circonstance  à  noter,  c'est  que  les  articles  156  et  322 
n'édictent point  une  nullité  absolue  ;  ils  permettent  simplement 
à  l'accusé  ou  au  prévenu,  au  ministère  public  et  à  la  partie  ci- 
vile, de  s'opposer  à  l'audition  des  personnes  visées  par  les  dis- 
positions précitées.  Faisons  remarquer  que  d'après  la  jurispru- 
dence (Cass.,  20  oct.  1839,  29  mai  et  26  déc  1840),  le  président 
des  assises  (à  l'exclusion  du  juge  correctionnel  et  du  juge  de 
simple  police)  a  le  droit  de  faire  déposer  toute  personne,  même 
les  parents  les  plus  proches ,  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire ,  par  application  de  l'article  269 ,  G.  i.  c. ,  confiant  au 
président  des  assises  le  pouvoir  de  faire  entendre  toute  per- 
sotine  dont  la  déposition  peut  servir  à  la  manifestation  de  la 
vérité ,  en  qoutant  que  les  ttoioins  ainsi  appelés  ne  peuvent 
prêter  serment  et  qu'ils  ne  sont  entendus  qu'à  titre  de  rensei- 
gnements (1).  N'étant  pas  garantis  par  la  foi  du  serment,  ces 
simples  renseignements  ne  constitueilt  pas  un  témoignage  pro- 


(l)  Le  président  peut  seul  et  sans  le  concours  de  la  Coiir  d'assises  dis- 
penser du  serment  le  témoin  âgé  de  moins  de  quinze  ans  (Cass.,  18  septem- 
bre 1862). 
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prement  dit,  et,  dès  lors ,  Ton  doit  déclarer  inapplicables  les 
peines  édictées  conti*e  les  témoins  réfractaires  et  c<Hitre  les 
faux-témoignages.  L*interprétation  donnée  dans  la  pratique  à 
l'article  269,  dit  M.  Bonnier  {op.  cil. ,  n"*  235),  n*a  rien  que  de 
conforme  à  notre  système  d*instruction  qui  consiste  à  relier- 
cher  à  tout  prix  la  vérité.  On  ne  doit  pas  exiger  la  déposition 
des  proches  parents,  mais  il  peut  être  nécessaire  de  s'adtesser 
à  eux  pour  connaître  les  faits.  Le  système  contraire  mènerait 
à  rimpunité  de  tout  crime  commis  par  un  père  sur  la  per- 
sonne d*un  de  ses  enfants,  en  présence  seulement  de  la  mère, 
d'un  frère  ou  d'une  sœur. 

Uincapadté  d'être  témoin  peut  résulter  de  l'état  mental  ou 
de  condamnations  pénales  antérieures.  Il  est  évident  que  celui 
qui  ne  jouit  pas  de  ses  facultés  intellectuelles  ne  peut  être  pris 
oomme  témoin  :  la  loi  confie  au  juge  le  soin  de  constater  Tétat 
de  démence  et  de  prendre  une  décision  à  cet  égard.  L'incapa- 
cité légale  est  la  conséquence  de  la  condamnation  à  la  dégra- 
dation civique,  laquelle  comporte  la  perte  du  droit  de  déposer 
en  justice  autrement  que  pour  y  donner  de  simples  renseigne- 
ments. Cette  incapacité  peut  encore  résulter  de  la  décision  d'un 
tribunal  correctionnel  privant  spécialement  le  condamné  du 
droit  de  témoigner  en  justice  autrement  que  pour  y  faire  de 
simples  déclarations  (art.  34,  42,  C.  p.).  L'article  79,  C.  i.  c, 
dispose  bien  que  les'enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans  peu- 
vent être  entendus  par  forme  de  déclaration  et  sans  prestation  de 
de  serment ,  ce  qui  implique  l'incapacité  du  mineur  de  quinze 
ans;  mais  cette  disposition,  concernant  simplement  l'instruc- 
tion préparatoire  et  n'ayant  pas  été  étendue  à  peine  de  nul- 
lité par  la  jurisprudence  aux  témoignages  en  justice,  il  en  ré- 
sulte que  parfois  les  présidents  admettent  les  mineurs  de  quinze 
ans  à  déposer  sous  la  foi  du  serment.  Ajoutons  qu'en  principe  le 
sourd-muet  n'est  pas  incapable  d'être  témoin,  mais  que  la  loi 
ordonne  de  lui  donner  pour  interprète  la  personne  qui  a  le  plus 
d'habitude  de  converser  avec  lui,  lorsqu'il  ne  sait  pas  écrire; 
dans  le  cas  où  il  sait  écrire,  le  greffier  doit  transcrire  les  ques- 
tions qui  lui  sont  faites,  les  lui  donner  et  lire  les  réponses  reçues 
par  écrit  (art.  333,  C.  i.  c). 
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Les  témoins  ne  doivent  déposer  que  sous  la  foi  du  serment, 
ce  dernier  servant  à  attester  la  véracité  des  faits  exposés.  C'est 
là  une  formalité  essentielle  dont  Tomission  forme  une  nullité 
que  ne  peuvent  couvrir  ni  le  silence ,  ni  le  consentement  ex- 
près des  parties.  En  conséquence,  il  faut  que  l'accomplissement 
de  cette  formalité  ait  été  constaté  par  les  notes  ou  procès-ver- 
baux d'audience],  ou  par  le  jugement  ou  l'arrêt  ;  alors  même 
que  le  serment  aurait  été  prêté  si  mention  n'en  était  pas  faite, 
la  nullité  serait  encourue.  La  loi  pénale  contient  deux  formu- 
les :  Tune,  en  usage  devant  les  tribunaux  de  simple  police  et 
de  police  correctionnelle ,  l'autre  adoptée  uniquement  pour  les 
Cours  d'assises.  Pour  la  première,  l'article  155  dit  :  les  témoins 
feront  à  l'audience,  sous  peine  de  nullité,  le  serment  de  dire 
toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  et  le  greffier  en  tiendra  note, 
ainsi  que  de  leurs  noms,  prénoms,  âge,  profession  et  demeure, 
et  de  leurs  principales  déclarations.  Pour  les  Cours  d'assises 
l'article  317  s'exprime  ainsi  :  avant  de  déposer,  les  témoins 
prêteront,  à  peine  de  nullité,  le  serment  de  parler  sans  haine 
et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité. 
Cette  distinction  bizarre,  dit  M.  Bonnier,  semblerait  indiquer 
que  l'absence  de  la  haine  et  de  la  crainte  n'est  pas  positivement 
exigée  devant  les  juridictions  inférieures,  comme  s'il  y  avait 
deux  manières  de  dire  la  vérité.  Vicieux  en  théorie ,  ce  sys- 
tème n'est  pas  moins  fâcheux  dans  l'application.  Les  formules 
indiquées  étant,  en  effet,  obligatoiresà  peine  de  nullité  (Cass. , 
13  avril  1854,  3  juillet  1856,  3  nov.  1864.  Cf.  Anspach,  Procéd. 
des  Cours  d'assises  ^  p.  161  ;  Perrève,  Man,  des  Cours  d'assises  ^ 
p.  241),  l'omission  de  quelques  mots  suffit  pour  donner  lieu  à 
une  nullité,  et  le  témoin  qui,  en  Cour  d'assises,  par  exemple, 
jure  de  dire  toute  la  vérité  sans  qu'il  soit  ajouté  rien  que  la  vé^ 
rite ,  ne  prête  pas  un  serment  régulier  ;  il  en  est  de  même  de 
celui  qui  jure  simplement  de  dire  la  vérité  en  supprimant  le  mot 
toute  et  en  oubliant  et  rien  que  la  vérité.  Le  législateur  suppose 
que  le  témoin  -s'est  autorisé  de  cette  omission  pour  insérer  dans 
sa  déposition  des  faits  mensongers.  En  tout  cas,  remarquons 
que  le  législateur  n'a  pas  imposé  de  réponse  légale  à  la  for- 
mule lue  par  le  magistrat;  la  jurisprudence  reconnaît  parfaite- 
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ment  au  témoin  le  droit  de  ne  répondre  qu'en  suivant  le  rite 
particulier  de  sa  religion  ;  néanmoins ,  le  plus  souvent,  le  té- 
moin répond  :  je  lejure^  en  levant  la  main  droite.  Le  procès- 
verbal  des  débats  doit,  à  peine  de  nullité ,  constater  explicite- 
ment que  les  témoins  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  Tarti- 
cle  317  (Gass.,  8  juin  1854)  ;  il  suffit  de  dire,  il  est  vrai,  que  les 
témoins  ont  prêté  le  serment  et  rempli  les  formalités  exigées 
par  l'article  317  (Cass.,  26  juin  1856)  (1). 

Lorsque  le  témoin  a  prêté  serment  il  est  entendu  ;  devant 
la  Cour  d'assises  cependant,  le  président  doit  auparavant, 
après  avoir  interpellé  le  témoin  sur  ses  nom ,  prénoms ,  âge , 
profession ,  domicile  ou  résidence ,  lui  demander  s'il  connais- 
sait l'accusé  avant  le  f^it  mentionné  dans  l'acte  d'accusation , 
s'il  est  parent  ou  allié  soit  de  l'accusé  ,  soit  de  la  partie  civile, 
et  à  quel  degré  ,  comme  aussi  s'il  n'est  pas  attaché  au  service 
de  l'un  ou  de  l'autre.  La  déposition  doit  être  orale  (art.  317)  ; 
par  conséquent  le  juge  doit  refuser  d'entendre  le  témoin  qui 
veut  lire  sa  déposition  ou  communiquer  une  déclaration  rédi- 
gée à  l'avance.  Pour  éviter  des  collusions  et  des  fraudes ,  le 
législatem*  a  décidé  qu'en  matière  criminelle  les  témoins  dô- 
'*  poseraient  séparément  l'un  de  l'autre  ;  aussi,  conformément  à 
l'article  316 ,  avant  de  procéder  à  l'audition  des  témoins ,  le 
président  leur  prescrit-il  de  se  retirer  dans  la  chambre  qui 
leur  est  destinée  et  d'où  ils  ne  doivent  sortir  que  pour  déposer; 
il  prend  de  plus,  en  cas  de  besoin,  des  précautions,  telles  que 
l'envoi  d'un  huissier  dans  la  chambre,  pour  les  empêcher  de 
conférer  entre  eux  du  crime  ou  de  l'accusé.  La  règle  de  Tau* 
dition  séparée  n'est  pas  imposée  en  matière  de  simple  police 
et  de  police  correctionnelle  ;  cependant  rien  n'empêche  de  la 
suivre.  Quant  à  l'ordre  à  observer,  nous  ferons  remarquer  que  ' 
devant  les  tribunaux  de  simple  police  et  correctionnels  l'oa 
entend  d'abord  les  témoins  cités  par  le  ministère  public  ou  par 
la  partie  civile ,  et  ensuite  ceux  qui  ont  été  cités  par  l'inculpé, 


(1)  Lorsque  des  témoins  veulent  mettre  quelque  condition  à  leur  serment , 
la  loi  s'oppose  à  leur  audition  {Attises  de  la  Seine  ^  28  août  1832  ;  Cass., 
15  déc.  1832)» 
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ajoutant  que  l'usage  est  de  les  interroger  dans  l'ordre  établi 
I>ar  chaque  partie  pour  l'audition  des  personnes  dont  elle  in- 
voque le  témoignage.  Devant  la  Cour  d'assises ,  les  témoins 
doivent  déposer  dans  l'ordre  fixé  par  le  procureur  général ,  et 
les  témoins  cités  par  l'accusé  ne  doivent  être  entendus  qu'après 
ceux  cités  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie 
civile  (art.  317-321).  Mais  comme  aucune  de  ces  dispositions 
n*est  prescrite  à  peine  de  nullité,  il  en  résulte  que  le  président 
a  parfaitement  le  droit  d'intervertir  cet  ordre. 

Les  témoins  sont  interrogés  par  le  président  ;  le  ministère 
public,  les  juges  et  les  jurés  peuvent  les  interpeller  directe- 
ment après  leur  déposition  et  en  demandant  la  parole  au  pré- 
sident. Pour  éviter  les  questions  captieuses,  inconvenantes, 
embarrassantes  ou  déplacées  ,  contrairement  à  ce  qui  se  passe 
en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis ,  l'accusé ,  son  défenseur  et  la 
partie  civile,  devant  toutes  les  juridictions,  ne  peuvent  s'adres- 
ser directement  aux  témoins;  c'est  le  président  qui  se  fait 
leur  interprète.  En  tout  cas  ,  notons  que  la  défense  ne  saurait 
en  souffrir  et  que  l'avocat  serait  parfaitement  fondé  à  deman- 
der acte  du  refus  du  magistrat  de  poser  une  question  impor- 
tante. Les  témoins  ne  peuvent  pas  être  interrompus.  Après 
cliaque  déposition,  continue  l'article  319,  le  président  doit 
demander  au  témoin  si  c'est  bien  de  l'accusé  présent  qu'il  a 
entendu  parler,  et  à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient 
d'être  dit  conti^e  lui  ;  l'accusé  et  son  conseil  peuvent  le  ques- 
tionner par  l'organe  du  président  après  sa  déposition,  et  dire 
tant  contre  lui  que  contre  son  témoignage  tout  ce  qui  peut  être 
utile  à  la  défense.  En  principe  ,  le  droit  de  la  défense  est  donc 
intact. 

Le  témoin  qui  a  déposé  doit ,  s'il  n'en  est  autrement  or- 
donné ,  rester  dans  la  salle  d'audience  (art.  320) ,  car  il  est 
possible  que  l'on  ait ,  dans  la  suite  des  débats ,  besoin  de  lui 
pour  obtenir  d'autres  renseignements. 

Il  se  peut  que  la  déposition  d'un  témoin  paraisse  fausse  ;  en 
pareille  circonstance,  le  président  des  assises  (et,  par  une  ex- 
tension consacrée  par  la  jurisprudence ,  le  juge  de  simple  po- 
lice et  le  président  du  tribunal  correctionnel)  peut,  sur  la  ré- 
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quisition  soit  du  procureur  général ,  soit  de  la  partie  civile , 
soit  de  l'accusé  et  môme  d'office ,  faire  sur-le-champ  mettre  le 
témoin  en  état  d'arrestation  ;  le  procureur  général  et  le  prési- 
dent ou  l'un  des  juges  commis  par  lui  doivent  remplir  à  son 
égard,  le  premier,  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire; 
le  second ,  celles  attribuées  aux  juges  d'instruction  dans  les 
autres  cas.  Les  pièces  d'instruction  sont  ensuite  transmises  à 
la  Cour  d'appel  pour  y  être  statué  sur  la  mise  en  accusation. 

Gomme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  les  témoins  doivent  dé- 
poser oralement  à  l'audience;  telle  est  la  règle  générale.  Elle 
comporte  cependant  trois  exceptions.  La  première  concerne 
les  princes,  grands  dignitaires,  ministres,  généraux  en  chef, 
ambassadeurs  et  autres  grands  fonctionnaires  de  l'Etat ,  les- 
quels déposent  par  écrit ,  à  moins  que  le  chef  de  l'Etat  ne  per- 
mette leur  comparution.  La  seconde  a  trait  aux  témoins  enten- 
dus dans  l'instruction  préparatoire  et  à  ceux  qui  ne  peuvent 
être  cités  (par  suite  de  décès ,  d'éloignement ,  etc.)  et  dont  les 
dépositions  rapportées  dans  les  procès*verbaux  d'information 
peuvent  être  lues  à  l'audience. 

La  dernière  exception  est  relative  au  jugement  des  appels 
de  simple  police  et  de  police  correctionnelle.  S'appuyant  sur 
les  articles  175  et  209 ,  G.  i.  c. ,  une  jurisprudence  qui  n'est 
plus  guère  contestée  enseigne  qu'en  matière  de  simple  police 
et  en  matière  correctionnelle  le  juge  d'appel  n'est  pas  tenu , 
comme  le  juge  de  première  instance,  d'entendre  les  témoins  , 
qu'il  a  à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  permet , 
suivant  qu'il  le  juge  à  propos,  ou  d'entendre  les  témoins  ou  de 
s'en  tenir  à  la  relation  écrite  des  témoignages  transmise  par  le 
premier  juge.  Cette  jurisprudence  qui  tend  à  aboutir  au  juge- 
ment sur  pièces  est  tellement  passée  dans  les  mœurs*judiciai- 
res  qu'elle  a  été  un  des  motifs  qui  ont  déterminé  l'adoption  de 
la  loi  du  17  juillet  1856 ,  laquelle ,  après  avoir  attribué  désor- 
mais aux  cours  exclusivement  l'appel  des  jugements  correc- 
tionnels antérieurement  portés  devant  les  tribunaux  des  chefs- 
lieux  de  département,  a  donné  une  garantie  plus  sérieuse  aux 
notes  d'audience  tenues  en  première  instance  par  le  greffier, 
en  les  soumettant  au  visa  du  président.  Ainsi  que  l'a  fait  voir 
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M.  Ballot  {Le  Droit ,  30  et  31  déc.  1875) ,  cette  jurisprudence 
n'est  rien  moins  que  fondée,  et  Ton  conçoit  les  plaintes  qui  se 
sont  élevées  à  ce  sujet  (  V.  F.  Hélie ,  Instr.  crim. ,  t.  VIII , 
p.  113,  etc.). 

Il  nous  reste  maintenant  à  mentionner  quelques  règles  spé- 
ciales à  la  Cour  d'assises.  Aux  termes  de  Tarticle  315  ,  la  liste 
des  témoins  doit  être  notifiée  vingt-quatre  heures  avant  leur 
examen  au  moins  par  le  procureur  général  et  la  partie  civile , 
et  par  l'accusé  au  procureur  général  ;  en  conséquence  Taccusé 
et  le  procureur  général  peuvent  s'opposer  à  l'audition  d'un  té* 
moin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué  ou  qui  n'aurait  pas  été  clai-^ 
renient  désigné  dans  l'acte  de  notification ,  la  Cour  étant  char* 
gée  de  statuer  immédiatement  sur  cette  opposition.  De  plus , 
cette  liste  doit  être  lue  à  haute  voix  par  le  greffier. 

Enfin  la  disposition  la  plus  importante  propre  à  la  Cour 
d'assises  est  celle  qui  a  trait  au  pouvoir  discrétionnaire  du  pré- 
sident. On  nomme  ainsi,  d'après  l'article  268,  le  droit  qu'a  le 
président  de  la  Cour  d'assises  de  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il 
croit  utile  pour  découvrir  la  vérité  et ,  sous  la  sanction  de  son 
honneur  et  de  sa  conscience,  d'employer  tous  ses  efforts  pour 
eu  favoriser  la  manifestation.  Ce  pouvoir,  bien  différent  de 
celui  que  la  loi  lui  confère  à  rencontre  de  la  police  de  l'au- 
dience et  du  droit  de  diriger  les  débats  (1) ,  se  justifie  par  la 
nécessité  de  statuer  immédiatement  sur  des  circoustances  acci- 
dentelles qui  risquent  de  se  produire  pendant  les  débats ,  sur 
des  indications  et  des  sources  d'éclaircissement  nouvelles ,  ea 
môme  temps  que  par  l'impossibilité  d'observer  les  prescriptions 
de  la  loi  relativement  au  règlement  des  preuves.  Ce  pouvoir  a 


(1)  Ayant  la  police  de  l'audience,  d'après  l'article  267,  le  président  doit 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  garantir  l'ordre ,  le  respect  dû 
aux  magistrats,  aux  jurés  et  aux  témoins,  pour  protéger  la  sûreté  des  assis- 
tants, maintenir  le  calme,  etc.  Chargé  de  la  direction  des  débats,  le  prési- 
dent doit,  suivant  les  articles  267  et  270  ,  diriger  les  jurés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  leur  exposer  l'affaire,  même  leur  rappeler  leur  devoir, 
présider  à  toute  l'instruction ,  déterminer  l'ordre  entre  ceux  qui  deman- 
deront à  parler  et  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à  prolonger  les  débats  sans 
donner  lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dans  les  résultats. 
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pour  but  d'arriver  à  la  découverte  de  la  vérité  ;  dès  lors  il  doit 
uécessairement  se  rapporter  aux  éléments  de  preuve. 

Les  principales  applications  du  pouvoir  discrétionnaire  sont 
Taudition  de  toutes  personnes  jst  la  lecture  de  toutes  pièces. 
O'est  ce  qui  résulte  de  l'article  269  :  Il  (le  président)  pourra, 
dans  le  cours  des  débats ,  appeler ,  même  par  mandat  d'ame- 
ner ,  et  entendre  toutes  personnes  ou  se  faire  apporter  toutes 
nouvelles  pièces  qui  lui  paraîtraient ,  d'après  les  jaouveaux  dé- 
veloppements donnés  à  l'audience  soit  par  les  accusés ,  soit  par 
les  témoins ,  pouvoir  répandre  un  jour  utile  sur  le  fait  contesté. 
Les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêteront  point  serment,  et  leurs 
déclarations  ne  seront  considérées  que  comme  renseignements. 

Par  personnes  susceptibles  d'être  entendues ,  grâce  au  pou- 
voir discrétionnaire  du  président,  l'on  entend  toutes  celles  qui 
sont  habiles  à  témoigner  en  justice ,  alors  même  qu'elles  n'au- 
raient pas  été  entendues  dans  l'instruction ,  et  sans  distinguer 
si  elles  sont  appelées  par  l'accusation  ou  par  la  défense.  L'attri- 
bution de  ce  pouvoir  au  président  ne  manque  pas  d'impor- 
tance ,  car  l'on  peut ,  de  la  sorte ,  faire  entendre  des  personnes 
dont  le  nom  n'aurait  pas  été  notifié  aux  parties,  des  enfants  d^ 
moins  de  quinze  ans  ou  bien  des  personnes  dont  le  témoignage 
ne  saurait  être  reçu  par  suite  du  degré  de  parenté  ou  d'alliance  ; 
néanmoins  il  est  essentiel  de  ne  pas  assimiler  aux  témoins  les 
personnes  entendues  à  titre  de  renseignements  ;  la  loi  prend 
soin  de  caractériser  leur  déposition  dans  le  paragraphe  final  de 
l'article  269 ,  de  même  qu'elle  les  dispense  du  serment  et  par 
conséquent  du  châtiment  édicté  en  cas  de  faux  témoignage. 

Un  point  à  noter,  c'est  que  si  le  défaut  de  notification  n'em- 
pêche pas  d'entendre  une  personne  en  qualité  de  témoin ,  lors- 
qu'il ne  s'est  produit  aucune  opposition  (1) ,  les  personnes  dont 
le  témoignage  est  écarté  par  suite  des  liens  de  parenté  ou 
d'alliance  ne  peuvent  toujours  être  entendues  qu'en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  président. 


(1)  En  pareil  cas,  le  président  n*a  pas  à  faire  usage  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire :  en  revanche ,  si  une  opposition  se  manifeste  et  est  admise  par 
la  Cour,  le  témoin  n'est  plus  admis  à  déposer  qu'à  titre  de  renseignement. 
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Le  pouvoir  du  président  est  donc  eu  somme  très-étendu  ;  il 
ne  se  borne  pas  là  :  le  président  a  encore  le  droit  de  lire  ou 
faire  lire  toutes  les  pièces  capables  de  répandre  un  jour  utile 
sur  le  fkit  contesté ,  quand  bien  même  elles  n'ont  pas  été  com- 
muniquées à  l'accusé  (Gass.',  14  oct.  1851, 5  mars,  27  août  1852,, 
16  juill.  1863).  La  disposition  de  la  loi  étant  générale,  la  lec- 
ture de  la  pièce  sufût  pour  désintéresser  tous  les  droits,  et  elle 
n'a  pas  besoin  d'être  régularisée  au  préalable  par  la  significa- 
tion (Gass.,  l?.déc.  1845)  (1).  Le  pouvoir  du  président  s'appli- 
que à  toutes  les  pièces  (pièces  de  l'instruction ,  de  l'instruction 
supplémentaire ,  renseignements  produits  avant  l'audience  ou 
dans  le  cours  des  débats) ,  sans  distinguer  si  ces  documents 
appartiennent  directement  à  l'affaire  ou  lui  sont  au  contraire 
étrangers  (Gass.,  8  janv.  1846). 

C'est  encore  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  que  le 
président  interroge  tout  d'abord  l'accusé  avant  toute  déposi- 
tion ,  et  peut  intervertir  l'ordre  fixé  par  le  procureur  général 
pouV  la  déposition  des  témoins. 

De  ce  que  la  loi  attribue  au  président  un  pouvoir  discrétion- 
naire il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  dernier  soit  illimité  et  arbi- 
traire. S'il  est  étendu  et  si ,  d'après  un  arrêt  de  la  Gour  de 
cassation  (17  mars  1842)  ,  il  n'a  d'autre  limite  et  d'autre  règle 
que  la  conscience  du  magistrat ,  il  ne  doit  pourtant  pas  s'exer- 
cer contrairement  aux  dispositions  de  la  loi.  Si  l'article  268 
investit  les  présidents  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  dé- 
couvrir la  vérité ,  ce  pouvoir  n'est  pas  tel  qu'il  puisse  être 
étendu  jusqu'à  les  autoriser  à  faire  ce  que  la  loi  prohibe  (Gass., 
21  mai  1813).  En  tout  cas,  notons  que  l'article  268  n'attribuant 
un  pouvoir  exceptionnel  que  dans  le  but  de  faire  découvrir  la 
vérité ,  ce  pouvoir  discrétionnaire  doit  être  absolument  limité 
aux  éléments  de  preuve. 

D.  Procès -verbaux.  —  Quoiqu'on  principe  les  preuves  dites 
de  conscience  soient  les  seules  qu'admette  notre  législation  ^ 


(1)  Nouguier  {La  Cour  d'assises,  n»  2432)  pense  toutefois  qu'il  est  con» 
Ibrme  aux  convenances  de  faire  une  communication  officieuse  des  docu-» 
ments  dont  on  compte  se  servir,  c6mme  devant  les  juridictions  civiles. 
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par  exception  et  seulement  devant  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice et  correctionnelle  des  preuves  légales  peu  ven  têtrein  voquées. 
Ces  preuves  résident  dans  les  procès- verbaux ,  qui,  lorsqu^il 
s*agit  de  certaines  infractions ,  ou  bien  lorsqu'ils  ont  été  dres- 
sés par  certains  agents,  font  foi  tantôt  jusqu'à  inscription  de 
faux ,  tantôt  jusqu'à  preuve  contraire  (Art.  154). 

Lorsque  la  loi  contient  une  disposition  formelle  à  cet  égard, 
les  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  De  ce 
nombre  sont  ceux  que  dressent  les  agents  des  douanes ,  des 
contributions  indirectes,  des  octrois,  des  eaux-et-forêts,  c'est- 
à-dire  des  agents  spéciaux  et  assermentés  constatant  les  con- 
traventions matérielles  dont  ils  ont  été  les  tétnoins  et  accom- 
plies dans  des  lieux  éloignés.  Quand ,  au  contraire ,  les 
procès- verbaux  ont  été  rédigés  par  des  agents,  préposés  ou  offi- 
ciers auxquels  la  loi  n'a  pas  accordé  le  droit  d'être  crus  jusqu'à 
inscription  de  faux  (par  exemple  les  gardes-champêtres) ,  ils 
peuvent  être  débattus  par  des  preuves  contraires  soit  écrites , 
soit  testimoniales,  si  le  tribunal  juge  à  propos  de  les  admet- 
tre ,  c'est-à-dire  si  le  tribunal  ne  se  trouve  pas  suffisamment 
éclairé  par  le  procès-verbal  ou  si  ce  dernier  laisse  des  doutes. 
Les  procès- verbaux  dressés  par  des  agents  ou  officiers  de  po- 
lice sans  mission  ou  délégation  spéciale  ne  sont  admis  qu'à 
titre  de  simples  renseignements.  Devant  la  Ck)ur  d'assises  tous 
les  procès-verbaux  ont  ce  sort  et,  n'étant  que  des  éléments 
d'une  conviction  personnelle ,  ils  ne  figurent  point  à  titre  de 
preuves  légales,  comme  en  matière  correctionnelle  et  de  simple 
police.  C'est  à  bon  droit ,  selon  nous ,  que  par  une  imitation 
<le  ce  qui  se  pratiquait  jadis  l'on  n'a  point  fait  dépendre  le 
verdict  des  jurés  d'un  procès- verbal  dressé  par  un  agent  su- 
balterne ,  sans  exercice  du  droit  de  défense ,  et  souvent  d'après 
des  souvenirs  vagues  et  peu  précis.  Evidemment,  l'on  ne  peut 
songer  à  supprimer  ce  mode  de  preuve,  surtout  à  rencontre 
•des  infractions  commises  dans  des  lieux  écartés ,  hors  la  pré- 
sence de  témoins  qu'il  est  impossible  d'amener  ;  mais  comme 
l'agent  n'est  pas  à  l'abri  des  chances  d'erreur  et  des  pen- 
tsées  mauvaises,  peut-être  serait* il  bon  de  supprimer  la  pré- 
somption légale  existant  en  faveur  de  la  véracité  du  procès- 
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Terbal  et  de  permettre  la  preuve  contraire  à  la  défense.  La 
procédure  de  l'inscription  de  faux  longue ,  dangereuse ,  et 
même  impossible,  n'est  qu'une  garantie  dérisoire  (1). 

Il  existe  bien  encore  d'autres  éléments  possibles  de  preuves 
(examen  des  pièces  ou  objets  susceptibles  de  servir  à  convic- 
tion ou  à  décharge ,  rapports  d'experts ,  visite  de  lieux ,  pro- 
cès-verbaux de  constat ,  présomptions) ,  mais  ils  ne  constituent 
que  des  preuves  de  conscience.  Par  conséquent  ces  preuves 
n'obligent 'ni  les  juges,  ni  les  jurés;  ces  derniers  ont  une 
indépendance  pleine  et  entière  pour  se  prononcer  sur  l'état  de 
culpabilité  ou  d'innocence  de  l'individu  traduit  -devant  eux. 
Le  législateur ,  n'exigeant  ni  la  repmésentation  de  telles  pièces 
écrites,  ni  celle  de  tels  objets  saisis,  ni  un  ou  plusieurs 
ténioins ,  s'en  remet  avec  confiance  à  la  conscience  de  la  per- 
sonne chargée  de  prononcer.  C'est  à  elle  qu'il  appartient  de  se 
déterminer  d'après  sa  conviction  personnelle. 

Un  mode  de  preuve  très-usité  en  droiW civil,  le  serment,  a 
été  rejeté  par  le  législateur  criminel.  Si  dans  l'antiquité  le  ser- 
ment fut  souvent  employé  pour  décider  du  résultat  d'un  pro- 
cès criminel ,  il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  La  loi 
n'admet  pas  plus  le  serment  décisoire.que  le  serment  supplé- 
toire.  C'est  qu'en  effet  le  premier  supposant  une  transaction 
n'est  .admissible  que  sous  l'empire  des  législations  qui ,  lais- 
sant l'accusation  entre  les  mains  des  parties ,  permettent  de 
transiger.  Quant  au  second,  il  doit  être  également  rejeté, 
sans  distinguer  s'il  est  déféré  à  l'accusateur  afin  de  corroborer 


(1)  Notons  que  si  la  preuve  n'est  assujétie  à  aucune  forme  systématique 
et  que  si  les  juges  peuvent  puiser  leur  conviction  dans  tous  les  éléments  de 
la.  cause ,  pourvu  qu'ils  aient  été  soumis  à  une  discussion  orale  et  contra- 
dictoire ,  ce  pouvoir,  néanmoins,  ne  saurait  dégénérer  en  une  omnipotence 
arbitraire  et  la  preuve  doit  toujours  être  concentrée  dans  les  documents 
appartenant  directement  à  la  cause.  Ainsi ,  lorsqu'un  procès-verbal  est  pro- 
duit contre  un  prévenu ,  il  faut  qu'il  ait  été  rédigé  contre  lui  ou  à  l'occasion 
des  faits  qui  lai  sont  reprochés  ;  des  notes  d'audience ,  rédigées  dans  un 
procès  ou  le  prévenu  n'avait  figuré  que  comme  témoin ,  ne  peuvent  avoir 
ni  la  portée ,  ni  les  conséquences  d'un  procès-verbal  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 190,  C.  i.  c.  (Cbambéry,  10  déc.  1875). 
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son  allégation ,  ou  s*il  est  donné  à  Taccusé  pour  se  défendre  et 
rejeter  l'accusation ,  car  permettre  à  un  individu  de  disposer 
de  la  vie  ou  de  l'honneur  de  l'autre  ou  de  repousser  une  accu- 
sation au  moyen  d'un  serment  dont  rien  ne  prouve  la  sincé- 
rité est  une  pratique  déplorable  qu'une  foi  inconsidérée  dans 
la  moralité  humaine  peut  seule  autoriser  (V.  Bonnier ,  Traité 
des  preuves^  n°"  316 ,  330). 


TROISIEME  PARTIE. 

DU  JUGEMENT,  DES  VOIES  DE  RECOURS  ET  DE 

l'exécution. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  JUGEMENT. 

La  décision  gui  met  fin  à  une  accusation  et  à  une  instance 
répressive  porte  le  nom  de  jugement.  Tel  est  le^  terme  généri- 
que ;  cependant  la  qualification  varie  avec  la  juridiction.  G*est 
ainsi  que  l'expression  de  jugement  est  plus  spécialement  ré- 
servée aux  décisions  des  tribunaux  de  simple  police  et  de  police 
correctionnelle ,  tandis  que  celle  d'arrêt  désigne  plus  particu- 
lièrement les  décisions  des  cours  d'assises  et  des  cours  d'appel. 

De  même  qu'en  droit  civil,  en  matière  pénale  on  divise  les 
jugements  (et  nous  prenons  ce  mot  dans  son  sens  le  plus 
large)  en  deux  classes  :  les  jugements  avant  dire  droite  ou  déci- 
sions par  lesquelles  le  juge,  avant  de  se  prononcer  sur  la 
cause ,  prescrit  certaines  mesures  ou  statue  sur  quelque  ques- 
tion préalable ,  et  les  jugements  définitifs  qui  mettent  fin  au 
débat  et  donnent  une  solution  au  procès.  Les  jugements  avant 
dire  droit  comprennent  les  jugements  préparatoires  ou  décision 
de  pure  instruction ,  les  jugements  interlocutoires  ou  pravisoire$ 
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préjugeant  le  fond  en  rejetant  une  fln  de  non-recevolr  ou  en 
refusant  d'admettre  une  preuve  (1). 

L'on  peut  encore  distinguer  les  jugements  au  point  de  vue 
de  la  présence  du  prévenu.  Ces  jugements  sont  dits  alors  con- 
tradictoires ou  par  défaut  (ou  par  contumace) ,  suivant  que  le 
prévenu  est  présent  pour  contredire  l'accusation  ou  absent. 
Enfin ,  au  point  de  vue  de  la  hiérarchie  de  l'appel,  les  juge- 
ments sont  en  premier  ou  en  dernier  ressort  suivant  qu'ils  peu- 
vent être  déférés  ou  non  à  la  juridiction  supérieure. 

Une  décision  judiciaire  n'est  valable  qu'autant  que  certaines 
conditions  ont  été  remplies.  Ainsi  il  faut  :  lo  que  le  nombre 
des  juges  exigé  au  minimwn  par  la  loi  y  ait  concouru  j  2»  que 
les  juges  qui  prononcent  la  décision  et  le  ministère  public 
aient  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  ;  3<>  que  le  ji^ge- 
ment  soit  rendu  en  présence  du  ministère  public ,  publique- 
ment, et,  en  matières  de  simple  police  et  correctionnelle, 
sinon  dans  l'audience  où  l'instruction  a  été  terminée  ,  au  plus 
tard  dans  l'audience  suivante;  4**  que  le  jugement  soit  pro- 
noncé en  français,  motivé,  signé,  et  qu'il  contienne  les  ter- 
mes de  la  loi  pénale  appliquée.  Telles  sont  les  conditions  essen- 
tielles à  l'égard  desquelles  il  est  urgent  d'entrer  dans  quel- 
ques détails. 

Le  nombre  de  juges  imposé  par  le  législateur  et  le  mode 
de  formation  de  la  décision  varient  nécessairement  avec  les 
juridictions.  Pour  le  tribunal  de  simple  police  nulle  difficulté  : 
il  n'est  composé  que  d'un  seul  magistrat,  et  par  conséquent  le 
jugement  qu'il  rend  est  l'expression  d'uneopinion  propre,  d'une 
conviction  personnelle.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle 
ne  peut  juger  que  lorsque  trois  juges  au  moins  sont  présents. 
Pour  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  (comme 
pour  la  chambre  des  mises  en  accusation)  l'assistance  de  cinq 
conseillers  est  nécessaire.  Pour  la  Gour  de  cassation  onze  con- 
seillers au  moins  doivent  être  présents.  Mais  remarquons  bien 

(1)  Un  Jugement  qui  ordonne  une  expertise  est  un  jugement  préparatoire  ; 
celui  qui  accorde  la  mise  en  liberté  provisoire  avec  caution  est  un  Juge- 
ment interlocutoire. 
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que  si  la  loi  a  posé  un  chiffre  minmmn  elle  n'arpas  indiqué  ua 
maximum^  et  les  nombres  indiqués  plus  haut  peuvent  très- 
bien  être  dépassés  ;  il  n'est  pas  même  nécessaire  que  les  ma- 
gistrats soient  en  nombre  impair.  Tous  ces  tribunaux  rendent 
leur  décision  à  la  majorité  absolue  ;  en  cas  de  partage  (sauf 
devant  la,  Cour  de  cassation) ,  conformément  à  rordonnance  de 
1670,  l'avis  le  moins  rigoureux  doit  prévaloir,  car  Taccusé 
étant  présumé  innocent  doit  être  protégé  par  cette  présomp- 
tion, en  cas  de  doute. 

Devant  la  Cour  d* assises ,  la  formation-  de  la  décision  est 
totalement  contraire ,  puisque  cette  juridiction  se  compose  de 
deux  éléments  bien  distincts  :  les  jurés,  au  nombre  de  douze, 
statuant  sur  la  culpabilité  ou  la  non-culpabilité  de  Taccusé,  et 
les  trois  magistrats  (dont  un  président)  chargés  d'appliquer  la 
loi  en  conformité  de  la  déclaration  du  jury.  La  décision  se 
forme  de  la  manière  suivante  :  le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises pose  aux  jurés  les  questions  auxquelles  ils  doiventrépoa*- 
dre  et  qui  résultent  de  l'acte  d'accusation  ou  des  débats.  La 
question  doit  être  posée  pn  ces  termes ,  d'après  Tarticle  337 , 
C.  i.  c.  :  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre, 
tel  vol  ou  tout  autre  crime  avec  toutes  les  circonstances  com- 
prises dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  î 

Jadis  le  fait  principal  et  toutes  les  circonstances  susceptibles 
de  modifier  la  criminalité  de  l'acte  devant  être  réunis  en  une 
seule  question  générale  et  complexe,  il  en  résultait  de 
grands  inconvénients,  notamment  quand  le  jury,  tout  en  re- 
connaissant l'existence  du  fait  principal ,  n'admettait  pas  les 
autres  circonstances.  U  se  pouvait  fort  bien ,  par  exemple,  que 
dans  une  affaire  de  vol  avec  effraction  et  escalade  le  jury  fût 
convaincu  que  l'accusé  était  coupable  de  vol  sans  avoir  une 
conviction  profonde  relativement  à  l'effraction  et  à  l'escalade; 
aussi,  pour  écarter  les  questions  accessoires,  le  jury  écartait 
souvent  le  fait  principal,  préférant  laisser  le  coupable  en 
liberté  plutôt  que  d'aggraver  le  châtiment.  En  1836,  la  loi  du 
13  mai,  sur  le  mode  de  vote  du  jury  au  scrutin  secret,  exigea 
que  désormais  les  jurés  votassent  par  scrutins  distincts  et  suc- 
cessifs sur  le  fait  principal  et  sur  les  circonstanceat  accessoires 
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capables  dlnfluer  sur  la  pénalité  (circonstaaces  aggravantes , 
excuses  y  discernement,  questions  subsidiaires  résultant  des 
débats).  De  cette  manière,  le  vote  porte  d'abord  sur  la  ques- 
tion du  fait  principal  comprenant  tous  les  éléments  constitutifs 
de  l'infraction  qui  a  donné  lieu  à  la  poursuite.  Le  législateur 
ii*a  point  imposé  de  formules  sacramentelles ,  seulement  il  est 
essentiel  non-seulement  que  tous  les  faits  constitutifs  soient 
énoncés  d'une  façon  claire,  mais  aussi  que  le  président  em- 
ploie des  termes  en  rapport  avec  ceux  dont  la  loi  s'est  servie» 
En  cas  d'homicide  volontaire,  par  exemple,  la  question  sera 
ainsi  posée  :  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  donné  volontaire- 
ment la  mort  à  X...?  Notons  que  les  causes  de  non-imputabi- 
lité  et  de  justification  (démence,  contrainte ,  légitime  défense, 
ordre  de  la  loi  avec  commandement  de  l'autorité  légitime)  ne 
sont  point  l'objet  de  questions  spéciales,  car  elles  peuvent  être 
visées  dans  la  réponse  générale  qui  les  comprend  :  L'accusé 
est-il  coupable  T 

En  second  lieu  le  jury  doit  statuer  sur  la  question  concer- 
nant les  circonstances  aggravantes  et  résultant  soit  de  l'acte 
d'accusation,  soit  des  débats  (art.  338).  Chacune  d'elles  doit 
faire  l'objet  d'une  question*  particulière.  Ainsi ,  en  cas  de  vol 
criminel,  le  président  posera  la  question  de  la  manière  sui- 
vante :  L'accusé  a-t-il  commis  ce  vol  a^ec  escalade,  —  avec 
effraction ,  —  la  nuit,  —  dans  une  maison  habitée  ? 

Les  jurés  doivent  également  résoudre  les  questions  relatives 
aux  excuses.  Ces  dernières  peuvent  être  mentionnées  dans 
l'acte  d'accusation ,  ou  bien  résulter  des  débats  ,  ou  bien  avoir 
été  proposées  par  des  conclusions  formelles  déposées  par  l'ac- 
cusé ;  le  président  est  tenu  de  poser  les  questions  d'excuses  lors- 
qu'elles sont  proposées  parla  défense  ou  lorsqu'elles  sont  visées 
par  l'acte  d'accusation  (art.  339) ,  par  le  motif  que  la  réponse 
du  jury  doit  être  en  rapport  avec  les  conclusions  de  l'accusé 
et  avec  l'acte  d'accusation.  En  revanche,  le  président  est  libre 
de  poser  la  question  lorsqu'elle  résulte  des  débats;  son  pouvoir 
d'aj^réciatiou  à  cet  égard  est  souverain.  La  question  est  posée 
de  la  manière  suivante ,  par  exemple ,  en  cas  de  provocation  : 
L'accusé  a-t-il  été  provoqué  par  des  coups  ou  violences  graves? 
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Aux  termes  de  Tarticle  340 ,  le  président  doit  poser  à  peine 
de  nullité ,  si  l'accusé  est  un  mineur  de  seize  ans ,  cette  ques- 
tion :  L'accusé  a-t-il  agi  avec  discernement? 

L'importance  de  cette  constatation  est  tellement  importante 
que  nous  n'avons  pas  à  la  justifier. 

Lorsqu'il  résulte  des  débats  que  le  fait  poursuivi  n'a  pas  le 
méme^  caractère  que  celui  qui  est  visé  par  l'acte  d'accusation 
ou  bien  que  la  qualification  légale  donnée  par  l'acte  d'accusa- 
tion doit  être  modifiée ,  si  par  exemple  les  débats  démontrent 
qu'un  individu  accusé  de  meurtre  ne  s'est  rendu  coupable  que 
de  coups  ou  blessures  ayant  occasionné  la  mort  sans  intention 
d3  la  donner,  il  y  a  lieu  de  soumettre  au  jury  le  fait  sous  une 
autre  qualification  pour  le  cas  où  il  écarterait  la  première  qua- 
lification. On  dit  alors  que  le  verdict  du  jury  porte  sur  la 
question  subsidiaire.  Le  jury  doit  nécessairement  être  consulté 
à  ce  propos. 

Les  questions  doivent  être  posées  distinctement  et  séparé- 
ment, de  façon  que  le  jury  puisse  voter  particulièrement  sur 
chacune  d'elles  ;  le  vœu  du  législateur  est  tellement  fort  qu'il 
y  aurait  nullité  si  le  président  réunissait  dans  la  même  ques- 
tion deux  ou  plusieurs  de  celles  suK^  lesquelles  les  jurés  doivent 
voter  séparément.  11  en  doit  être  ainsi,  car  la  solution  con- 
traire mettrait  véritablement  le  jury  dans  l'impossibilité  de 
statuer  sur  l'une  et  sur  l'autre. 

Suivant  l'article  341  révisé,  le  jury  ne  doit  pas  être  inter- 
rogé à  l'égard  des  circonstances  atténuantes  par  une  question 
écrite  nécessitant  une  réponse.  Le  législateur  n'a  pas  voulu 
qu'elles  fissent  l'objet  d'une  question  écrite  parce  qu'il  a  désiré 
une  réponse  spontanée  ,  en  même  temps  qu'il  a  craint  de  pro- 
voquer le  jury  à  l'indulgence  en  l'excitant  à  répondre  à  une 
question  posée.  Ajoutons  de  plus  qu'une  réponse  négative  ex- 
presse aurait  pour  conséquence  inévitable  de  faire  aggraver  la 
position  de  l'accusé ,  car  ce  serait  une  manière  de  solliciter 
des  magistrats  une  grande  sévérité.  Toutefois,  pour  ne  pas 
rendre  illusoire  le  système  des  circonstances  atténuantes,  la 
loi  dispose  que  dans  toute  matière  criminelle,  même  en  cas  de 
récidive ,  le  président  doit,  à  peine  de  nullité,  avertir  le  jury 
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que  s'il  pense ,  en  cas  de  culpabilité  reconnue ,  qu'il  existe  en 
faveur  de  l'accusé  des  circonstances  atténuantes  il  doit  le  dé- 
clarer, et  le  chef  du  jury  est  tenu  de  poser  la  question  dans  la 
chambre  des  délibérations  lorsque  les  jurés  se  sont  prononcés 
sur  la  culpabilité  de  l'accusé.  Il  y  aurait  bien  excès  de  pouvoir 
si  le  président  de  la  Cour  d'assises  posait  lui-même  la  ques- 
tion ,  mais  cependant  le  condamné  ne  pourrait  s'en  faire  un 
moyen  de  nullité  que  s'il  y  avait  eu  réponse  négative  (Cass., 
3,  17  août  1832). 

Après  avoir  posé  les  questions  résultant  de  l'acte  d'accusa- 
tion et  des  débats,  le  président  avertit  le  jury ,  à  peine  de  nul- 
lité  (Cass.  ,^7,  15  déc.  1854,  20  sept.  1855,  16janv.  1858, 
22  mai  1863) ,  que  s'il  pense,  à  la  majorité,  qu'il  existe  en 
faveur  d'un  ou  de  plusieurs  accusés  reconnus  coupables  des 
circonstances  atténuantes,  il  doit  en  faire  la  déclaration  en 
ces  termes  :  «  A  la  majorité,  il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  de  l'accusé.  » 

Ensuite ,  continue  l'article  341 ,  le  président  remet  au  chef 
■du  jury ,  c'est-à-dire  au  juré  dont  le  nom  est  sorti  le  premier 
4e  l'urne  ou  à  celui  qui  a  été  désigné  par  les  jurés  du  consen- 
tement de  ce  dernier ,  les  questions  écrites  avec  toutes  les  piè* 
ces  du  procès  autres  que  les  déclarations  écrites  des  témoins  ; 
puis  les  jurés  se  retirent  dans  leur  chambre  pour  délibérer,  et 
l'audience  est  suspendue.  Entrés  dans  le  local  qui  leur  est 
affecté  ,  les  jurés  n'en  peuvent  sortir  qu'après  avoir  formulé 
leur  déclaration  (1);  l'accès  en  est  interdit  à  toute  personne  ^ 
à  moins  d'une  permission  spéciale  et  écrite  du  président  des 
assises.  Ce  dernier  lui-môme  ne  peut  se  rendre  auprès  du  jury 
que  lorsqu'il  est  appelé.  Avant  toute  discussion  le  chef  du 
jury  lit  rinstruction  rapportée  par  l'article  342 ,  laquelle  doit 
4tre ,  en  outre ,  affichée  en  gros  caractères  dans  le  lieu  le  plus 
apparent  de  leur  chambre  :  «  l^a  loi  ne  demande  pas  compte 
aux  jurés  des  moyens  par  lesquels  ils  se  sont  convaincus ,  elle 
ae  leur  prescrit  point  de  règles  desquelles  ils  doivent  faire  par- 

(1)  Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  (Cass., 
m  mars  1855). 
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ticolièrement  d^ndre  la  plénifcade  et  la  suffisance  d'une 
preuve  ;  elle  leur  prescrit  de  s'interroger  eux-mêmes  dans  le 
silence  et  le  recueillement,  et  de  chercher  dans  la  sincérité 
de  leur  conscience  quelle  impression  ont  faite  sur  leur  raison 
les  preuves  rapportées  contre  l'accusé  et  les  moyens  de  sa  dé- 
fense. La  1(H  ne  leur  dit  point  :  Vous  tiendrez  pour  vrai  tout 
fait  attesté  par  tel  ou  tel  nombre  de  témoins  ;  elle  ne  leur  dit  pas 
non  plus  :  Vous  ne  regarderez  pas  comme  suffisamment  étahlie 
toute  preuve  qui  ne  sera  pas  formée  de  tel  procès^verbal ,  de  telles 
pièces^  de  tant  de  témoit^s  ou  de  tant  ff indices;  elle  ne  leur  fait 
que  cette  seule  question  qui  renferme  toute  la  mesure  de  leurs 
devoirs  :  Avez-vous  une  intime  conviction  T  d 

Âpres  la  discussion  le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret  d'abord 
sur  le  fait  principal ,  puis  sur  chacune  des  circonstances,  l^e 
nombre  de  voix  nécessaire  pour  le  verdict  a  souvent  varié.  Au 
début,  en  1791  et  en  Tan  IV,  il  fallait  pour  déclarer  l'accusé 
coupable  dix  voix  sur  douze  ;  en  Tan  V  l'unanimité,  avec  cette 
restricti(Hi  que  si  les  jurés  ne  pouvaient  s'entendre  dans  les 
vingt-quatre  heures,  la  majorité  simple  était  suffisante.  Le 
code  d'instruction  criminelle  n'exigea  que  cette  majorité  sim- 
ple ;  seulement  il  fut  admis  que  dans  le  cas  où  l'accusé  ne  se- 
rait déclaré  coupable  qu'à  une  simple  majorité ,  les  magistrats 
devraient  délibérer  entre  eux  surie  même  point;  en  d'autres 
termes ,  pour  reconnaître  un  individu  coupable ,  la  majorité 
des  voix  (des  jurés  et  des  magistrats)  était  nécessaire.  En  1831 
on  établit  que  l'accusé  ne  pourrait  être  condamné  que  lors- 
qu'une majorité  de  plus  de  sept  voix  se  serait  prononcée  con- 
tre lui  ;  en  1835  on  décida  que  le  verdict  de  culpabilité  serait 
valable  quand  il  aurait  été  rendu  à  la  simple  majorité.  Si 
en  1848  on  voulut  revenir  à  la  règle  de  1831 ,  cette  disposition 
ne  fut  pas  longtemps  appliquée ,  car  la  loi  du  9  juin  1853  vint 
proclamer  que  la  décision  du  jury  se  formerait  à  la  simple  ma- 
jorité soit  contre  l'accusé ,  soit  sur  les  circonstances  atténuan- 
tes. Ce  système  suivi  encore  aujourd'hui  nous  parait  le  meil- 
leur. Il  est  impossible  de  songer  à  l'unanimité ,  car  il  est 
inadm^ible  que  douze  personnes  puissent  penser  de  la  même 
manière  et  avoir  la  même  opinion  sur  des  questions  aussi  dé- 
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licates.  Si  par  mégarde  le  législateur  se  décidait  à  adopter  cette 
solution ,  n'aurait-on  pas  lieu  de  craindre  des  capitulations  , 
des  compromis  de  conscience,  et  dans  tous  les  cas  ne  serait-ce 
pas  retarder  Fexpédition  des  affaires  en  plaçant  le  jury  dans 
Timpossibilité  de  terminer  sa  mission  ?  L'unanimité ,  au  dire 
de  quelques-uns ,  ne  peut  être  réclamée  que  par  des  esprits 
chimériques. 

Cependant  il  faut  mettre  en  ligne  de  compte  non  pas  uni- 
quement ses  inconvénients  très-réels ,  mais  ses  avantages , 
parmi  lesquels  nous  signalerons  le  caractère  de  certitude 
qu'elle  donne  à  la  décision,  la  nécessité  d'un  débat  approfondi. 
L'article  347  modifié  par  la  loi  du  9  juin  1853  décide  bien 
que  la  décision  du  jury  tant  contre  l'accusé  que  sur  les  circon- 
stances atténuantes  se  forme  à  la  majorité  ;  mais  cette  disposi- 
tion a  besoin  d'être  éclairée  par  des  exemples.  Gomme  le  fait 
remarquer  M.  Ortolan  ,  il  importe  de  voir  le  jeu  de  cette  règle 
pour  chacune  des  questions  posées  au  jury.  Pour  les  questions 
relatives  au  fait  principal ,  aux  circonstances  aggravantes  ou  à 
l'existence  du  discernement  chez  le  mineur  de  seize  ans,  lors- 
que six  jurés  ont  voté  oui  et  six  non,  la  déclaration  du  jury 
est  négative  en  vertu  du  principe  que  le  doute  doit  toujours 
s'interpréter  en  faveur  de  l'accusé.  Si  au  contraire  il  y  a  plus 
de  six  bulletins  portant  le  mot  oui ,  la  réponse  est  affirmative. 
Pour  les  questions  d'excuses ,  par  application  du  même  prin- 
cipe ,  en  cas  de  partage  égal  des  voix ,  la  réponse  est  affirma- 
tive et  l'accusé  bénéficie  du  doute.  Pour  les  circonstances  atté- 
nuantes il  en  est  tout  autrement,  et  le  partage  ne  profite  point 
à  l'accusé.  Si  en  effet  le  dépouillement  du  scrutin  constate  la 
présence  de  six  bulletins  oui  et  de  six  non  ,  le  chef  du  jury , 
après  avoir  donné  lecture  de  la  réponse  sur  le  fait  principal ,  se 
taira  ;  d'autre  part ,  s'il  y  plus  de  six  bulletins  oui ,  la  réponse 
doit  être  :  A  la  majorité  ^  il  existe  des  circonstances  atténuantes. 
Le  motif  qui  a  fait  établir  une  règle  différente  pour  les  excuses 
et  pour  les  circonstances  atténuantes,  c'est  que  le  législateur  a 
craint  que  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  fût  trop 
facilement  accordé  et  que  ce  ne  fût  un  moyen  d'éluder,  dans 
une  certaine  mesure ,  les  prescriptions  de  la  loi  pénale. 
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Remarquons  bien  que  la  déclaration  du  jury  doit  essentiel- 
lement porter  qu'elle  a  été  rendue  à  la  msyorité  (Gass.,  16  août 
1855 ,  20  janv.  1860 ,  21  août  1862) ,  mais  que  jamais  elle  ne 
doit  indiquer  le  nombre  de  vois ,  alors  même  qu*il  y  aurait  eu 
unanimité  ;  l'article  347  est  formel  à  cet  égard,  et  son  inobser- 
vation produirait  une  nullité. 

Lorsque  les  jurés  ont  terminé  leurs  délibérations  et  voté , 
ils  rentrent  dans  l'auditoire  et  reprennent  leur  place.  Après  le 
retour  de  la  Cour,  l'audience  est  ouverte  de  nouveau  et  le  pré- 
sident demande  aux  jurés  quel  est  le  résultat  de  leur  délibéra- 
tion. Le  chef  du  jury  se  lève  alors ,  suivant  l'article  348 ,  et  la 
main  placée  sur  son  cœur,  il  dit  :  Sur  mon  honneur  et  ma  con- 
science, devant  Dieu  et  devant  les  Iwmmes^  la  déclaration  du  jury 
est  :  Oui,  V accusé  est  coupable  ;  ou  bien  :  Non ,  l'accusé  n'est  pas 
coupable.  En  cas  d'admission  des  circonstances  atténuantes ,  le 
•chef  du  jury  doit  ajouter  :  A  la  majorité  il  existe  des  circonstan- 
ces atténuantes  en  faveur  de  l'accusé.  La  formule  qui  doit  pré- 
céder la  déclaration  est  ordinairement  imprimée  en  tête  de  la 
feuille  des  questions,  la  loi  ne  s'y  opposant  pas  (Gass.,  17  oct. 
1832).  Si  elle  ne  l'était  pas,  le  chef  du  jury  devrait  l'écrire. 

La  déclaration  du  jury  ou  verdict^  signée  par  le  chef  du 
jury,  est  remise  au  président  qui  la  vise,  ainsi  que  le  gref- 
fier (art.  348).  Le  plus  souvent  la  décision  du  jury  est  régu- 
lière ;  cependant  il  peut  arriver  que,  pour  employer  les  termes 
du  code  de  brumaire,  elle  soit  irrégulière,  incomplète,  contra- 
dictoire ou  ambiguë.  En  pareille  circonstance  la  Cour  peut , 
par  arrêt,  ordonner  que  le  jury  se  retirera  de  nouveau  dans  la 
«aile  des  délibérations  pour  régulariser  son  verdict.  C'est  la 
Cour  seule  qui  doit  prendre  cette  mesure  ;  le  président  n'a 
point  qualité  à  cet  égard.  De  plus,  dans  l'intention  de  venir  en 
aide  à  l'accusé,  la  loi  a  conféré  aux  magistrats  de  la  Cour  d'as- 
sises le  pouvoir  (tout  à  fait  exceptionnel)  d'annuler  ea  quelque 
sorte  la  décision  du  jury  pour  un  certain  temps.  L'article  352 
dispose  en  effet  que  la  Cour ,  si  elle  est  convaincue  que  les 
jurés ,  tout  en  observant  les  formes ,  se  sont  trompés  au  fond , 
peut  déclarer  qu'il  sera  sursis  au  jugement  et  renvoyer  l'af- 
faire à  la  session  suivante ,  pour  y  être  soumise  à  un  nouveau 
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jury  dont  ne  peut  faire  partie  aucun  des  jurés  qui  ont  pris  part 
à  la  déclai'ation  annulée.  Nul  n'a  le  droit  de  provoquer  cette 
mesure.  La  Cour  ne  peut  l'ordonner  que  d'office ,  immédiate- 
ment après  que  la  déclaration  du  jury  a  été  prononcée  publi- 
quement ,  et  dans  le  cas  où  l'accusé  a  été  déclaré  coupable. 
Après  la  déclai'ation  du  second  jury ,  la  Cour  ne  saurait  ordon- 
ner un  nouveau  renvoi ,  même  quand  cette  déclaration  serait 
conforme  à  la  première.  Cette  faculté  donnée  à  la  Cour  consti- 
tue une  dérogation  exceptionnelle  à  l'omnipotence  du  jury  ; 
seulement  elle  a  sa  raison  d'être,  notamment  quand  l'on  se 
trouve  en  présence  d'un  jury  peu  éclairé  ou  d'un  jury  cédant 
à  des  passions.  Ainsi  qu'on  l'a  dit ,  c'est  un  correctif  à  la  règle 
qui  impose  la  majorité  simple  et  non  l'unanimité  pour  la  régu- 
larité d'une  condamnation.  En  tout  cas  l'on  ne  saurait  s'en 
plaindre  au  point  de  vue  de  la  défense ,  puisque  les  disposi- 
tions de  l'article  352  s'appliquent  seulement  aux  déclarations 
de  culpabilité.  Empressons-nous  d'ajouter  qu'il  est  très-rare 
de  voir  la  magistrature  user  de  ce  bénéfice ,  et  toujours  le  ver- 
dict du  jury  est  accepté  par  la  Cour. 

Après  que  le  chef  des  jurés  a  communiqué  la  déclaration ,  le 
président  fait  comparaître  l'accusé  ,  et  le  greffier  lit  en  sa  pré- 
sence le  verdict  du  jury  (art.  357).  Lorsque  la  lecture  du  ver- 
dict a  été  donnée  à  l'accusé ,  le  verdict  est  acquis  à  ce  dernier. 

Nous  ignorons  complètement  pour  quels  motifs  la  déclaration 
est  rendue  en  l'absence  de  l'accusé  ;  il  nous  semble  que  ce  der- 
nier doit  entendre  proclamer  la  décision  par  ceux  qui  ont  reçu 
mission  de  le  juger,  et  qu'il  doit  être  à  même  de  voir  et  d'en- 
tendre les  personnes  qui  le  condamnent  ou  qui  l'acquittent. 

Le  rôle  des  jurés  est  fini  ;  celui  des  magistrats  commence  , 
car  il  leur  appartient  de  juger  quant  à  l'application  de  la  loi , 
conformément  au  verdict  du  jury ,  et  de  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts réclamés.  Ajoutons  qu'auparavant ,  en  cas  de 
déclaration  de  culpabilité,  le  procureur  général  doit  faire  sa  ré- 
quisition à  la  Coiîr  pour  l'application  de  la  loi ,  et  la  partie  ci- 
vile lasienne  pour  les  restitutions  et  dommages-intérêts  (art.  362) , 
et  que  le  président  doit  demander  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à 
dire  pour  sa  défense.  L'accusé  ni  son  conseil  >  dit  l'article  363  ^ 
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ne  pourront  plus  plaider  gùè  .le  fail  est  faux,  mais  seulement 
qu*il  n*est  pas  défendu  ou  qualifié  délit  par  la  loi ,  ou  qu*il  ne 
mérite  pas  la  peine  dont  le  procureur  général  a  requis  Tappli- 
cation,  ou  qu'il  n'emporte  pas  de  dommages-intérêts  au  profit  de 
la  partie  civile  ou  enfin  que  celle-ci  élève  trop  les  dommag^in- 
téréts  qui  lui  sont  dus.  lies  magistrats  délibèrent  ensuite  soit  à 
Taudience  et  à  voix  basse,  soit  dans  la  chambre  du  conseil,  et  le 
président  prononce  à  haute  voix,  en  audience  publique,  la  dé- 
cision de  la  Cour  précédée  de  la  lecture  du  texte  des  articles 
appliqués.  Il  peut,  suivant  les  circonstances,  faire  appel  au  re- 
pentir ou  à  la  fermeté  de  l'accusé  ;  mais  il  est  tenu  obligatoi- 
rement de  prévenir  le  condamné  du  droit  que  la  loi  lui  accorde 
de  se  pourvoir  en  cassation  durant  trois  jours  francs  ,  c'est-à- 
dire  en  réalité  quatre  jours  (Cass. ,  7  déc.  1832).  La  Cour  pro- 
nonce ensuite  sur  les  frais ,  sur  les  restitutions  et  les  domma- 
ges-intérêts ;  puis  la  séance  est  levée  ,  et  la  Cour  d'assises  se 
trouve  dessaisie  d'une  manière  irrévocable. 

Telles  sont  les  formalités  ;  il  importe  maintenant  de  parler 
des  différentes  solutions  du  procès  pénal. 

Le  procès  pénal  peut  se  terminer  par  un  acquittement ,  par 
une  absolutioriy  par  une  condamnation. 

Aux  termes  de  l'article  358,  l'accusé  doit  être  acquitté  toutes 
les  fois  que  de  la  déclaration  du  jury  il  résulte  qu'il  n'est  pas 
coupable.  L'accusé  est  déchargé  de  toute  responsabilité  pénale 
ainsi  que  du  paiement  des  frais,  et  par  application  de  la  règle 
non  bis  in  idem  la  décision  rendue  à  son  égard  est  irrévocable. 
Comme  l'ont  déclaré  les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cas- 
sation, le  10  janvier  1876,  la  disposition  de  l'article 360,  C.  i.  c, 
portant  que  toute  personne  acquittée  légalement  (c'est-à-dire 
en  vertu  d'un  verdict  de  non-culpabilité  du  jury)  ne  pourra 
plus  être  reprise  ni  accusée  à  raison  du  même  délit,  n'est  au- 
tre chose  que  l'application  faite  aux  matières  criminelles  des 
principes  généraux  du  droit  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Bien  que  d'après  la  doctrine  cet  article  360  ai t  pour  but  de  don- 
ner à  l'acquittement  prononcé  en  Cour  d'assises  une  irrévoca- 
bilité plus  énergique  et  que  son  but  ait  été  de  mettre  à  l'abri 
^e  toute  poursuite  la  personne  acquittée ,  malgré  des  nullités 
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évidentes  de  procédure ,  une  jurisprudence  constante,  remon- 
tant sinon  à  Tannée  1812  au  moins  à  un  arrêt  solennel  de  la 
<>>ur  de  cassation  en  date  du  25  novembre  1841,  décide  qu'une 
personne  acquittée  par  le  jury  peut  être  traduite  devant  les 
tribunaux  correctionnels  à  raison  du  môme  fait  autrement 
qualifié  ,  c'est-à-dire  à  raison  d*un  délit.  C'est  ainsi  que  Ton 
voit  très-fréquemment  un  individu,  après  avoir  été  acquitté  en 
Gour  d'assises  pour  un  meurtre ,  par  exemple ,  être  poursuivi 
devant  la  juridiction  correctionnelle  pour  un  homicide  par  im- 
prudence. Cette  jurisprudence  s'appuie  sur  ce  que  l'accusé, 
ayant  été  acquitté  sur  le  fait  déféré  au  jury  sans  que  la  question 
subsidiaire  ait  été  posée,  ne  peut  se  prévaloir  du  verdict  à  l'en-^ 
contre  d'une  question  subsidiaire  qui  n'a  pas  été  indiquée  ;  la 
déclaration  de  non-culpabilité  sur  le  fait  principal ,  en  d'autres 
termes,  ne  peut  pas  porter  sur  le  fait  subsidiaire.  Quoique  la  ju- 
risprudence invoque  la  différence  du  code  d'instruction  cri- 
minelle et  du  code  de  brumaire ,  lequel  imposait  au  président 
du  tribunal  criminel  l'obligation  "de  soumettre  au  jury  toutes 
les  questions  qui  pouvaient  ressortir  des  circonstances  du  fait 
de  l'accusation ,  disposition  qui  n'a  point  été  insérée  dans  le 
code  d'instruction  criminelle  ,  nous  n'hésitons  pas  à  blâmer 
cette  tendance.  Non-seulement  etle  n'est  pas  fondée ,  car  elle 
détourne  du  sens  que  lui  donnait  le  code  de  brumaire,  le  seul 
sens  vrai ,  l'expression  «  le  même  fait  ■  ,  et  elle  ne  tient  pas 
compte  de  la  pratique  incontestée  qui  a  introduit  l'usage  des 
questions  subsidiaires  devant  la  Cour  d'assises,  mais  elle  a,  en 
outre,  le  grand  inconvénient  de  consacrer  une  méfiance  contre 
le  jury  et  de  violer  les  principes  rigoureux  du  droit  criminel 
qui  veulent  que  tous  les  débats  réguliers  purgent  l'accusation 
(V.  Dupin,  Réquisitoires,  t.  V,  p.  39). 

En  laissant  de  côté  cette  dérogation ,  le  principe  de  l'irrévo- 
cabilité  de  l'acquittement,  au  moins  quant  à  la  juridiction  cri- 
minelle, est  certain.  La  décision  rendue  en  conformité  du  ver- 
dict du  jury  ne  peut  être  attaquée ,  si  ce  n'est  par  un  pourvoi 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  c'est-à-dire  par  un  pourvoi  n'exerçant 
aucune  influence  sur  le  sort  de  la  personne  acquittée.  Une 
autre  conséquence  de  l'acquittement ,  c'est  la  mise  en  liberté 
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immédiate  de  l'accusé ,  à  moins  qu'il  ne  soit  retenu  pour  une 
autre  cause  ;  l'officier  du  ministère  public  encourrait  une  grave 
responsabilité  s'il  prenait  sur  lui  de  surseoir  à  cette  mise  en 
liberté.  L'acquittement  est  prononcé  par  le  président  seul  ,  au 
moyen  d'une  ordonnance  rendue  immédiatement  après  la  lec- 
ture du  verdict  du  jury,  sans  entendre  le  ministère  public 
ni  consulter  les  magistrats  assesseurs  (art.  358).  Le  président 
se  borne  à  proclamer  la  décision  du  jury,  à  lui  imprimer  uu 
caractère  judiciaire  ;  on  pourrait  même  dire,  d'après  M.  Morin, 
qu'il  l'exécute  simplement  j)ar  ces  paroles  sacramentelles  :  En 
vertu  de  la  réponse  du  jury ,  je  déclare  qu'un  tel  est  acquitté  de 
Vaccusation  portée  contre  lui  ;  j'ordonne ,  en  conséquence ,  quHt 
soit  sur-le-champ  mis  en  liberté^  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause. 
L'accusé  doit  être  absous  lorsque,  tout  en  étant  coupable ,  il 
ne  peut  encourir  une  condamnation ,  soit  parce  que  le  fait  in- 
criminé n'est  pas  prévu  par  la  loi  pénale,  soit  parce  qu'il  existe 
une  excuse  absolutoire ,  soit  parce  que  l'action  publique   est 
épuisée  ou  éteinte  grâce  à  la  chose  jugée,  à  Tainnistie  ou  à  la 
prescription.  L'absolution  n'est  pas  prononcée  par  le  président 
seul ,  mais  bien  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  (art.  364)  f 
c'est  là  une  difîérence  essentielle  avec  l'acquittement.  Elle  pro- 
vient de  ce  que  si  la  déclaration  de  non-oulpabilité  émanée  du 
jury  n'est  pas  susceptible  de  donner  lieu  à  des  difficultés,  du 
moment  que  le  président  ne  fait  que  proclamer  et  sanctionner 
le  verdict  des  jurés,  il  n'en  est  pas  de  même  en  cas  d'absolu- 
tion. Dans  ce  cas,  dit  M.  Morin  (t;»  Acquittement),  le  mot  cou- 
pable  se  trouve  dans  la  déclaration  du  jury  ;  il  y  a  un  fait  ré* 
puté  immoral  ;  il  y  a  donc  une  appréciation  à  faire  souvent 
fort  délicate  et  fort  difficile  (V.  Cass.,  22  juillet  1813,  19  mary 
1817).  Entre  toutes  les  dispositions  de  nos  lois ,  il  faut  recher- 
cher s'il  n'en  existe  pas  une  applicable  au  fait  qui  a  blessé  le 
sentiment  intérieur  du  jury  ;  il  y  a  lieu  à  examiner  ;  il  y  a  juge- 
ment, en  un  mot,  et  par  suite  nécessité  pour  les  juges  de  la 
Cour  d'assises  de  délibérer.  L'arrêt  d'ailleurs  doit  être  motivé, 
non-seulement ,  comme  le  remarque  Legraverend ,  parce  que 
l'acte  qui  sert  de  base  à  l'accusation  ayant  été  reconnu  con- 
jstant,  il  faut  bien  indiquer  la  raison  qui  empêche  de  condam- 
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ner,  mais  encore  parce  que  la  chambre  d'accusation  ayant 
déjà  qualifié  crime  ce  même  fait,  il  iniporte  d'établir  que  la 
Cour  d'assises  s'abstient  d'appliquer  une  peine ,  soit  à  cause 
des  modifications  que  le  jury  a  fait  subir  aux  faits  depuis  l'ar- 
rêt préventif ,  soit  parce  que  ses  doctrines  diffèrent  de  celles-- 
émises  par  l'acte  d'accusation.  Nous  ajouterons  qu'il  existe  là 
encore  une  différence  tant  au  point  de  vue  du  pourvoi  en  cas- 
sation qu  au  point  de  vue  de  la  condamnation  aux  frais.  Le 
ministère  public  a  le  droit  de  former  un  pourvoi  en  cassation 
contre  l'arrêt  d'absolution  et  d'en  demander  l'annulation  au: 
préjudice  de  l'accusé,  sans  nul  doute  par  le  motif  que  l'intérêt 
de  la. société  risque  d'être  compromis  par  un  arrêt  qui  proclame 
une  lacune  dans  fa  loi,  et  aussi  par  la  raison  que  la  Cour  su- 
prême doit  être  à  même  de  vider  une  question  de  droit  dou- 
teuse. La  jurisprudence  fixée  depuis  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  16  et  22  décembre  1831  décide  que  malgré  le  si- 
lence de  la  loi  l'individu  absous  doit  être  condamné  aux  frais 
au  moins  à  titre  de  dommages-intérêts  (Contra  F.  Hélie  et 
Ghauveau,  t.  I,  p.  297). 

La  condamnation  peut  avoir  plusieurs  objets  :  soit  une  peine, 
soit  des  restitutions,  soit  des  dommages-intérêts,  soit  les  frais. 

La  peine  est  prononcée  par  le  magistrat  d'après  les  disposi- 
tion du  code  pénal ,  conformément  à  la  déclaration  du  jury  et 
à  la  conditioii»que  le  condamné  ne  puisse  point  invoquer  une 
des  causes  d'absolution  qui  dispensent  de  tout  châtiment. 

Les  restitutions  sont  le  rétablissement  du  propriétaire  dans 
la  possession  des  choses  dont  il  a  été  privé  soit  par  la  déten- 
tion entre  les  mains  de  la  personne  poursuivie  (art.  366 ,  474, 
G.  i.  c),  soit  par  une  saisie  opérée  par  la  justice  (52 ,  54 ,  55 ,. 
G.  p.).  Lorsque  la  mainmise  résulte  d'un  acte  arbitraire  com- 
mis par  un  particulier,  larestitution  des  objets  enlevés  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  des  conclusions  formelles  à  cet  égard;  lors- 
qu'au contraire  elle  a  été  ordonnée  par  la  justice,  la  restitution 
peut  être  faite  d'office  ;  les  tribunaux  de  police  et  correction- 
nels ne  peuvent  la  prescrire  que  dans  le  cas  où  il  est  intervenu 
une  condamnation  pénale ,  sauf  à  la  partie  à  intenter  sa  pour- 
suite devant  les  tribunaux  civils ,  tandis  que  les  Cours  d'assi- 
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«es  peuvent  Tordonner  dans  tous  les  cas  (art;  366).  Il  est 
'essentiel  de  bien  distinguer  les  restitutions  et  les  dommages- 
intérêts  qui  sont  la  réparation  du  préjudice  causé  par  le  délit; 
le  législateur  a  bien  établi  cette  distinction ,  notamment  dans 
Tarticle  336  décidant  que  la  Cour  d^assises ,  dans  le  cas  d'ab- 
solution comme  dans  celui  d'acquittement  ou  de  condamnation, 
doit  statuer  sur  les  dommages-intérêts  prétendus,  puis  ordonner 
la  restitution  au  propriétaire  ,  sans  parler  des  articles  10 
«t  51,  G.  p.,  lesquels  disposent,  le  premier,  que  la  condamna- 
tion des  peines  établies  par  la  loi  est  toujours  prononcée  sans 
préjudice  des  restitutions  et  dommages-intérêts  qui  peuvent 
•être  dus  aux  parties;  le  second,  qu'indépendamment  de  la 
restitution ,  le  coupable  peut ,  en  outre ,  être  condamné  à  des 
indemnités  envers  la  partie  lésée  qui  le  requiert. 

Le  but  des  dommages-mtérêts  est  de  réparer  le  préjudice 
•causé.  Conformément  à  l'article  51 ,  il  faut  dire  qu'ils  ne  peu- 
vent être  accordés  que  sur  des  conclusions  formelles  et  aussi 
qu'ils  doivent  être  attribués  exclusivement  à  la  partie  qui  les 
demande ,  alors  même  que  cette  dernière  en  aurait  fait  l'aban- 
don à  une  œuvre  quelconque.  Le  plus  souvent  ils  consistent 
^n  une  somme  d'argent;  parfois  cependant  le  juge  prononce , 
k  titre  de  réparation ,  soit  certains  travaux  de  démolition  à 
faire,  soit  la  nullité  des  engagements  souscrits  (par  exemple 
en  cas  d'escroquerie  ou  d'extorsion  de  signaturos) ,  soit  l'affi- 
<shage  ou  l'insertion  de  la  décision  dans  les  journaux  (surtout 
lorsque  le  préjudice  éprouvé  est  purement  moral ,  comme  en 
matière  de  diffamation).  Sans  vouloir  revenir  sur  ce  que  nous 
avons  dit  précédemment  (v.  p.  274) ,  nous  ferons  observer  que 
lejuge  peut  allouer  des  dommages-intérêts  non-seulement  en 
•cas  de  condamnation  pénale ,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a  eu  une 
reconnaissance  de  la  culpabilité  du  prévenu,  mais  aussi  eo 
^as  d'absolution  et  d'acquittement.  Nous  ajouterons  simple- 
ment qu'il  est  admis  en  jurisprudence  que  les  tribunaux  cor- 
rectionnels et  de  simple  police  ne  peuvent  prononcer  ,  en  cas 
d'absolution  ou  d'acquittement,  que  sur  les  dommages-inté- 
rêts réclamés  par  le  prévenu  (v.  159,  191  et  212),  tandis 
.que  l'article  366  confère  à  la  Cour  d'assises  le  droit  de  sta- 
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tuer  dans  tous  les  cas  et  quelle  que  soit  l'issue  du  procès 
pénal. 

La  condamnation  à  des  dommages-intérêts  peut  être  pro- 
noncée tant  contre  la  personne  poursuivie  et  au  profit  de  la 
partie  civile  gue  contre  la  partie  civile  ou  le  dénonciateur  au 
profit  de  la  personne  renvoyée  des  fins  de  la  poursuite.  L'ac- 
cusé acquitté  a  donc,  dans  notre  droit  (V.  art.  358,  §§  4  et  5) , 
la  faculté  de  réclamer  4es  dommages-intérêts  ;  mais  s*il  est 
conforme  à  l'équité  que  l'individu  inculpé ,  arrêté ,  traduit 
devant  la  justice  et  jugé  puisse  obtenir  une  réparation  pour  Je 
préjudice  éprouvé  par  ses  intérêts  matériels  et  pour  l'atteinte 
portée  à  sa  réputation  ,  malgré  l'acquittement ,  ce  droit  est  le 
plus  souvent  de  pure  théorie.  La  justice,  dit  Nouguier  (  Cour 
d'assises^  no  3923),  ne  croit  pas  facilement  et  aveuglément  aux 
révélations  qui  lui  sont  adressées,  et  lorsqu'après  les  vérifica- 
tions faites  par  le  juge  d'instruction  et  par  la  chambre  des 
mises  en  accusation  l'accusé  est  amené  devant  ses  juges,  il  est 
certain  que  ce  n'est  pas  légèrement  et  sans  des  charges  sérieu- 
ses. C'est  pour  cela  que  l'article* 358,  en  disant  que  l'accusé 
pourra  obtenir  des  dommages-intérêts,  autorise  leur  allocatioil 
mais  ne  l'impose  pas ,  et  attribue  à  la  Cour  d'assises  un  pou- 
voir discrétionnaire  absolu  pour  apprécier  la  nature  de  la  dé- 
nonciation (Cass.,  30  déc.  1813,  23  mars  1821). 

Après  cette  question,  une  non  moins  importante  se  présente 
à  l'esprit  :  l'Etat  doit-il  être  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  l'accusé  acquitté?  Au  dix-huitième  siècle  cette 
question  fut  agitée;  ainsi,  le  ministre  de  la  justice  de 
Louis  XVI ,  en  1788 ,  déclarait  que  le  souverain  s'occupait  des 
réparations  dues  aux  innocents  traduits  sur  de  faux  indices 
devant  la  justice,  et  beaucoup  de  cahiers  /éclamaient  ces 
indemnités  considérées  comme  une  dette  de  justice.  Le  projet 
de  loi  d'instruction  criminelle  de  1790  décida  la  création  d'un 
fonds  de  secours  pour  indemniser  les  accusés  déchargés  de 
l'accusation,  d'après  un  chiffre  fixé  par  les  jurés  dans  chaque 
affaire ,  et  la  Convention  décréta  passagèrement  le  principe 
de  la  réparation  judiciaire;  mais  le  Code  n'accorde  aucune 
indemnité  au  prévenu  acquitté  quand  la  poursuite  a  eu  lieu 
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au  nom  de  l'Etat.  En  équité ,  l'allocation  de  dommages-inté- 
rêts est  parfaitement  fondée,  et  de  même  qu'il  est  juste  que 
le  condamné  expie  sa  faute ,  il  est  juste  que  l'inculpé  acquitté 
voit  atténuer  par  une  indemnité  pécuniaire  le  préjudice  causé 
à  sa  réputation  et  à  ses  intérêts  par  suite  de  l'accusation  injuste 
portée  contre  lui.  Cependant,  en  droit,  il  est  impossible 
d'adopter  cet  avis,  d'une  part,  par  la  raison  que  l'acquittement 
ne  prouve  point  l'innocence,  dumomentquelepluslégerdoute 
profite  à  l'accusé ,  ou  bien  que  les  preuves  ne  sont  pas  suffis 
santés,  et,  d'autre  part,  par  le  motif  qu'un  accusé  peut  fort 
bien  être  absous,  malgré  la  reconnaissance  de  la  culpabilité. 
Il  faudrait  dès  lors  distinguer  l'acquittement  fondé  sur  ce  que 
l'accusé  est  innocent ,  et  celui  basé  sur  la  non-culpabilité  de 
l'accusé.  Toutefois ,  après  avoir  reconnu  qu'une  indemnité 
pécuniaire  peut  Jie  pas  toujours  remplir  le  but  que -l'on  cher- 
che à  atteindre ,  nous  admettons  facilement  que  l'Etat  peut 
être  reconnu  débiteur  en  cas  d'erreur  judiciaire  bien  constatée 
et  de  condamnation  d'un  innocent  juridiquement  reconnue. 

Toute  personne  qui  succombe  devant  n'importe  quelle  juri- 
diction doit  être  condamnée  à  supporter  les  frais  avancés  pour 
la  procédure ,  par  application  du  principe  que  chacun  est  tenu 
de  réparer  le  préjudice  causé  par  sa  faute  (V.  art.  162,  194, 
368,  C.  i.  c).  Cependant  toutes  les  dépenses  ne  sont  pas  mises 
à  sa  charge ,  car  ce  serait  violer  la  règle  de  la  gratuité  de  la 
justice.  Par  suite  ,  l'on  ne  doit  donc  pas  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  les  frais  qui  n'ont  pas  été  engendrés  directement 
par  le  fait  incrimé  et  qui  sont  nécessaires  pour  l'administra- 
tion de  la  justice,  mais  simplement  les  frais. indiqués  dans 
l'article  2  du  décret  du  18  juin  1811  contenant  règlement  pour 
l'administration  de  la  justice  répressive  et  tarif  général  des 
frais.  Les  frais  sont  avancés  le  plus  souvent ,  et  lorsque  l'in- 
fraction est  poursuivie  d'office  ou  à  la  requête  du  ministère 
public,  par  l'administration  de  l'enregistrement ,  et  lorsqu'il  y 
a  une  partie  civile  en  cause  par  cette  partie  civile. 

La  condamnation  aux  frais  est  prononcée  contre  le  con- 
damné ;  elle  l'est  aussi  contre  la  partie  civile  déboutée  de  sa 
demande ,  sans  doute  pour  imposer  un  frein  à  des  poursuites 
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légères  ou  sans  consistance.  Sous  l'empire  du  décret  de  1811 , 
dans  tous  les  cas ,  c'est-à-dire  sans  distinguer  si  elle  succom- 
bait ou  non ,  la  partie  civile  devait  supporter  les  frais ,  sauf  à 
exercer  son  recours  contre  le  condamné  ;  mais  lors  de  la  révi- 
sion de  1832  il  fut  décidé  que  dans  les  affaires  soumises  au 
jury  la  partie  civile  ne  serait  tenue  des  frais  envers  le 
Trésor  que  lorsqu'elle  aurait  succombé  (art.  368).  S'appuyant 
sur  les  discussions,  la  doctrine  admet  que  la  modification 
apportée  en  1832  s'applique  aussi  bien  aux  frais  relatifs  aux 
affaires  correctionnelles  et  de  simple  i^lice  (Chauveau  et  F. 
Hélie ,  op.  cit. ,  1,  291  ;  Morin  ,  v^  Frais  ;  de  Dalmas  ,  Des  frais 
en  mat.  crim.^  p.  387 ,  etc.).  Il  ne  faut  pas ,  comme  on  le  dit 
souvent ,  prétendre  que  la  condamnation  aux  frais  est  l'acces- 
soire de  la  condamnation  pénale ,  car  il  est  des  cas  où  ils  sont 
dus ,  bien  qu'une  peine  n'ait  point  été  prononcée.  Nous  cite- 
rons le  cas  d'absolution  au  moins  lorsque  l'excuse  absolutoire 
n'empêché  pas  les  poursuites.  L'acquittement  n'est  pas  un 
obstacle  à  la  condamnation  aux  frais  :  ainsi  le  mineur  de  seize 
ans  qui ,  tout  en  étant  coupable ,  a  été  acquitté  comme  ayant 
agi  sans  discernement,  doit  supporter  les  frais  (Cass., 
25  février  1808)  ;  le  condamné  par  défaut  qui ,  sur  son  opposi- 
tion ,'  a  été  acquitté ,  peut  être  condamné  à  payer  les  frais  du 
jugement  par  défaut  et  de  l'opposition  (art.  187)  ;  au  contraire, 
le  contumàx  qui  se  représente  et  qui  est  ensuite  acquitté  doit 
absolument  les  frais  occasionnés  (Art.  478). 

Lorsque  la  partie  publique  succombe  dans  un  procès ,  il  est 
de  principe  que  le  ministère  public  qui  n'a  fait  que  remplir 
son  devoir,  et  l'Etat  au  nom  duquel  la  poursuite  a  été  intentée 
ne  peuvent  être  condamnés  aux  frais  de  dépense  personnelle 
faits  par  l'accusé  acquitté. 

Le  jugement  qui  statue  sur  la  poursuite  pénale  prononce  en 
même  temps  sur  la  condamnation  aux  restitutions ,  domma- 
ges-intérêts et  ftais  (art.  161,  162,  194,  195,  358  et  366)  ; 
notons  cependant  qu'aux  termes  des  articles  358  et  366  le  juge 
peut  très-bien ,  tout  en  condamnant  à  des  dommages-intérêts , 
décider  que  la  liquidation  sera  faite  sur  expertise ,  sur  état  ou 
sur  le  rapport  d'un  juge-commissaire ,  et  ajoutons  que  malgré 
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les  articles  162  et  194 ,  G.  i.  c,  disposant  qae  les  frais  seront 
liquidés  par  le  même  jugement,  l'on  peut  fort  bien  procéder 
à  cette  liquidation  par  un  état  ultérieur  muni,  pour  Texécu- 
tion,  de  la  formule  exécutoire,  conformément  à  l'article  163 
du  décret  de  1811  précité. 

L'article  52 ,  G.  p. ,  disposait  que  l'exécution  des  condam- 
nations à  l'amende ,  aux  restitutions ,  aux  dommages-intérêts 
et  aux  frais  pourrait  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps  ;  la  loi  du  22  juillet  1867,  relative  à  la  contrainte 
,  par  corps,  tout  en  la  supprimant  pour  le  paiement  des  frais, 
la  maintint  au  profit  des  particuliers  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  simple  police,  mais  décida  que  les  arrêts , 
jugements  et  exécutoires  portant  condamnation,  au  profit  de 
l'Etat,  à  des  amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police ,  ne  pourraient 
être  exécutés  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  que  cinq 
jours  après  le  commandement  fait  aux  condamnés,  à  la  requête 
du  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  Toutefois, 
une  loi  du  19  décembre  1871  disposa  que  la  contrainte  par 
corps  pourrait  être  exercée  même  pour  les  frais  dus  à  l'Etat. 

Disons  enfin  que  pour  le  recouvrement  des  frais  de  justice 
le  Trésor  a  un  privilège  conformément  à  l'article  2098,  G.  civ., 
et  à  la  loi  réglementaire  du  5  septembre  1807  sur  le  mode  de 
recouvrement  des  frais  de  justice  au  profit  du  Trésor.  Ge  pri- 
vilège porte  sur  tous  les  biens  appartenant  au  condamné, 
mais  il  ne  peut  être  accordé  sur  les  immeubles  qu'autant  que 
le  Trésor  a  fait  prendre  inscription  dans  les  deux  mois  à  comp- 
ter du  jugement  ;  passé  ce  délai ,  cette  créance  privilégiée  se 
convertit  en  une  hypothèque  remontant  seulement  à  la  date 
de  l'inscription  (art.  2113).  Si  l'article  54 ,  G.  p.,  décide  que 
les  donunages-intérêts  doivent,  en  cas  de  concurrence,  passer 
avant  l'amende ,  la  doctrine  pense  que  cette  préférence  des 
dommages-intérêts  sur  les  amendes  ne  doit  point  s'appU- 
quer  à  la  créance  du  Trésor  pour  les  frais  de  justice,  attendu 
que  ces  derniers  jouissent  du  privilège  de  la  loi  dô  1807  (V.  Boi- 
tard,  op  cit.,  n»  115). 
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CHAPITRE  II. 


DES  VOIES  DE  RECOURS. 


Les  voies  de  recours  ouvertes  contre  les  décisions  des  tribu- 
naux répressifs  sont  de  deux  sortes  :  les  voies  ordinaires  ten- 
dant à  faire  juger  l'affaire  à  nouveau  et  les  voies  extraordinai- 
res tendant,  au  contraire,  à  faire  juger  la  décision  attaquée  par 
la  Cour  suprême  à  laquelle  elle  est  déférée. 

§  1.  —  A.  Les  voies  ordinaires  ^  c'est-à-dire  celles  auxquelles 
les  parties  peuvent  recourir  tant  que  le  cours  des  juridictions^ 
par  lesquelles  l'affaire  est  susceptible  de  passer  n'est  pas 
épuisé ,  sont  au  nombre  de  deux  :  l'opposition  et  l'appel. 

1®  L'opposition  peut  être  définie  la  voie  de  recours  par  la- 
quelle un  prévenu  jugé  en  son  absence,  autrement  dit  par  dé- 
faut, demande  à  la  juridiction  même  qui  a  prononcé  de  reve- 
nir sur  sa  décision  de  se  rétracter,  ce  qui  a  fait  parfois  nommer 
l'opposition  une  voie  de  rétractation.  C'est  la  conséquence  du 
principe  que  nul  ne  peut  être  condamné  sans  avoir  été  entendu.. 
Elle  peut  être  formée  non-seulement  par  le.  condamné  ou  par 
les  personnes  que  la  loi  déclare  civilement  responsables,  mais^ 
aussi  par  la  partie  civile ,  uniquement  quant  à  ses  intérêts  ci- 
vils. Toutefois  le  ministère  public  ne  saurait  être  fondé  à  for- 
mer opposition  du  moment  qu'il  lui  est  impossible  de  fair& 
défaut. 

Cette  voie  de  recours  supposant  une  défense  et  un  débat 
contradictoire  n'est  admise  que  contre  les  décisions  des  juri- 
dictions de  jugement  et  nullement  contre  celles  des  juridic- 
tîons  d'instruction  statuant  toujours  hors  la  présence  de  l'in- 
culpé. Il  est  vrai  que  certaines  ordonnances  du  j  uge  d'instruction 
sont  susceptibles  d'une  voie  de  recours  dérivant  du  droit  d'op- 
position ,  puisque  l'individu  frappé  par  la  décision  du  magis- 
trat instructeur  n'a  point  été  entendu  ;  mais  en  réalité  c'est 
plutôt  un  appel ,  car  le  recours  doit  être  porté  au  juge  su- 
périeur. 

L'opposition  peut  être  formée  tant  contre  les  jugements  de 
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simple  policQ  et  correctionnels  q,ue  contre  les  arrêts  rendus  par 
les  chambres  d'appel  de  police  correctionnelle  et  par  la  Cour 
de  cassation.  Nécessairement  les  règles  différent  avec  la  juri- 
diction saisie. 

En  matière  de  simple  police  l'opposition  est  recevable  contre 
le  jugement  par  défaut  alors  même  qu'il  y  a  eu  décision  sur  la 
<5ompétence  (Gass.,  10  novembre  1808).  Elle  doit  être  formée 
dans  un  délai  de  trois  jours  à  dater  de  la  signification ,  outre 
un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  (art.  151),  non  com- 
pris le  jour  de  la  signification.  Au  surplus ,  elle  peut  Têtre 
avant  toute  signification,  pour  prévenir  l'exécution  (Gass., 
lOuov.  1808). 

En  matière  correctionnelle  le  délai  d'opposition  a  été  fixé  à 
cinq  jours  à  partir  de  la  significatior  ,  outre  un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance  (art.  187).  Ajoutons  que  pour  le  cas 
où  le  prévenu  n'aurait  point  connu  la  décision  et  la  significa- 
tion et  se  trouverait ,  par  suite  ,  condamné  irrévocablement  à 
son  insu  ,  après  les  délais  d'opposition  et  d'appel,  la  loi  du  27 
juin  1866  sur  les  infractions  commises  à  l'étranger  a  décidé 
-que  l'opposition  serait  recevable  jusqu'à  l'expiration  des  délais 
de  la  prescription  de  la  peine  si  la  signification  n'avait  pas  été 
iaite  à  la  personne  ,  ou  s'il  ne  résultait  pas  d'actes  d'exécution 
du  jugement  que  le  prévenu  en  ait  eu  connaissance. 

Contre  les  arrêts  par  défaut  rendus  par  la  Chambre  des  ap- 
jpels  de  police  correctionnelle,  l'opposition  doit  être  formée 
dans  un  délai  égal  à  celui  qui  est  accordé  en  matière  correc- 
tionnelle, c'est-à-dire  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  , 
plus  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  (art.  208). 

Le  prévenu  ou  l'accusé  peut  également  faire  opposition  à 
d'arrêt  par  défaut  rendu  par  la  Cour  de  cassation ,  sur  le  pour- 
voi formé  par  le  ministère  public  ou  par  la  partie  civile  s'il 
^ii'y  a  pas  eu  de  signification.  D'autre  part,  le  condamné  qui  a 
fait  directement  un  pourvoi  n'est  pas  foodé  à  s'opposer  à  l'ar- 
jêt  rendu ,  lequel  est  toujours  réputé  contradictoire  puisque , 
d'une  part,  la  déclaration  de  pourvoi  représente  le  condamné 
et  du  moment  que ,  d'autre  part ,  il  n'est  exigé  aucune  notifi- 
•cation  au  ministère  public  ou  à  la  partie  civile  (art.  418). 
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Le  délai  accordé  pour  l'opposition  ne  court  pas  tant  que  la 
signification  du  jugement  par  défaut  n'a  pas  été  faite;  il  en  est 
de  même  si  la  signification  n'est  pas  régulière  (Cass.,  30  janv. 
1834  ,  21  mai  1835  ;  Orléans ,  14  fév.  1815  ,  etc.).  Dès  lors ,  si 
le  ministère  public  ou  la  partie  civile  ne  signifie  pas  le  juge- 
ment par  défaut  et  laisse  écouler  le  temps  requis  pour  la  pres- 
cription ,  au  bout  de  trois  ans  ou  de  un  an  à  compter  du  jour 
ou  rinfraction  aura  été  commise,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  dé- 
lit ou  d'une  contravention ,  l'action  née  de  l'infraction  sera 
éteinte  par  la  prescription  ;  le  condamné  ne  pourra  plus  for- 
muler une  opposition  régulière. 

L'opposition  est  formée  par  une  notification,  c'est-à-dire  par 
un  acte  extrajudiciaire ,  manifestant  la  volonté  de  purger  la 
condamnation  par  défaut  et  signifié  à  chaque  partie  adverse,  à 
personne  ou  à  domicile.  En  matière  de  simple  police  une  dé- 
claration en  réponse  au  bas  de  l'acte  de  signification  suffit  et 
remplace  l'acte  extrajudiciaire  (art.  151, 187).  L'opposition  em- 
porte de  droit  une  citation  à  la  première  audience,  après  Texpi- 
ratioades  délais  fixés  par  la  loi  pour  les  citations.  Elle  est  ré- 
putée non  avenue  si  l'opposant  ne  comparait  point  à  cette 
audience  et  par  application  de  la  maxime  opposition  sur  opposi- 
tion ne  vaut  Texécution  de  la  décision  intervenue  ne  peut 
plus  être  arrêtée,  sauf  appel  ou  recours  en  cassation  (art.  150, 
152). 

L'opposition  a  un  effet  suspensif,  c'est-à-dire  qu'elle  arrête 
l'exécution  de  la  décision  intervenue.  Il  en  doit  être  ainsi  et 
les  motifs  que  l'on  fait  valoir  en  matière  civile  à  cet  égard 
•conservent  toute  leur  valeur  ici.  Du  moment  que  le  jugement 
qui  prononce  une  peine  contre  une  personne  n'est  pas  irrévo- 
cable ,  l'on  ne  saurait  songer  à  faire  subir  le  châtiment.  Il 
s'agit  là  d'un  principe  tellement  fondamental  que  le  législa- 
teur a  décidé  que  le  délai  pour  former  opposition,  et  non  pas 
uniquement  l'acte  d'opposition,  suffit  pour  arrêter  l'exécution. 
Toutefois  notons  qu'il  s'agit  là  exclusivement  du  délai  de 
trois  ou  cinq  jours  et  que  cette  règle  ne  s'applique  pas  au  cas 
où,  conformément  à  l'article  187,  G.  i.  c,  le  délai  d'oppositioa 
est  prolongé. 

31 
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Lorsqu'un  accusé  ne  se  présente  pas  devant  la  Cour  d'assi- 
ses^ il  est  jugé  non  par  défaut ,  mais  par  contumace.  I^e  nom 
diffère,  mais  au  fond  c'est  la  même  idée  ;  seulement  les  règles 
propres  à  la  contumace  se  distinguent  essentiellement  de  calles 
qui  concernent  Topposition.  Tandis  ,  en  effet ,  qu'à  rencontre 
des  jugements  ou  arrêts  par  défaut  un  acte  est  indispensable 
pour  la  validité  de  l'opposition ,  l'arrêt  par  contumace  tombe 
ipso  jure  dès  que  le  condamné  se  représente  volontairement  ou 
est  arrêté  ;  de  plus  ,  l'arrêt  par  défaut  devient  définitif  dès  que 
le  condamné  a  laissé  passer  le  délai  pour  s'y  opposer,  alors  que 
le  contumax  n'a  point  le  droit  d'acquiescer  par  son  silence  à 
l'arrêt  rendu,  ce  dernier  tombant  dès  que  le  condamné  a  été 
arrêté.  Ajoutons  que  si  le  délai  pour  l'opposition  est  très-court 
(trois  à  cinq  jours) ,  il  n'en  est  point  de  même  pour  la  contu- 
mace et  Tarrét  peut  être  anéanti  tant  que  le  délai  pour  la 
prescription  de  la  peine  n'est  pas  écoulé.  Enfin  si  l'état  de 
condamné  défaillant  n'exerce  aucune  influence  sur  la  condition 
juridique,  celui  de  condamné  par  contumace  entraîne,  au  con- 
traire ,  la  suspension  de  l'exercice  des  droits  civiques  et  le  sé- 
questre des  biens. 

Avec  les  auteurs  nous  diviserons  la  procédure  spéciale  au 
cas  de  contumace  en  deux  périodes  bien  distinctes  :  celle  qui 
précède  l'arrêt  et  celle  qui  le  suit.  Examinons  d'abord  la  pre- 
mière. 

Quand  l'accusé  s'est  dérobé  aux  recherches  de  la  justice  ou 
n'a  pas  été  trouvé  ,  il  faut  tout  d'abord  signifier  soit  à  son  der- 
nier domicile  connu,  soit  au  parquet  du  ministère  public,  sui- 
vant les  règles  édictées  par  les  articles  68  et  69,  C.  p.  c,  l'ar- 
rêt de  renvoi  devant  la  Cour  d'assises  et  l'acte  d'accusation 
(art.  465).  Lorsqu'il  ne  se  présente  pas  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  cette  notification,  le  président  de  la  Cour  d'assises  rend 
une  ordonnance  prescrivant  à  l'accusé  de  se  représenter  dans 
un  nouveau  délai  de  dix  jours,  à  peine  de  suspension  des 
droits  civiques ,  de  séquestre  des  biens ,  d'interdiction  de 
l'exercice  de  toute  action  judiciaire  et  requérant,  en  outre, 
toute  personne  d'indiquer  le  lieu  ou  se  trouve  l'accusé.  Cette 
ordonnance  est  publiée  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  le  diman* 
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che  suivant,  et  elle  est  affichée  à  la  porte  du  domicile  de  l'ac- 
cusé ,  à  celle  de  la  mairie  et  à  celle  de  l'auditoire  de  la  Cour 
d'assises  et  elle  est,  de  plus ,  envoyée  par  le  procureur  général 
au  directeur  des  domaines  afin  qu'il  avise  (art.  465-466). 

Après  le  délai  de  dix  jours ,  à  compter  de  cette  publication  , 
il  est  procédé  au  jugement  de  l'accusé  contumax.  Par  une  dé- 
rogation au  principe  que  nul  accusé  de  crime  ne  peut  être  jugé 
que  par  des  jurés  et  avec  l'assistance  d'un  conseil,  il  est  statué 
sans  jurés ,  sans  défenseur ,  et  uniquement  sur  les  documents 
de  l'instruction  écrite.  11  n'est  fait  d'exception  que  pour  le  cas 
ou  l'accusé  serait  absent  du  territoire  français  et  se  trouverait 
dans  l'impossibilité  absolue  de  se  présenter.  En  pareille  cir- 
constance ,  d'après  les  articles  468  et  469 ,  ses  parents  ou  ses 
amis  peuvent  présenter  son  excuse  ,  en  plaider  la  légitimité  , 
et  les  juges  ordonner  qu'il  sera  sursis  au  jugement  pendant 
un  temps  déterminé  ,  eu  égard  à  la  nature  de  l'excuse  et  à  la 
distance  des  lieux.  Hors  ce  cas  unique,  la  Cour  d'assises  com- 
posée des  seuls  magistrats,  siégeant  sans  l'assistance  des  ju- 
rés, doit  prononcer  sur  l'affaire. 

Après  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi,  après  celle 'de  l'acte  de 
notification ,  de  l'ordonnance  du  président  prescrivant  à  l'ac- 
cusé de  se  représenter,  et  des  procès-verbaux  constatant  la  pu- 
blication et  l'affiche ,  lorsque  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  ont  été  accomplies,  la  Cour  d'assises  examine  l'accu- 
sation et  statue  sur  les  conclusions  du  ministère  public  (art. 
470).  Bien  qu'en  fait  une  condamnation  soit  presque  toujours 
prononcée ,  il  ne  faut  pas  croire  que  cette  dernière  soit  de 
droit  ;  les  magistrats  composant  la  Cour,  en  effet,  quoique  ju- 
geant sans  l'assistance  des  jurés  n'en  doivent  pas  moins  appré- 
cier le  fait  et  les  circonstances  d'après  leur  conscience  ;  ils 
sont  des  juges ,  par  suite  ils  doivent  peser  les  preuves  recueil- 
lies par  l'instruction  et  statuer  comme  si  l'accusé  était  présent 
et  comme  s'ils  étaient  des  jurés.  La  jurisprudence  (Cass.^ 
4  mars  1842, 14  sept.  1843)  prétend  que  ces  magistrats  ne  peu- 
vent admettre  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  au 
contumax,  sous  prétexte  que  la  loi  a  reconnu  aux  jurés  seuls 
le  droit  de  les  prononcer  (V.  Boitard,  n»  835);  nous  croyons. 
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pour  notre  part ,  avec  plusieurs  auteurs  et  notamment  M.  Or- 
tolan, que  rien  ne  s'oppose  a  ce  que  la  Cour  admette  le  conta- 
max  au  bénéûce  des  circonstances  atténuantes ,  car  les  magis* 
trats  remplissant  les  fonctions  de  jurés  doivent  en  avoir  tous 
les  pouvoirs  et  surtout  celui  de  reconnaître  dans  la  cause  aussi 
bien  les  éléments  d'atténuation  que  les  éléments  d'aggra- 
vation. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  en  cas  de  condamnation ,  le  contuniax 
est  déclaré  rebelle  à  la  loi  et  suspendu  de  l'exercice  de  ses 
droits  civiques  ;  ses  biens  sont  placés  sous  le  séquestre  et  régis 
par  l'administration  des  domaines  ,  et  toute  action  en  justice 
lui  est  interdite. 

La  seconde  période  dans  la  contumace  commence  après  que 
l'arrêt  a  été  rendu.  Les  mesures  indiquées  plus  haut  sont 
appliquées  :  les  biens  du  condamné  sont  considérés  et  régis 
comme  biens  d'absent,  l'autorité  administrative  ayant  le  pou- 
voir d'accorder  des  secours  à  la  femme,  aux  enfants,  aux 
ascendants  du  contumax ,  s'ils  sont  dans  le  besoin  (art.  475)  ; 
le  séquestre  doit  rendre  compte  à  qui  de  droit  lorsque  la 
décision  est  devenue  irrévocable  par  l'expiration  du  délai 
donné  pour  purger  la  contumace  (art.  471);  les  suspensions 
ou  interdictions  de  droit  prononcées  dans  le  cours  de  la  pre- 
mière période  continuent,  et  le  recours  en  cassation  contre  les 
jugements  de  contumace,  loin  d'être  ouvert  au  condamné,  ne 
l'est  qu'au  procureur  général  et  à  la  partie  civile,  en  ce  qui  les 
concerne  (Art.  473). 

L'article  472  dispose,  en  outre,  qu'un  extrait  du  jugement 
de  condamnation  doit  être ,  dans  les  huit  jours  de  la  pronon- 
ciation et  à  la  diligence  du  procureur  général  ou  de  son  substi- 
tut ,  inséré  dans  l'un  des  journaux  du  département  du  dernier 
domicile  du  condamné  et  être  affiché  à  la  porte  de  ce  dernier 
domicile ,  à  celle  de  la  mairie  du  chef-lieu  d'arrondissement 
où  le  crime  a  été  commis ,  et  à  celle  du  prétoire  de  la  Cour 
d'assises.  Pareil  extrait  doit  être ,  dans  le  même  délai ,  adressé 
au  directeur  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines. 
Les  effets  que  la  loi  attache  à  l'exécution  par  effigie ,  conti- 
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nue  Tarticle  472 ,  seront  produits  à  partir  de  la  date  du  dernier 
procès-verbal  constatant  raccomplissement  de  la  formalité  pres- 
crite par  le  présent  article.  C'est  qu'en  effet  la  loi  du  2  janvier 
t850 ,  modifiant  gravement  cet  article  472  ,  a  transformé  com- 
plètement l'exécution  par  effigie.  Sous  l'empire  de  la  première 
rédaction  du  code  d'instruction  criminelle ,  elle  consistait  dans 
l'aflBche  d'un  extrait  du  jugement  de  condamnation  sur  un 
poteau  planté  au  milieu  d'une  des  places  publiques  de  la  ville 
chef-lieu  d'arrondissement  où  le  crime  avait  été  commis  ;  au- 
jourd'hui ,  depuis  la  loi  de  1850 ,  tout  se  borne  à  une  insertion 
dans  les  feuilles  locales  et  à  des  affiches  apposées  dans  un  en- 
droit déterminé. 

Si  en  principe  les  décisions  judiciaires ,  surtout  en  matière 
pénale ,  ne  doivent  pas  être  exécutées  tant  qu'elles  né  sont 
pas  devenues  irrévocables  ,  il  en  est  autrement  lorsque  le  con- 
tuniax  a  été  condamné  à.  une  peine  criminelle.  En  pareille 
circonstance ,  à  partir  du  jour  où  l'exécution  par  effigie  a  eu 
lieu  ,  le  contumax  est  en  état  de  dégradation  civique  (art.  28 , 
G.  p.);  s'il  s'agit  d'un  châtiment  perpétuel,  cinq  ans  après 
•  l'exécution  par  effigie ,  le  condamné  est  incapable  de  disposer 
ou  de  recevoir  à  titre  gratuit ,  si  ce  n'est  à  cause  d'aliments  , 
conformément  à  la  loi  du  31  mai  1854  sur  l'abolition  de  la  mort 
civile. 

Nous  croyons  inutile  de  revenir  sur  ce  que  nous  avons  dit 
précédemment  (p.  153)  relativement  à  l'interdiction  légale; 
nous  ferons  simplement  remarquer  que  cette  dernière  ne  saurait 
résulter  d'une  condamnation  par  contumace,  par  la  raison  que 
l'état  d'interdiction  ne  peut,  aux  termes  de  la  loi ,  exister  que 
pendant  la  durée  de  la  peine.  L'article  29 ,  G.  p. ,  est  formel  à 
cet  égard  ;  à  moins  d'une  disposition  expresse  de  la  loi ,  aucune 
X)eiae  ne  peut  être  subie  en  vertu  d'une  condamnation  par 
contumace.  Ge  qui  le  prouve,  c'est  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 476,  G.  i. C,  la  condamnation  est  anéantie  de  plein  droit 
(Jès  que  le  contumax  se  présente  ou  qu'il  est  arrêté.  Quanta 
ses  biens  ,  ils  ne  sont  point  administrés  comme  biens  d'inter- 
dit mais  simplement  comme  biens  d'absent  ;  les  actes  que  le 
pontumax  passe  sont  valables,  mais  on  ne  peut  les  exécuter 
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sur  les  biens  séquestrés  qu'après  la  fin  du  séquestre  (V.  Tré- 
butien,  op.  cit.,  t.  I,  p.  245  ;  Humbert,  Des  conséq.  des  condam. 
pén.,  n°"363,  420). 

Si  le  contumax  se  constitue  prisonnier  pu  s'il  est  arrêté 
avant  que  la  peine  soit  éteinte  par  la  prescription  (vingt  an- 
nées), le  jugement  rendu  par  contumace  et  les  procédures 
faites  contre  lui  depuis  Tordonnance  de  prise  de  corps  ou  de 
se  représenter  sont  anéantis  de  plein  droit ,  et  il  est  procédé  à 
son  égard  dans  la  forme  ordinaire  (art.  476).  Notons  bien  que 
le  législateur  n'a  entendu  parler  que  des  actes  postérieurs  à 
l'acte  d'accusation  quand  il  les  a  déclarés  détruits  par  le  fait 
seul  de  la  représentation  ;  toute  la  procédure  écrite  conserve 
sa  valeur ,  et  l'on  ne  doit  nécessairement  recommencer  que 
les  actes  qui  se  rapportent  à  la  procédure  orale  (V.  Cass. , 
17  mars  1831,  7  fév.  1839).  Pour  faciliter  l'œuvre  de  la  justice, 
l'article  477  dispose  que  si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
des  témoins  ne  peuvent  être  produits  aux  débats ,  leurs  dépo- 
sitions écrites  et  les  réponses  écrites  des  autres  accusés  du 
même  délit  doivent  être  lues  à  l'audience,  et  il  ajoute  qu'il  en 
doit  être  de  même  de  toutes  les  autres  pièces  que  le  président 
juge  susceptibles  de  répandre  la  lumière. sur  le  délit  et  les 
coupables. 

Un  nouveau  jugement  de  l'affaire  est  absolument  indispen- 
sable ,  et  nul  ne  peut  s'opposer  à  cette  prescription  du  législa- 
teur ;  l'arrêt  primitif  étant  déclaré  anéanti  de  plein  droit  par 
le  retour  du  contumax  ne  peut  conserver  sa  valeur.  Alors 
même  que  l'arrêt  aurait  prononcé  des  peines  correctionnelles , 
l'accusé  ne  saurait  acquiescer  et  empêcher  l'affaire  d'être  jugée 
à  nouveau.  Toutefois ,  remarquons  que  le  législateur  ne  fait 
tomber  que  la  condamnation;  par  conséquent,  si  un  accusé 
contumax  avait  été  acquitté  ou  absous  par  les  premiers  juges, 
la  justice  n'aurait  plus  à  intervenir,  la  décision  ayant  force  de 
chose  jugée. 

En  tout  cas,  il  est  à  noter  que  d'après  l'article  478  le  con- 
tumax qui,  après  s'être  représenté,  obtient  son  renvoi  de  l'ac- 
cusation n'en  doit  pas  moins  toujours  être  condamné  aux  frais 
occasionnés  par  sa  contumace. 
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La  procédure  usitée  en  matière  de  contumace  a  donné  lieu 
à  d'énergiques  critiques,  et  Ton  peut  dire  que  de  l'avis  de  tous 
les  publicistes  une  réforme  à  cet  égard  est  urgejate.  Non-seu- 
lement ,  en  effet,  les  délais  fixés  pour  la  comparution  de  l'ac- 
cusé sont  très-courts,  mais,  au  mépris  des  principes  géné- 
raux, le  jugement  de  l'affaire  est  confié  non  à  des  jurés,  mais 
à  des  magistrats ,  c'est-à-dire  à  des  personnes  disposées  à  voir 
dans  tout  contumax  un  coupable  ;  la  décision  se  forme  non 
point  d'après  des  dépositions  de  témoins  et  d'après  une  plai- 
doirie ,  mais  simplement  sur  des  pièces ,  c'est-à-dire  parfois 
sur  des  documents  peu  précis,  sur  des  preuves  vagues.  Les 
mesures  relatives  à  l'administration  des  biens  du  contumax  ne 
sont  pas  moins  blâmables ,  puisqu'elles  atteignent  les  parents 
et  punissent  des  innocents  en  les  privant  d'une  administration 
qui  leur  appartient  et  des  revenus  nécessaires  pour  leur  exis- 
tence. Cette  procédure  injuste  et  barbare  en  ce  qu'elle  autorise 
la  condamnation  d'un  homme  qui  n'a  pas  été  entendu  et  en  ce 
qu'elle  punit  une  famille  à  raison  d'un  crime  dont  elle  n'est 
pas  responsable ,  est  encore  inutile. 

L'expérience  en  est  faite,  a  dit  Bérenger  de  la  Drôme  {Just. 
crim.  en  France  j  p.  523);  les  jugements  par  contumace  ne 
procurent  à  la  justice  aucune  satisfaction  véritable.  Si  l'homme 
qui  fuit  est  coupable,  il  ne  reparaît  plus,  ou  s'il  se  représente, 
c'est  lorsqu'il  est  bien  assuré  que  le  temps  a  détruit  les  preuves 
à  sa  charge  ;  s'il  est  innocent,  il  attend  que  la  prévention  qu'il 
supposait  exister  contre  lui  soit  dissipée  ;  alors  il  est  absous. 
Jamais  la  saisie  des  biens ,  jamais  la  honte  d'une  condamna- 
tion provisoire  n'ont  rappelé  l'homme  qui  a  eu  des  raisons  de 
fuir  ;  jamais  ces  considérations ,  quelque  impérieuses  qu'elles 
soient,  n'ont  touché  celui  qui ,  par  son  retour,  se  serait  cru 
exposé  à  des  peines  afilictives  ou  infamantes. 

2»  L'appel  peut  être  défini  une  voie  de  recours  par  laquelle 
une  personne  s'adresse  à  une  juridiction  supérieure  et  lui  de- 
mande l'annulation  de  la  décision  rendue  par  le  magistrat.  En 
l'établissant ,  le  législateur  a  voulu  accorder  à  la  justice  une 
garantie  plus  efficace,  la  garantie  qui  peut  résulter  de  l'examen 
d'une  même  procédure ,  de  l'instruction  d'une  même  affaire 
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par  deux  juridictions  différentes.  En  d'autres  termes,  l'on  peut 
dire  que  l'appel  repose  sur  l'idée  que  la  décision  rendue  par 
une  juridiction  supérieure  à  la  première  et  après  un  nouvel 
examen  de  l'affaire  sera  mieux  fondée.  Cependant,  toutes  les 
décisions  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  :  ainsi  les  arrêts  des 
cours  d'assises  ne  peuvent  être  attaqués  de  la  sorte.  Cette  voie 
de  recours  n'est  ouverte ,  d'une  part,  que  contre  certaines  déci- 
sions d'instruction,  et,  d'autre  part,  que  contre  certains  juge- 
ments de  simple  ^lice  et  contre  les  jugements  correctionnels, 
à  l'exception  des  jugements  purement  préparatoires. 

Les  décisions  d'instruction  dont  on  peut  faire  appel  sont 
indiquées  par  la  loi  du  17  juillet  1856.  Cette  loi ,  qui  a  trans- 
féré au  juge  d'instruction  les  pouvoirs  précédemment  attribués 
à  la  chambre  du  conseil,  dispose  que  le  ministère  public 
pourra  déférer  au  juge  supérieur,  dans  tous  les  cas,  les  ordon- 
nances du  juge  d'instruction,  et  que  la  partie  civile  aura  le 
même  droit  à  l'égard  des  ordonnances  rendues  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  113,  128,  129,  131  et  539,  C.  i.  c,  ainsi 
qu'à  l'égard  de  celles  qui  feraient  grief  à  ses  intérêts  civils. 
Elle  ajoute ,  en  outre,  que  le  prévenu  dispose  du  même  pou- 
voir uniquement  pour  refus  de  mise  en  liberté  provisoire  et 
pour  incompétence  (V.  art.  135,  C.  i.  c).  A  vrai  dire,  la  loi  qua* 
lifle  ces  actes  d'opposition ,  mais  au  fond  c'est  im  véritable 
appel.  Le  législateur  a  évité  de  prononcer  ce  mot,  sans  doute 
parce  que  les  décisions  du  juge  d'instruction  ne  constituent 
pas  des  jugements  mais  simplement  des  ordonnances. 

En  pareille  matière  l'appel  doit  être  formé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ;  néanmoins  le  point  de  départ  de  ce  délai  varie 
avec  la  personne  qui  a  fait  appel. 

Pour  le  ministère  public,  en  effet,  il  est  du  jour  de  l'or- 
donnance ;  pour  le  prévenu  en  état  de  détention,  du  jour  où  le 
greffier  lui  a  communiqué  l'ordonnance  ;  pour  le  prévenu  non 
détenu  et  pour  la  partie  civile ,  du  jour  où  l'ordonnance  a  été 
signifiée  au  domicile  élu  dans  le  lieu  ou  siège  le  tribunal.  Ce- 
pendant, par  exception,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la 
signature  de  l'ordonnance  par  le  juge  d'instruction ,  le  procu- 
reur général  peut  notifier  son  appel. 
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L*appel  émis  contre  les  décisions  d'instruction  doit  être 
déféré  à  la  chambre  des  mises  en  accusation ,  laquelle  consti- 
tue,.à  proprement  parler,  la  juridiction  supérieure  pour  toutes 
les  mesures  concernant  l'instruction. 

En  matière  de  simple  police  l'appel  n'est  recevable  que  dan& 
les  cas  expressément  déterminés  par  la  loi  (Gass. ,  10  avril 
1812).  Or,  l'article  172  décide  que  les  jugements  de  simple 
police  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  que  lors- 
qu'ils prononcent  un  emprisonnement  ou  lorsque  les  amen- 
des ,  restitutions  et  autres  réparations  civiles  excèdent  la  somme 
de  cinq  francs,  outre  les  dépens.  Ainsi  la  juridiction  supé- 
rieure est  régulièrement  saisie  seulement  lorsqu'il  y  a  eu  con- 
damnation prononcée  (et  non  point  uniquement  requise)  à  un 
emprisonnement  quelconque  et  à  une  somme  supérieure  à  cinq 
francs. 

Il  est  admis  en  doctrine  que  dans  cette  matière  l'appel  étant 
autorisé  uniquement  dans  l'intérêt  du  condamné  ou  des  per- 
sonnes civilement  responsables,  cette  voie  de  recours  n'est 
point  ouverte  au  ministère  public  et  à  la  partie  civile  soit  en 
cas  de  renvoi  des  poursuites  ,  soit  en  vue  d'une  condamnation 
plus  importante  (V.  Merlin,  Quest.^  vo  Appel  incident^  §  12). 
De  même  que  les  décisions  des  juges  de  paix  en  matière  civile 
doivent  être  déférées  en  appel  aux  tribunaux  civils  d'arrondis- 
sement, de  même  les  décisions  des  tribunaux  de  simple  police 
doivent  être ,  en  appel ,  portées  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels d'arrondissement  (art.  174).  Le  délai  accordé  est  de 
dix  jours  à  compter  de  la  signification  du  jugement  à  personne 
ou  à  domicile  (Art.  174). 

Tandis  que  pour  les  contraventions  cette  voie  de  recours  n'a 
été  accordée  qu'à  titre  exceptionnel ,  pour  ainsi  dire  ,  en  ma- 
tière correctionnelle  elle  est  toujours  admise  (art.  199),  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  décision  rendue  par  une  Cour  d'assises 
statuant  sur  un  délit  spécial  de  sa  compétence,  par  exemple  en 
cas  de  délit  de  presse.  Sont  susceptibles  d'appel  tous  les  juge- 
ments définitifs  et  interlocutoires,  mais  nullement  les  juge- 
ments préparatoires  ou  d'instruction  ,  par  la  raison  que  toute 
notre  législation  se  trouve  dominée  par  les  prescriptions  de- 
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l'article  451 ,  G.  pr.  civ.,  disposant  que  Tappel  du  jugemeat 
préparatoire  ne  peut  être  interjeté  qu*après  le  jugement  dé- 
finitif et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  dernier  (Carnet , 
Bourguignon,  sur  l'art.  199  ;  Cass.,  24  août  1832).  Aul  termes 
de  l'article  202,  la  faculté  d'appeler  appartient  aux  parties  pré- 
venues (1)  ou  responsables;  à  la  partie  civile,  quant  à  ses  inté- 
rêts civils  seulement;  aux  administrations  investies  de  l'action 
publique,  notamment  à  l'administration  des  eaux  et  forêts;  au 
ministère  public,  c'est-à-dire  soit  au  procureur  de  la  Républi- 
que près  le  tribunal  qui  a  statué ,  soit  au  procureur  général 
près  la  Cour  d'appel.  Lorsque  le  ministère  public  défère  à  la 
juridiction  supérieure  la  décision  rendue  sous  prétexte  que  les 
juges  ont  à  tort  acquitté  ou  absous  le  prévenu,  ou  bien  qu'ils 
ont  appliqué  une  peine  trop  légère  ,  l'appel  est  dit  a  minima  ; 
quand,  au  contraire,  le  ministère  public  soutient  que  c'est  à 
tort  que  les  juges  ont  prononcé  une  condamnation  ou  bien  que 
le  châtiment  est  trop  rigoureux ,  l'appel  est  dit  ad  mitiorem.  Il 
est  à  peine,  besoin  de  faire  remarquer  que  cette  dernière  sorte 
d'appel  est  fort  rare. 

L'appel,  en  déférant  la  connaissance  du  litige  au  juge  supé- 
rieur, lui  donne  manifestement  le  droit  de  réformer  la  décision 
rendue  ;  toutefois,  il  importe  de  bien  distinguer  à  ce  sujet.  En 
effet,  en  cas  d'appel  par  le  condamné  ,  la  juridiction  saisie  ne 
peut  que  confirmer  ou  infirmer  le  jugement  dans  un  sens  fa- 
vorable à  l'appelant ,  le  ministère  public  ayant ,  par  son  inac- 
tion, acquiescé  à  la  sentence  des  premiers  juges  et  le  magistrat 
•d'appel  ne  pouvant  prononcer  sur  ce  qui  ne  lui  a  pas  été  de- 
mandé. En  revanche,  l'appel  du  ministère  public  autorise  non- 
seulement  à  élever  la  peine  prononcée ,  mais  aussi  à  la  modi- 
fier, car  il  est  aujourd'hui  de  principe  qu'il  a  le  caractère  d'un 
appel  indéfini  et  qu'il  investit  les  juges  d'appel  du  droit  de 
xronnaitre  de  l'action  publique  tout  entière  et  de  la  juger 


(1)  Alors  môme  qu'un  condamné  aurait  acquiescé  au  jugement  en  se  lais- 
sant écrouer  en  prison,  par  exemple  avant  les  dix  Jours  suivant  le  pro- 
noncé du  jugement ,  l'appel  n'en  serait  pas  moins  recevable  par  la  raison 
^u'en  matière  pénale  il  est  d'ordre  public  (Cass<,  10  juin  1836). 
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(Gass.,  4  mars  1825 ,  14  juil.  1827).  Ainsi  non-seulement  la 
Juridiction  supérieure  peut ,  sur  l'appel  du  ministère  public , 
élever  la  peine,  mais  elle  peut  aussi  la  diminuer  et  même  ren- 
voyer  de  la  poursuite.  Lorsque  c'est  la  partie  civile  qui  défère 
le  jugement  des  premiers  magistrats  ,  ce  dernier  ne  peut  être 
ni  modifié  dans  ses  dispositions  pénales  ,  ni  atténué  dans  les 
condamnations  prononcées  contre  le  prévenu;  l'appel  porte 
exclusivement  sur  les  intérêts  civils.  Du  moment  que  le  minis- 
tère public  s'est  tû  et  n'a  point  protesté  contre  la  décision  des 
premiers  juges  au  point  de  vue  de  la  peine,  le  juge  d'appel  n'a 
plus  à  intervenir  à  cet  égard  conformément  à  la  règle  formu- 
lée dans  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  12  novembre  1806,  et 
d'après  laquelle  un  tribunal ,  soit  d'appel  ^  soit  de  première 
instance,  ne  peut  adjuger  ce  qu'on  ne  lui  demande  pas. 

Le  délai  d'appel  pour  toutes  les  parties ,  y  compris  le  procu- 
reur de  la  République,  est  de  dix  jours  francs  à  partir  de  la 
prononciation  du  jugement  s'il  est  contradictoire,  et  de  dix. 
jours,  plus  un  jour  par  trois  myriamètres,  à  partir  de  la  signi- 
fication à  personne  ou  à  domicile  si  le  jugement  est  par  dé- 
faut (1).  Par  exception  le  délai  d'appel  est  augmenté  en  faveur 
du  procureur  général  près  la  Cour  d'appel ,  auquel  l'on  veut 
accorder  le  moyen  d'étudier  l'affaire  avant  de  prendre  un 
parti;  en  pareil  cas  ,  il  est  de  deux  mois  à  compter  de  la  pro-  " 
nonciation  du  jugement.  Lorsque  Tune  des  parties  notifie  le 
jugement,  le  délai  est  réduit  à  un  mois  à  partir  de  cette  signi- 
fication (art.  203,  205). 

Quant  à  la  forme  de  l'appel  nous  ferons  remarquer  que  le 
Code  n'a  soumis  à  aucune  forme  particulière  la  déclaration 
d'appel  de  la  part  du  condamné ,  du  ministère  public  près  le 
tribunal  qui  a  statué  ou  de  la  partie  civile  ;  il  exige  seulement 
qu'il  soit  fait  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 


(1)  L'appel  d'un  jugement  correctionnel  ne  peut  être  interjeté  le  onzième 
jour  de  la  prononciation  de  ce  jugement,  alors  même  que  le  dixième  jour  se 
trouve  être  un  jour  férié  ;  la  nullité  résultant  de  la  tardiveté  de  l'appel  peut 
être  proposée  en  tout  état  de  cause  et  même  suppléée  d'office  par  le  juge 
(Nîmes,  29  juillet  1875,  Cass.,  12  mai  1855;  P.  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  VI,  762). 
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(art.  203).  Le  Code  de  brumaire  exigeait,  en  outre,  la  produc- 
tion d*une  requête  contenant  énonciation  des  griefs  d'appel  ; 
aujourd'hui  le  dépôt  de  cette  requête  signée  de  l'appelant  ou 
d'un  fondé  de  pouvoir  spécial  est  purement  facultatif,  aux 
termes  de  l'article  204  disant  simplement  que  la  requête  ren- 
fermant les  moyens  d'appel  pourra  être  remise  au  même 
greffe.  En  fait  l'emploi  d'une  requête  est  excessivement  rare. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'appel  n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  formé 
par  le  condamné  ou  par  un  mandataire  spécial  (Cass.,  28  janv. 
1813 ,  19  févr.  1836  ,  V.  Encydopéd.  du  droit,  v^  Appel  crim., 
no  54). 

Le  ministère  public  près  la  juridiction  chargée  de  connaître 
de  l'appel  ne  doit  pas /aire  la  déclaration  d'appel  dont  il  vient 
d'être  parlé.  D'après  l'article  205,  il  est  tenu  seulement  de  no- 
tifier son  recours  dans  les  deux  mois  de  la  prononciation  du 
jugement  ou  dans  le  mois  de  la  notification  qui  lui  a  été  faite. 
La  loi  ne  prescrit  aucun  mode  de  notification  à  peine  de  nul- 
lité ;  la  jurisprudence  en  a  conclu  que  le  ministère  public  est 
recevable ,  sur  l'appel  interjeté  par  le  prévenu  ,  à  former  lui- 
même  appel  à  l'audience,  à  la  condition  d'être  encore  dans  les 
délais  fixés  par  l'article  205. 

La  législation  sur  le  jugement  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle a  souvent  varié.  La  loi  des  16-24  août  1790  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  décida  que  les  juges  de  district  seraient 
juges  d'appel  les  uns  à  l'égard  des, autres;  sous  l'empire  de  la 
loi  des  19-22  juillet  1791 ,  le  tribunal  de  police  correctionaelle 
était  composé  de  trois  juges  de  paix  et  l'appel  de  ses  jugements 
était  porté  non  pas  à  un  tribunal  identiquement  composé,  mais 
au  tribunal  de  district  où  siégeaient  trois  juges  ;  d'après  le 
système  de  la  Constitution  de  fructidor  an  III ,  développé  par 
le  Code  de  brumaire  ,  l'appel  était  déféré  au  tribunal  criminel 
du  département. 

Le  code  d'instruction  criminelle  portait  que  les  appels  se- 
raient attribués  au  tribunal  du  chef-lieu  du  département  pour 
les  décisions  des  tribunaux  d'arrondissement,  au  tribunal  du 
chef-lieu  du  département  voisin,  s'il  s'agissait  d'une  déci-r 
sion  d'un  tribunal  séant  au  chef-lieu  de  département ,  ou  ^ 
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la  Cour  d*appel  dans  les  départements  où  il  en  existait  une. 
Ce  système  était  beaucoup  trop  compliqué;  aussi  la  loi  du 
13  juin  1856  dans  un  but  de  simplicité,  d'unité  et  d'uniformité 
disposa  que  tous  les  appels  seraient  déférés  à  la  Cour  d'appel , 
laquelle  possède  une  section  ,  dite  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle ,  chargée  de  statuer  sur  les  décisions  ren- 
dues par  les  tribunaux  correctionnels  du  ressort. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  déclaration  ou 
la  notification  de  l'appel  les  pièces  du  procès  doivent  être  en- 
voyées par  le  procureur  de  la  République  au  greffe  de  la  Cour 
d'appel.  Si  l'inculpé  est  en  état  d'arrestation  il  doit  être  ,  dans 
le  même  délai,  transféré  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  siège 
la  Cour. 

L'appel  est  jugé  à  l'audience  dans  le  mois ,  sur  le  rapport 
d'un  conseiller  ;  à  la  suite  de  cette  lecture  et  avant  que  le  rap- 
porteur et  les  conseillers  émettent  leur  opinion ,  le  prévenu , 
soit  qu'il  ait  été  acquitté,  soit  qu'il  ait  été  condamné ,  les  per- 
sonnes civilement  responsables  du  délit,  la  partie  civile  et  le 
procureur  général  sont  entendus  dans  la  forme  et  dans  l'or- 
dre prescrit  par  l'article  190  (art.  207  et  suiv.).  Comme  nous 
l'avons  indiqué  plus  haut  (V.  liv.  II,  2®  p.,  ch.  111) ,  bien  que 
la  loi  autorise  parfaitement  l'audition  de  témoins,  en  appel 
l'affaire  est  jugée  sur  les  pièces. 

La  Cour  d'appel  peut  confirmer  purement  et  simplement  la 
décision  attaquée  par  adoption  de  motifs  ou  bien  ajouter  de 
nouveaux  motifs;  elle  peut  aussi  infirmer  pour  plusieurs  mo- 
tifs. D'abord  elle  peut  reconnaître  que  le  fait  ne  constitue  ni 
un  délit,  ni  une  contravention  :  elle  doit  alors  renvoyer 
le  prévenu,  et,  s'il  y  a  lieu ,  statuer  sur  les  dommages-intérêts 
(art.  212).  Ensuite  elle  peut  constater  que  le  fait  incriminé, 
loin  de  former  un  délit ,  n'est  qu'une  contravention  de  sim- 
ple police  :  en  pareille  circonstance ,  si  le  ministère  public  et 
la  partie  civile  ne  demandent  pas  le  renvoi  devant  le  juge  com- 
pétent ,  la  Cour  prononce  la  peine  et  statue  également  sur  les 
dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu  (art.  213).  De  plus,  il  se  peut 
que  le  jugement  doive  être  annulé  parce  que  le  délit  est  de 
nature  à  mériter  une  peine  afflictive  ou  infamante  :  la  Cour 
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doit  en  ce  cas  décerner,  Vil  y  a  lieu  ,  un  mandat  de  dépôt  ou 
d'arrêt  et  renvoyer  le  prévenu  devant  le  magistrat  compétent, 
autre  toutefois  que  celui  qui  a  prononcé  le  jugement  ou  fait 
l'instruction  (art.  214). 

Lorsque  le  jugement  contient  une  violation  ou  une  omission 
non  réparée  des  formes  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité, 
la  Cour  doit  annuler  la  décision  et  statuer  sur  le  fond  (art.  215). 
C'est  ce  que  l'on  nomme  Yévocation.  Tandis  qu'elle  n'est  que 
facultative  en  matière  civile,  d'après  l'article  473,  C.  p.  c,  en 
matière  répressive  elle  est  obligatoire ,  sans  nul  doute  parce 
que  législateur  n'a  pas  voulu  que  l'on  pût  laisser  en  suspens 
le  jugement  d'une  affaire  intéressant  l'ordre  public  et  aussi 
parce  qu'il  a  tenu  à  accélérer  les  procédures  et  supprimer  les 
causes  de  retard.  Remarquons  que  la  Cour  d'appel  qui  réforme 
pour  mal  jugé  un  jugement  rendu  au  fond  peut  statuer  elle- 
même  et  n'est  point  tenue  de  renvoyer  l'affaire  à  un  autre 
tribunal.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  tribunal  correc- 
tionnel ,  au  lieu  de  juger  sur  le  fond ,  a  prononcé  un  sursis  et 
dans  le  cas  où  les  juges  d'appel  reconnaissent  que  l'inscription 
de  faux  admise  par  les  premiers  juges  contre  un  procès-verbal 
n'était  pas  nécessaire  pour  faire  accueillir  la  preuve  contraire 
aux  faits  énoncés  dans  ce  procès- verbal.  En  revanche  la  Cour 
doit  renvoyer  la  connaissance  de  l'afiaire  à  un  autre  tribunal 
lorsque  le  jugement  a  été  prononcé  par  des  magistrats  incom- 
pétents soit  à  raison  du  lieu  du  délit,  soit  à  raison  de  la  rési- 
dence du  prévenu. 

L'appel  a  deux  effets  principaux  :  il  est  dévolutif  et  il  est 
suspensif.  On  dit  qu'il  est  dévolutif  parce  qu'il  attribue  con- 
naissance de  l'affaire  à  la  Cour  devant  laquelle  il  a  été  porté 
régulièrement,  sauf  les  distinctions  indiquées  plus  haut  à  pro- 
pos des  personnes  capables  de  former  appel.  De  plus,  de  môme 
que  l'opposition,  l'appel  est  suspensifs  c'est-à-dire  qu'il  tient 
en  suspens  l'exécution  du  jugement.  Nous  ne  justifierons  pas 
cet  effet ,  lequel  a  pour  fondement  la  non-irrévocabilité  de  la 
décision  attaquée  et  le  pouvoir  de  révision  accordé  au  magis- 
trat supérieur,  mais  nous  signalerons  immédiatement  une  dé- 
rogation à  ce  principe.  Jadis,  antérieurement  à  1865,  lorsqu'un: 
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prévenu  en  état  de  détention  préalable  était  acquitté,  par  suite 
de  l'effet  suspensif  de  l'appel,  il  n'était  mis  en  liberté  qu'après 
l'arrêt  ;  si  aucun  appel  de  la  part  du  ministère  public  n'était 
déclaré  ou  notifié  dans  les  trois  jours  de  la  prononciation  du 
jugement,  il  devait  êtrermis  en  liberté.  Le  simple  délai  d'ap- 
pel suspendait  donc  le  retour  à  la  liberté  durant  trois  jours. 
Il  y  avait  là  quelque  chose  de  contraire  au  principe  de  la  li- 
berté individuelle  aussi  bien  qu'à  la  justice.  La  loi  du  14  juil- 
let 1865  sur  la  mise  en  liberté  provisoire  vint  modifier  l'arti- 
cle 206,  C.  i.  c,  et  décider  qu'en  cas  d'acquittement  le  prévenu 
devrait  être  immédiatement  et  nonobstant  appel  mis  en  liberté. 
Le  jugement  d'acquittement  est  une  garantie  trop  sérieuse  et 
fournit  trop  de  probabilités  en  faveur  d'un  acquittement  par 
la  Cour  pour  que  l'on  soùge  à  prolonger  une  détention  illégale. 
Comme  nous  l'avons  dit  pour  l'opposition,  l'exécution  du  ju- 
gement est  suspendue  moins  par  l'acte  môme  d'appel  que  par 
le  délai  accordé  pour  former  appel  (V.  art.  173,  203).  Dès  lors, 
pendant  trois  jours  ou  cinq  jours,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  ju- 
gement de  simple  police  ou  d'un  jugement  correctionnel ,  la 
décision  des  premiers  juges  ne  peut  êtrfe  mise  à  exécution. 
Telle  est  bien  la  règle  générale  ;  mais  il  importe  de  rapporter 
aussitôt  des  exceptions.  Ainsi  l'exécution  des  jugements  inter- 
locutoires n'est  suspendue  que  par  un  acte  formel ,  afin  d'évi- 
ter des  lenteurs  fâcheuses.  Nous  avons  signalé  plus  haut  le  cas 
prévu  par  l'article  206  ;  nous  ajouterons  simplement  que  lors- 
qu'une ordonnance  du  juge  d'instruction  sur  la  mise  en  liberté 
provisoire  est  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition,  la  disposition 
de  l'ordonnance  prononçant  la  mise  en  liberté  du  prévenu  doit 
être  provisoirement  attaquée  quand  l'opposition  provient  du 
procureur  général.  Il  en  est  autrement  quand  l'ordonnance 
est  attaquée  par  le  procureur  de  la  République  ou  par  la  par- 
tie civile  :  en  pareille  circonstance ,  le  prévenu  doit  rester  en 
prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'opposition  et,  dans 
tous  les  cas,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  (art.  135).  La  raison 
de  cette  différence  c'est  que  le  procureur  général  a  un  délai 
de  dix  jours  pour  se  déterminer,  tandis  que  le  procureur  de  la 
République  et  la  partie  civile  n'ont  que  vingt-quatre  heures. 
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Le  législateur  a  reculé  devant  Tidée  d*uae  arrestation  provi- 
soire durant  dix  jours. . 

Ajoutons  que  les  décisions  préparatoires  de  pure  instruction 
sont  exécutoires  dès  leur  prononciation  puisqu'elles  ne  peu- 
vent être  attaquées  qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointe- 
ment avec  lui. 

Les  arrêts  rendus  par  la  Cour  d'appel  peuvent  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'opposition  et  du  pourvoi  en  cassation  dans  la 
même  forme  et  dans  les  mêmes  délais  que  les  jugements  ren- 
dus en  première  instance. 

§  2.  —  B.  Les  voies  extraordinaires  sont  celles  qui  ont  pour 
but  le  jugement  de  la  décision  rendue  et  non  pas  celui  de  l'af- 
faire, ou,  en  d'autres  termes,  l'annulation  du  jugement  ou  de 
l'arrêt.  Elles  sont  au  nombre  de  deux  :  le  pourvoi  en  cassation 
et  le  pourvoi  en  révision.  Ces  deux  voies  de  recours  ont  cela 
de  commun,  qu'elles  ne  peuvent  être  invoquées  que  dans  les 
cas  prévus ,  ainsi  que  pour  les  causes  définies  par  la  loi  et 
qu'elles  sont  toutes  deux  soumises  à  la  décision  de  la  Cour  de 
cassation.  Néanmoins  elles  diffèrent  en  ce  que  le  recours  en 
cassation  ne  peut  invoquer  qu'une  erreur  de  droit ,  taudis  que 
le  pourvoi  en  révision  n'est  dirigé  que  contre  une  erreur  de  fait. 

lo  Les  pourvois  en  cassation  sont  de  trois  sortes  :  ceux  qui 
sont  formés  par  les  parties^ou  pourvois  dans  l'intérêt  des  par- 
ties ,  ceux  qui  le  sont  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  ceux  qui  le 
sont  sur  l'ordre  formel  du  ministre  de  la  justice  ou  pourvoi 
en  annulation.  Toutefois,  malgré  ces  différents  noms ,  ils  n'en 
doivent  pas  moins  avoir  pour  base  une  violation  de  la  loi. 
Il  importe  peu  qu'elle  ait  été  commise  relativement  à  la  com- 
pétence ,  relativement  aux  formalités  prescrites  à  peine  de 
nullité  ou  relativement  au  fond  ;  ce  qu'il  faut  envisager,  c'est 
ia  violation  de  la  loi. 

Les  pourvois  dans  l'intérêt  des  parties  (nommés  aussi  pour- 
vois utiles  puisqu'ils  produisent  un  effet  sur  les  personnes  en- 
. gagées  dans  le  débat)  sont  formés  seulement  contre  les  juge- 
ments et  arrêts  définitifs  et  en  dernier  resàort  (1).  Tant  que  le 

(1)  Les  cas  de  nuUités  qui  ouvrent  le  recours  en  cassation  en  matière  cri' 
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délai  de  l'opposition  n'est  pas  expiré,  le  pourvoi  n'est  pas  rece- 
vable.  Cependant  toutes  les  décisions  rendues  en  matière  ré- 
pressive ne  sont  pas  également  sujettes  au  recours  en  cassa- 
tion. Ainsi  les  jugements  des  conseils  de  guerre  ne  peuvent 
être  déférés  à  la  Cour  suprême  que  par  les  condamnés  non 
militaires  et  seulement  pour  cause  d'incompétence  (loi  du 
9  juillet  1857  ,  art.  80,  81).  Les  décisions  préparatoires  et  d'in- 
struction ne  peuvent  pas  plus  être  attaquées  par  le  recours  en 
cassation  tant  que  le  jugement  ou  l'arrêt  définitif  n'a  point  été 
prononcé,  sauf  lorsqu'elles  statuent  sur  la  compétence  (art.  416). 
Les  jugements  ou  arrêts  en  dernier  ressort  et  par  défaut  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  soumis  à  la  Cour  de  cassation 
quand  le  délai  pour  l'opposition  n'est  pas  expiré  ,  c'est-à-dire 
tant  que  ces  décisions  n'ont  pas  revêtu  un  caractère  d'irrévo- 
cabilité.  Enfin  le  contumax  ne  peut  faire  un  pourvoi  contre 
l'arrêt  qui  l'a  condamné  ;  cette  faculté  n'est  accordée  qu'au 
procureur  général  et  à  la  partie  civile  en  ce  qui  la  concerne 
(art.  473).  Sauf  ces  distinctions ,  tous  les  jugements  et  arrêts 
de  tous  les  tribunaux  criminels  sont  sujets  au  recours  en  cas- 
sation. 

Sont  donc  susceptibles  de  pourvoi  : 

a.  Les  ordonnances  du  juge  d'instruction  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  34 ,  80  ,  81 ,  86  ,  c'est-à-dire  quand  le  juge  a 
condamné  une  personne  pour  avoir  contrevenu  à  la  défense 
de  sortir  d'une  maison  dans  laquelle  un  flagrant  délit  a  été 
constaté  ,  quand  il  a  prononcé  une  amende  contre  la  personne 
qui  ne  comparait  pas,  bien  que  citée,  et  quand  il  a  infligé 
une  amende  au  témoin  et  au  médecin  coupables ,  le  premier 
d'avoir  produit,  le  second  d'avoir  signé  un  faux  certificat  de 
maladies  ou  d'infirmités.  Ces  ordonnances  sont  définitives  et 
en  dernier  ressort ,  et  elles  excluent  l'opposition  et  l'appel  ; 
c'est  pour  cette  raison  qu'elles  peuvent  être  déférées  à  la  Cour 


mineUe,  correctionneUe  ou  de  police  ,  sont  indiquées  par  les  articles  407  et 
8uiv.,  C.  i.  c.  U  faut  de  plus  faire  remarquer  que  la  jurisprudence  fait,  en 
outre,  dériver  des  nullités  de  la  violation  des  formes  qu'elle  considère  comme 
substantielles ,  même  dans  le  silence  de  la  loi. 
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de  cassation.  U  en  est  autrement  de  celles  qui  ne  rentrent  pas 
dans  les  termes  des  articles  précités  et  qui  ne  sont  pas  rendues 
en  dernier  ressort,  puisqu'elles  peuvent  être  soumises  en  appel 
à  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

b.  Les  arrêts  de  la  chambre  des  mises  en  accusation.  En  cas  de 
reavoi  devant  la  Cour  d'assises ,  Tarrêt  peut  bien  être  déféré  à 
la  Cour  régulatrice ,  mais  uniquement  si  le  fait  n'est  pas  qua- 
lifié crime  par  la  loi ,  ou  bien  si  le  ministère  public  n'a  pas 
été  entendu ,  si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  ma- 
gistrats fixé  par  la  loi ,  ou  encore  pour  cause  d'incompétence 
(art.  299).  Ce  dernier  cas  a  été  ajouté  par  la  loi  du  10  juin  1853 
modifiant  le  texte  primitif  de  l'article  299  et  suivant  en  cela  la  ju- 
risprudence. Dans  l'interrogatoire  que  le  président  est  chargé  de 
faire  subir  à  Taccusé  avant  que  l'affaire  ne  vienne  à  l'audience, 
l'accusé  doit  être ,  d'après  l'article  296 ,  averti  que  dans  le  cas 
où  il  se  croirait  fondé  à  former  une  demande  en  nullité ,  il  est 
tenu  de  faire  sa  déclaration  dans  les  cinq  jours ,  sous  peine 
d'être  déclaré  déchu  s'il  laisse  passer  le  délai.  C'est  à  partir 
de  cet  avertissement  (constaté  par  un  procès-verbal)  que  court 
le  délai  de  cinq  jours  accordé  au  condamné ,  et  même  le  délai 
de  cinq  jours  donné  au  procureur  général  pour  faire ,  s'il  y  a 
lieu,  une  déclaration  identique  (art.  298)  (1).  L'effet  de  ce 
pourvoi  mérite  d'être  signalé.  Sous  l'empire  du  Code,  le  pour- 
voi était  suspensif  et  il  arrêtait  le  jugement  alors  même  que 
le  pourvoi  était  fait  tardivement ,  la  Cour  de  cassation  étant 
unique  juge  de  la  recevabilité.  Aussi  arrivait-il  souvent  que 
des  accusés  en  profitaient  pour  faire  retarder  le  jugement  de 
l'affaire  au  moyen  d'un  pourvoi  tardif  et  dérisoire ,  surtout 
lorsque  la  composition  du  jury  ne  répondait  point  à  leurs  dé- 
sirs. C'est  pour  obvier  à  ces  inconvénients  que  la  loi  du  10  juin 
1853,  modificative  de  l'article  301,  a  décidé  que  si  la  demande 
en  nullité  est  faite  après  l'accomplissement  des  formalités  et 


(1)  Les  nullités  commises  dans  rinstruction  ou  dans  l'arrêt  de  renvoi 
sont  couTertes  par  le  défaut  de  pounroi  dans  les  délais  (Cass.,  19  janv.  1833  . 
3  cet.  1844;  F.  Hëlie,  t.  VI,  491  ;  Bernard,  Jfon.  des  pourvoit  devant  laC.de 
Cat$.,  U,68). 
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l'expiration  du  délai  que  prescrit  Tarticle  296,  ou  après  l'expi- 
ration du  délai  légal,  pendant  le  cours  du  délai,  après  le 
tirage  du  jury ,  il  doit  être  procédé  à  l'ouverture  des  débats  et 
au  jugement,  la  demande  en  nullité  et  les  moyens  sur  lesquels 
elle  est  fondée  ne  devant  être  soumis  à  la  Cour  suprême 
qu'après  l'arrêt  définitif  de  la  Cour  d'assises.  Il  y  a  là  une  dé- 
rogation au  principe  que  le  pourvoi  et  même  le  délai  du  pour- 
voi sont  suspensifs ,  mais  elle  se  justifie  parfaitement. 

c.  Les  jugements  de  simple  police  rendus  en  dernier  ressort 
(Art.  177). 

d.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels  sur 
l'appel  des  jugements  de  police. 

e.  Les  arrêts  rendus  par  les  cours  (t appel  sur  V appel  des  juge- 
ments  dépolies  correctionnelle  (Art.  216). 

f.  Les  arrêts  de  Cour  d'qssisesy  lorsqu'ils  prononcent  une  con- 
damnation contre  l'accusé ,  ou  bien  lorsqu'ils  l'absolvent  en 
s'appuyant  sur  la  non-existence  d'une  loi  pénale  qui  pourtant 
existait  (art.  408,  410).  En  revanche,  les  ordonnances  d'ac- 
quittement ne  peuvent  pas ,  en  principe ,  être  déférées  à  la 
Cour  de  cassation  par  application  de  la  règle  que  l'ordonnance 
régulièrement  rendue  d'après  un  verdict  de  non-culpabilité  est 
irrévocablement  acquise  à  l'accusé,  et  aussi  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  409,  d'après  lesquelles,  en  cas  d'acquit- 
tement de  l'accusé ,  l'annulation  de  l'ordonnance  ne  peut  être 
poursuivie  par  le  ministère  public  que  dans  l'intérêt  de  la  loi 
et  sans  préjudicier  à  la  partie  acquittée.  Le  pourvoi  ordinaire 
n'est  rôcevable  ni  pour  vices  de  formes ,  ni  pour  irrégularité 
dans  la  position  des  questions  au  jury  (Cass.,  16  brum.  an  X, 
8  août  1807).  Mais  le  droit  de  recours  du  ministèrç  public 
existe  si  l'ordonnance  d'acquittement  est  en  contradiction  avec 
la  déclaration  du  jury ,  en  ce  que  cette  condamnation  n'ex- 
prime pas  que  l'accusé  est  non  coupable ,  ou  si  elle  est  rendue 
sur  une  déclaration  ambiguë  ou  contradictoire  du  jury,  ou  en- 
fin lorsqu'il  appartenait  à  la  Cour  d'assises  de  prononcer  par 
arrêt  motivé  (V.  arrêts  cités  par  Morin,  i>°  Cassation^  §  2; 
Legraverend ,  t  II,  p.  431-).  là  partie  civile  ne  peut  se  pour- 
voir contre  l'ordonnance  d'acquittement  ou  contre  l'arrêt  d'ab- 
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solution  que  lorsqu'il  a  été  prononcé  contre  elle  des  condam- 
nations civiles  supérieures  aux  demandes  de  la  partie  acquittée 
ou  absoute  (art.  412).  Dans  ce  cas,  cette  disposition  peut  être 
annulée  sur  sa  demande. 

Eu  règle  générale ,  le  délai  pour  le  pourvoi  est  de  trois  jours 
francs  à  partir  de  la  prononciation  du  jugement  en  dernier 
ressort  ou  de  l'arrêt  (art.  373).  Exceptionnellement  il  est  de 
cinq  jours  pour  les  ordonnances  du  juge  d'instruction  ou  bien 
lorsqu'il  s'agit  d'un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion renvoyant  devant  la  Cour  d'assises  (1)  ;  il  est  de  vingt- 
quatre  heures  pour  les  arrêts  d'absolution  et  pour  les  ordon- 
nances d'acquittement  (art.  374,  409).  De  môme  que  les  autres 
voies  de  recours  et  par  suite  des  mêmes  raisons ,  le  pourvoi 
en  cassation  et  même  le  délai  du  pourvoi  sont  suspensifs.  Tant 
que  le  laps  de  temps  accordé  au  condamné  pour  former  un 
pourvoi  n'est  pas  écoulé,  l'exécution  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
attaqué  ne  peut  avoir  lieu.  Aux  termes  de  l'article  373,  C.  i.  c, 
jusqu'à  l'arrêt  de  la  Cour  suprême ,  il  doit  être  sursis  à  l'exé- 
cution. C'est  une  règle  générale  applica  ble  en  toute  matière 
et  même  lorsqu'il  s'agit  uiquement  de  condamnations  obte- 
nues au  criminel  pour  réparations  civiles  (Cass.,  20  juill.  1827, 
14  déc.  1833,  27  mars  1856,  23  fév.  1864). 

Le  pourvoi  est  fait  par  une  déclaration  au  greffe  de  la  Cour 
ou  du  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  attaquée,  d'après  les  ar- 
ticles 300  et  373.  Cependant,  suivant  l'article  417,  lequel  est 
considéré  comme  formant  le  droit  commun  en  la  matière ,  il 
suffit  que  la  déclaration  soit  faite  an  greffier,  même  hors  du 
greffe ,  dans  les  formes  prescrites  par  cet  article.  Si  le  greffe 
était  fermé  ou  si  le  grefiBer  refusait  de  recevoir  la  déclaration 
exigée ,  elle  pourrait  être  faite  par  une  sommation  d'huissier 
ou  par  une  déclaration  devant  notaire  (Cass.,  4  déc.  1807, 
3,  24  janvier  1812 ,  3  oct.  1822).  Le  greffier  est  obligé,  lors- 
qu'il en  est  requis ,  de  se  transporter  auprès  du  condamné.  En 
tout  cas  cette  déclaration  peut  être  faite ,  au  nom  du  prévenu , 

(1)  Le  délai  est  de  trois  jours  francs  si  la  Cour  renvoie  devant  le  tribunal 
<ïorrectionnel  seulement. 
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accusé  ou  condamné  ,  tant  par  un  mandataire  légal ,  tel  qu'un 
avoué  (Cass.,  23  oct.  1806,  6  mai  1830) ,  que  par  un  mandataire 
ordinaire  ,  mais  nullement  par  un  avocat  non  muni  d'un  pou- 
voir spécial  (Cass.  ,  8  oct.  1829)  (V. ,  du  reste,  sur  la  forme, 
Tinstruction  et  le  jugement  des  pouvoirs  criminels,  Bernard , 
Man.  des  pourvois  devant  la  C.  de  cass, ,  II,  c.  XI  ;  et  Tarbé^ 
Cour  de  cassation  ,  Lois  et  règlements  ^  148). 

En  général,  deux  conditions  essentielles  sont  exigées  pour 
la  recevabilité  :  la  consignation  de  l'amende  et  la  mise  en  état. 

En  principe  tout  demandeur  en  cassation  est  tenu ,  à  peine 
de  déchéance ,  de  consigner  l'amende  qu'il  encourra  s'il  suc- 
combe dans  son  pourvoi.  Il  ne  s'agit  pas  là  d'une  peine  analo- 
gue à  celle  que  prononce  la  justice  répressive ,  car  il  est  inad- 
missible qu'un  châtiment  puisse  être  attaché  à  l'exercice  d'une 
faculté  légitime  ;  c'est  simplement,  a  dit  M.  Morin,  une  entrave 
fiscale  imposée  à  une  classe  de  recours  qui  autrement  sur- 
chargerait la  Cour  régulatrice ,  sans  utilité  quelquefois  pour 
la  justice ,  ainsi  que  l'a  proclamé  la  loi  du  14  brum.  an  V 
dans  son  préambule  (V.  Lacaze,  Revue  de  législat.j  1840, 
p.  64,  etc.). 

Néanmoins  la  loi  a  établi  trois  exceptions  :  l'une  en  faveur 
des  personnes  dont  l'indigence  est  constatée ,  l'autre  en  ma- 
tière de  grand  criminel ,  c'est-à-dire  en  faveur  des  accusés  et 
condamnés  en  matière  criminelle  (art.  420).  Sur  ce  dernier 
point  l'on  peut  faire  remarquer  que  si  la  loi  a  exigé  une 
amende  de  la  part  de  la  partie  civile ,  elle  n'a  voulu  imposer 
aucune  entrave  ,  aucune  responsabilité  aux  condamnés  crimi- 
nels. Il  faut  que  toute  poursuite  et  toute  application  de  peine 
en  matière  criminelle ,  a  écrit  M.  F.  Hélie  {Inst.  crim. ,  t.  IX, 
n®  729) ,  puissent  être  incessamment  contrôlées  et  qu'aucun 
obstacle  n'empêche  de  vérifier  si  elles  ont  été  faites  conformé- 
ment à  la  loi.  La  troisième  exception  est  relative  aux  agents 
publics  pour  affaires  concernant  directement  l'administration 
et  les  domaines  et  revenus  de  l'Etat.  Les  of&ciers  du  ministère 
public,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  sont  dispensés  de  l'amende 
en  toute  matière. 

A  peine  de  déchéance  et  au  moins  avant  que  la  Cour  ne  sta- 
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tue  le  demandeur  en  cassation  en  matière  correctionnelle  ou 
de  simple  de  police  doit  verser ,  à  titre  d'amende,  une  somme 
de  150  fr.  ou  de  75  fr. ,  si  la  décision  est  par  défaut. 

L'autre  condition  imposée  au  condamné  désireux  de  se  pour- 
voir consiste  dans  la  mise  en  état  (art.  421).  On  nomme  ainsi 
l'obligation  pour  tout  condamné  à  une  peine  privative  de  liberté 
de  se  constituer  prisonnier  ou  de  justifier  que  la  mise  en  liberté 
sous  caution  a  été  prononcée  par  la  juridiction  qui  a  infligé  le 
châtiment.  En  pratique  l'on-admet  que  le  demandeur  peut  se 
faire  incarcérer  uniquement  au  moment  où  la  Cour  suprême 
doit  prononcer  sur  le  pourvoi.  Ajoutons  que  pour  donner  à 
l'instruction  une  impulsion  plus  rapide ,  Ton  a  décidé  que  la 
mise  en  état  pourrait  être  effectuée  à  Paris.  Il  est  indispensa- 
ble que  le  certificat  d'écrou  soit  joint  aux  pièces  ;  faute  de  pro- 
duire cette  pièce  ou  la  justification  de  la  mise  en  liberté,  le  de- 
mandeur est  déclaré  non-recevable  dès  que  l'affaire  vient  à 
l'audience. 

La  Cour  de  cassation  est  saisie  du  pourvoi  soit  par  la  trans- 
mission des  pièces  qui  lui  est  faite  par  le  ministre  de  la  justice, 
fioit  par  le  dépôt  direct  que  lui  en  font  les  parties  conformé- 
ment à  l'article  424.  Lorsque  le  demandeur  n'a  pas  déposé  au 
greffe  du  tribunal  qui  a  statué  la  requête  contenant  les  moyens 
de  cassation  qu'il  invoque,  il  peut  la  déposer  au  greffe  Criminel 
de  la  Cour  suprême  (art.  424)  ;  dans  le  cas  contraire,  il  lui  est 
permis  de  déposer  un  mémoire  ampliatif  (Cass. ,  10  oct.  1839). 
Le  condamné  n'est  pas  tenu  de  recourir  au  ministère  d'un  avo- 
cat, sa  déclaration  sufllsant  pour  saisir  la  Cour  ;  au  contraire, 
le  pourvoi  formé  par  la  partie  civile  n'est  recevable  qu'autant 
que  la  requête  est  signée  par  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation 
<Ca8s.,  18  sept.  1828).  Pour  les  pourvois  faits  soit  sur  Tordre 
du  ministre  de  la  justice,  soit  dans  l'intérêt  de  la  loi,  la  décla- 
ration de  pourvoi  et  la  requête  sont  remplacées  par  un  réqui- 
sitoire du  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation ,  rédigé 
d'après  un  ordre  formel  du  garde  des  sceaux ,  ou  dans  le  seul 
intérêt  de  la  loi.  La  chambre  criminelle  doit  statuer  au  plus 
tard  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  des  délais  pour  l'envoi 
^es  pièces  et  à  compter  du  jour  où  le  pourvoi  transmis  par  la 
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chancellerie  a  été  enregistré  au  greffe  de  la  Cour  ;  Tinstructioa 
se  fait  par  simples  requêtes  ou  mémoires  déposés  au  greffe 
(L.  2.  brum.  an  IV,  art.  16)  ;  ces  mémoires  doivent  être  pro- 
duits dans  le  mois  ,  la  Cour  toutefois  restant  maîtresse  de  pro- 
longer ce  délai.  Dès  que  Taâaire  est  en  état  ou  dès  que  le  délai 
est  expiré ,  elle  est  mise  au  rôle  et  vient  à  Taudience  par  les 
soins  de  Tavocat  général.  Après  Tappeltie  la  cause,  un  conseil- 
ler présente  un  rapport  ;  l'avocat  du  demandeur,  s'il  en  a  con- 
stitué un ,  présente  ses  observations ,  et ,  après  avoir  entendu 
les  observations  du  ministère  public,  la  Cour  prononce. 

L'arrêt  qu'elle  rend  est  un  arrêt  de  rejet  déclarant  que  la 
pourvoi  n'étant  pas  fondé  ne  saurait  être  admis,  ou  un  arrêt  de 
cassation  accueillant  le  système  proposé  et  annulant  la  procé- 
dure faite.  Il  est  essentiel  de  bien  distinguer  ces  deux  cas. 

L'arrêt  de  rejet  donne  à  la  décision  attaquée  la  force  de  chose 
irrévocablement  jugée  et  la  rend  exécutoire.  Il  est  adressé  dans 
les  trois  jours  par  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassa- 
tion au  ministre  (le  la  justice,  lequel  le  fait  parvenir  au  parquet 
séant  près  la  juridiction  qui  a  prononcé  la  décision  attaquée. 
L'arrêt  oiî  le  jugement  est  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  réception  de  l'arrêt  de  rejet  (art.  375,  439). 

L'arrêt  de  cassation ^  au  contraire,  annule  la  décision  atta- 
quée, et  la  Cour  su^^me,  ne  pouvant  connaître  du  fond  des 
affaires,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  une  juridiction 
autre  que  celle  qui  a  rendu  la  décision  attaquée  mais  de 
même  qualité.  Telle  est  la  règle  générale  (art.  427)  ;  nous 
verrons  plus  tard  une  exception  très-importante  à  ce  principe, 
à  propos  des  cassations  sans  renvoi.  En  attendant,  faisons  re- 
marquer que  si  en  matière  correctionnelle  ou  de  simple  po- 
lice, la  Cour  renvoie  devant  une  Cqur  ou  un  tribunal  de  môme 
qualité  que  celui  qui  a  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué,  en 
matière  criminelle  il  importe  de  faire  des  distinctions.  Quand 
«n  effet  l'arrêt  est  annulé  pour  cause  d'incompétence,  par  le  motif 
que  le  fait  n'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi,  par  la  raison  que 
le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu  ou  que  l'arrêt  n'a  pas  été 
rendu  par  le  nombre  de  magistrats  fixé  par  la  loi  (art.  290),  la 
Cour  suprême  prononce  le  renvoi  devant  une  Cour  autre  que 
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celle  qui  a  prononcé  la  mise  en  accusation.  Du  moment  que  les 
vices  de  procédure  doivent  être  tout  d'abord  réparés ,  la  Cour 
de  cassation  ne  peut  pas  d'elle-même  renvoyer  devant  le  juge 
du  fond  ;  il  appartient  à  la  Cour  d'appel,  après  avoir  réparé 
l'instruction,  de  désigner  la  Cour  d'assises  du  ressort  chargée  de 
juger  le  procès  (art.  432).  Lorsque  la  Cour  régulatrice  casse 
l'arrêt  pour  nullités  commises  dans  la  procédure  devant  la 
Cour  d'assises ,  le  renvoi  doit  être  prononcé  devant  une  autre 
Cour  d'assises.  Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'une  question  d'in- 
compétence la  Cour  de  cassation  renvoie  la  cause  devant  le& 
juges  qui  doivent  en  connaître  et  les  désigne.  Si  l'arrêt  est 
cassé  seulement  sur  les  chefs  relatifs  aux  intérêts  civils ,  par 
exemple  en  cas  de  pourvoi  d'une  partie  civile  contre  une  or- 
donnance d'acquittement  ou  contre  un  arrêt  d'absolution  pro- 
nonçant une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  ultra  pe- 
tUa^  la  Cour  suprême  renvoie  la  cause  et  les  parties  non  devant 
un  tribunal  répressif,  mais  simplement  devant  un  tribunal  de 
première  instance,  lequel  se  trouve  saisi  de  la  sorte,  sans  cita- 
tion préalable  en  conciliation.  Il  se  peut  enfin  que  l'arrêt  soit 
annulé  par  le  motif  que  le  fait  incriminé  n'est  pas  qualifié  crime 
ou  délit  et  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi  ;  en  pareille  cir- 
constance ,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  partie  civile  en  cause ,  la 
cassation  est  prononcée  sans  renvoi  ;  dans  le  cas  contraire,  l'af- 
faire est  renvoyée  devant  un  tribunal  civil  chargé  de  statuer  sur 
les  dommages-intérêts  réclamés  par  la  partie  civile.  De  même 
que  l'effet  de  l'arrêt  de  rejet  est  de  faire  acquitter  le  montant  de 
l'amende  par  la  personne  qui  succombe  (1),  de  même  l'arrêt 
de  cassation  entraîne  la  restitution  de  l'amende. 

Ajoutons  aussi  qu'en  cassant  la  Cour  ordonne  la  transcrip- 
tion de  son  arrêt  sur  les  registres  de  la^  Cour  ou  du  tribunal 
dont  elle  annule  la  décision  (L.  27  nov.  1790,  art.  22). 

Les  effets  du  renvoi  prononcé  par  la  Cour  suprême  varient 


(1)  La  partie  civile  qui  succombe  au  grand  comme  au  petit  criminel  est 
tenue  d'acquitter,  outre  l'amende  dont  le  chiffre  a  été  indiqué  plus  haut, 
une  indemnité  de  150  fr.  et  les  frais  au  profit  de  la  partie  acquittée  ou  ab- 
soute. 
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suivant  que  la  cassation  est  motivée  sur  une  fausse  application 
de  la  loi  ou  sur  des  vices  de  forme  et  des  nullités  des  débats. 
En  effet,  lorsque  la  loi  a  été  faussement  appliquée,  la  décla- 
ïation  rendue  par  le  jury  d'une  façon  régulière  étant  irréfra- 
gable, la  Cour  d'assises,  saisie  de  la  connaissance  de  l'affaire, 
doit  se  prononcer  exclusivement  sur  l'application  de  la  peine  y. 
en  se  basant  sur  le  verdict  ancien  des  jurés.  D'un  autre  côté, 
lorsque  les  irrégularités  portent  sur  la  procédure ,  sur  les  dé- 
bats ,  sur  les  formes  en  un  mot,  la  procédure  étant  considérée 
comme  vicieuse  est  mise  à  néant  et  l'affaire  se  juge  à  nouveau 
devant  la  Cour  d'assises  dans  de  nouveaux  débats. 

La  juridiction  de  renvoi  n'est  pas  obligée  d'adopter  la  doc- 
trine de  la  Cour  de  cassation  :  elle  garde  son  indépendance 
pleine  et  entière,  sauf  aux  parties  à  former  un  pourvoi  contre* 
la  deuxième  décision.  Si  cette  dernière  est  identique  à  la  pre- 
mière, c'est-à-dire  si  elle  peut  être  attaquée  par  les  mêmes 
moyens,  en  cas  de  pourvoi,  la  chambre  criminelle,  après  avoir 
constaté  que  les  moyens  relevés  sont  bien  les  mêmes,  renvoie 
le  jugement  du  pourvoi  aux  chambres  réunies  de  la  Cour  do 
cassation.  Assemblées  en  audience  solennelle,  elles  procèdent 
dans  les  mêmes  formes ,  c'est-à-dire  qu'elles  entendent  suc- 
cessivement le  rapport  d'un  conseiller,  les  observations  de 
Tavocat  et  les  conclusions  du  ministère  public.  Quand  la  déci- 
sion intervenue  est  semblable  à  la  première,'  c'est-à-dire  lors- 
que le  deuxième  arrêt  ou  jugement  est  cassé  pour  les  mêmes- 
motifs  que  le  premier,  la  juridiction  de  renvoi  doit  se  confor- 
mer au  point  de  droit  jugé  par  la  Cour  suprême.  Telle  est  la 
prescription  de  la  loi  du  1®'  avril  1837  relative  à  l'autorité  des^ 
arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassation  après  deux  cassations  ; 
antérieurement,  sous  l'empire  de  la  loi  du  30  juillet  1828,  en 
cas  de  refus  de  la  part  du  deuxième  tribunal  de  renvoi  d'adop- 
ter la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  il  devait  en  être  référé 
au  pouvoir  législatif  qui  rendait  alors  une  loi  interprétative. 

Bien  que  la  Cour  de  cassation  ne  puisse  connaître  du  fond 
des  affaires  et  qu'elle  doive  renvoyer  le  jugement  de  la  cause 
devant  une  juridiction  compétente,  ce  principe  comporte  plu- 
sieurs exceptions.  La  première,  c'est  lorsque  le  fait  ne  constitue 
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pas  une  infraction  à  la  loi  pénale  (art.  429)  ou,  d'après  une 
jurisprudence  constante,  lorsque  Faction  publique  est  soit 
suspendue  par  la  question  d*état ,  soit  éteinte  par  la  prescrip* 
tion ,  par  l'amnistie,  par  la  chose  jugée.  Mais  pour  qu'il  esï 
soit  ainsi,  il  faut  qu'il  n'y  ait  point  de  partie  civile  ;  s'il  en 
existait  une ,  le  renvoi  devrait  être  eiffectué  devant  le  tribunal 
-civil.  En  second  lieu,  le  renvoi  n'est  pas  prononcé  lorsque  la 
chambre  criminelle  procède  par  voie  de  retranchement,  c'est- 
à-dire  lorsque  la  nullité  ne  vicie  qu'une  disposition  indépen- 
dante des  autres  énonciations  du  dispositif  et  qui  peut  en  être 
détachée  sans  ébranler  l'arrêt.  En  pareille  circonstance,  la 
Cour  laisse  subsister  la  décision  qui  lui  est  déférée  et  se  borne 
à  annuler  les  dispositions  inutiles  ou  illégales  qu'elle  renferme. 
•On  conçoit  dès  lors  qu'il  soit  inutile  de  faire  juger  l'af- 
faire à  nouveau.  La  cassation  par  voie  de  retranchement  est 
prononcée ,  par  exemple  en  cas  de  peine  illégalement  appli- 
quée ,  c'est-à-dire  si  un  tribunal  ajoutait  une  peine  non  re- 
<5onnue  parla  loi  (Cass.,  13  sept.  1834),  ou  prononçait  une  peine 
nouvelle  sur  l'appel  de  la  partie  civile  seule  {Cass.,  21  juillet 
1855),  ou  infligeait  irrégulièrement  la  contrainte  par  corps 
pour  assurer  le  paiement  des  amendes  ou  des  frais  (Cass.,  19 
et  27  avril  1838).  Ajoutons  qu'elle  a  été  également  appliquée  à 
rencontre  d'arrêts  condamnant  le  ministère  public  aux  dépens 
■ou  appliquant  une  peine  accessoire,  malgré  le  principe  du  non- 
<5umul  des  peines  (Cass.,  5  mai  1855,  28  février  1857).  Un  arrêt 
récent  du  27  avril  1876  a  annulé  la  disposition  d'un  arrêt  de 
Cour  d'assises  qui  prononçait  la  contrainte  par  corps  en  même 
temps  qu'une  peine  perpétuelle ,  tout  en  laissant  subsister  le 
reste  de  l'arrêt.  Ce  qui  est  annulé ,  ce  n'est  pas  la  décision  en- 
tière ,  mais  simplemeiït  la  disposition  illégale  comme  la  peine 
accessoire,  la  contrainte  par  corps,  la  condamnation  aux  dé- 
pens, pour  reprendre  les  espèces  citées  plus  haut 

Enfin ,  aucun  renvoi  n'est  prescrit  pour  les  cas  de  cassation 
dans  l'intérêt  de  la  loi  ou  d'annulation  pour  excès  de  pouvoir. 

Les  pourvois  dans  Vintérét  de  la  loi  sont  ceux  qui  ne  peu-r 
vent  avoir  aucune  influence  sur  les  intérêts  des  parties  et  qui 
-sont  simplement  formés  pour  faire  exemple  de  la  violation  ou 
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de  la  mauvaise  interprétation  de  la  loi  qui  vient  d'avoir  lieu, 
selon  M.  Ortolan,  afin  d'empêcher  que  Terreur  de  droit  ainsi 
commise  ne  se  reproduise  devant  la  même  juridiction  ou  ne 
se  propage  chez  les  autres.  La  transcription  des  arrêts  de  cas- 
sation ainsi  rendus  sur  les  registres  du  tribunal  d'où  émane 
la  décision  cassée,  l'insertion  au  Bulletin  des  arrêts  de  cassation 
pour  l'instruction  des  autres  juridictions  et  la  publicité  pro- 
duite de  toute  autre  manière  sont  les  moyens  de  sanction:.  La 
cassation,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  ne  peut  être  demandée  ni 
par  la  partie  traduite  devant  la  justice,  ni  par  la  partie 
civile  ,  ni  même  ,  en  principe ,  par  le  ministère  public 
partie  dans  le  procès,  sauf  en  cas  d'acquittement  (art.  409); 
le  pourvoi  ne  peut  être  valableinent  formé  que  par  le  procu- 
reur général  près  la  Cour  de  cassation  (art.  402).  En  pratique, 
il  est  vrai,  le  réquisitoire  émane  de  l'avocat  général  portant  la 
parole  dans  l'affaire,  lequel  a  dû  évidemment  constater  le  pre- 
mier la  violation  de  la  loi,  mais  en  droit  il  n'y  a  que  le  pro- 
cureur général  près  la  Cour  suprême  qui  puisse  déférer  d'of- 
fice la  décision  à  la  Cour  régulatrice.  Sont  susceptibles  d'être 
attaquées  de  la  sorte  :  les  ordonnances  d'acquittement  rendues 
par  le  président  des  -assises  (seulement  dans  les  vingt-quatre 
heures  et  par  le  ministère  public  partie  au  procès,  art.  374,  409) 
et  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  lorsque  les  délais 
du  pourvoi  utile  sont  expirés  sans  que  les  parties  aient  formé 
un  pourvoi. 

Cette  dernière  disposition  se  justifie  d'elle-même.  L'inter- 
vention du  procureur  général ,  si  elle  avait  été  admise,  aurait 
eu  pour  résultat  de  favoriser  l'une  des  parties  au  détriment  de 
l'autre  et  l'arrêt  interveuu  sur  ses  conclusions  aurait  constitué 
un  préjugé  fâcheux.  D'ailleurs ,  la  cassation  dans  l'intérêt  de 
la  loi  est  un  moyen  extrême  auquel  on  ne  doit  recourir  que 
lorsque  la  sentence  étant  devenue  définitive  et  irrévocable 
tout  autre  moyen  de  la  faire  réformer  a  disparu. 

La  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  ne  profite  pas  en  règle 
générale  et  ne  nuit  pas  davantage  aux  parties  du  moment 
qu'elle  n'intervient  qu'alors  qu'il  y  a  droit  acquis  à  défaut  de 
pourvoi  de  la  part  du  ministère  public  (Cass.,  27  février  1832, 
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9  janv.  1840).  En  un  mot ,  elle  est  sans  influence  sur  le  sort 
des  parties  et  l'arrêt  rendu  n'en  doit  pas  moins  être  exécuté 
puisqu'à  leur  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée  est  acquise 
d'une  façon  irrévocable. 

Le  pourvoi  en  annulation  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  justice 
dififère  essentiellement  du  pourvoi  formé  dans  l'intérêt  de  la 
loi.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  le  dernier  ne  peut  avoir  lieu 
que  contre  les  jugements  et  arrêts  en  dernier  ressort,  lorsque 
le  délai  accordé  aux  parties  est  écoulé  sans  pourvoi  de  leur 
part  ;  il  ne  réagit  en  rien  sur  le  passé.  Le  jugement  qu'il  dé- 
nonce reste  même,  après  l'arrêt  qui  le  casse,  la  loi  des  parties; 
il  a  pour  but  d'indiquer  l'erreur  et  d'empêcher  que  d'autres 
tribunaux  n'y  tombent  ;  enfin  il  est  formé  dans  l'intérêt  seule- 
ment de  la  science,  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence.  Au  con- 
traire ,  le  pourvoi  en  annulation  n'est  circonscrit  dans  aucune 
limite,  le  garde  des  sceaux  agissant  d'après  son  propre  mouve- 
ment contre  toute  décision ,  sans  même  qu'elle  soit  en  dernier 
ressort  et  sans  attendre  que  le  délai  accordé  aux  parties  soit 
écoulé.  L'arrêt  intervenu  sur  son  pourvoi,  s'il  ne  peut  préjudi- 
cier  à  une  partie  illégalement  acquittée  ,  peut  être  utile  à  un 
condamné  injustement  frappé.  La  cause  qui  fait  agir  le  gou- 
vernement est  celle  de  l'intérêt  général  ,  de  l'ordre  public. 
L'annulation  est  provoquée  par  un  ordre  fprmel  du  ministre 
de  la  justice  qui  seul  a  le  pouvoir  de  former  un  pourvoi  en  an- 
nulation ;  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  doit 
produire  cet  ordre  devant  la  chambre  criminelle  ^  et  ce  n'est 
que  sur  cette  exhibition  et  sur  la  dénonciation  faite  par  ce-ma- 
gistrat que  la  Cour  annule  les  décisions  attaquées  (art.  441). 
Ce  pourvoi  tout  à  fait  extraordinaire,  ayant  en  vue  la  bonne  ad- 
ministration de  la  justice  et  étant  motivé  sur  l'intérêt  général, 
n'est  subordonné  à  aucun  délai.  En  dénonçant  une  décision  , 
le  ministre  de  la  justice  se  borne  souvent  à  indiquer  un  des 
moyens  susceptibles  d'entraîner  la  cassation  ,  laissant  au  pro- 
cureur le  soin  d'en  ajouter  d'autres  s'il  le  juge  convenable.  La 
Cour  qui  avait  en  1842  (26  nov.)  reconnu  ce  droit  d'ajouter 
aux  moyens  indiqués  par  le  ministre  et  l'avait  consacré  en  1849 
par  deux  nouveaux  arrêts  (16  mars ,  26  juillet)  revint  sur  sa 
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jurisprudence  par  l'arrêt  du  2  février  1850.  Un  arrêt  du  19 
mars  1852  a  formellement  dénié ,  dans  tous  les  cas,  au  procu- 
reur général  le  droit  d'ajouter  tout  moyen.  Notons  que  si  le 
procureur  général  agissant  par  ordi*e  du  ministre  de  la  justice 
est  obligé  de  dénoncer  à  la  Cour  l'acte  que  le  ministre  consi- 
dère comme  entaché  d'excès  de  pouvoir  ou  comme  contraire 
à  la  loi ,  il  a  le  droit,  dans  son  réquisitoire  ,  de  combattre 
les  motifs  donnés  par  le  ministre  et  de  ne  conclure  à  la  cassation 
de  la  décision  que  sous  le  mérite  des  observations  qu'il  vient 
de  présenter. 

Le  droit  de  recours  en  annulation  existe  à  l'égard  des  juge- 
ments et  arrêts  tant  en  matière  criminelle  qu'en  matière  cor- 
rectionnelle et  de  simple  police,  même  à  l'égard  de  tous  actes 
judiciaires ,  c'est-à-dire  pour  les  décisions  des  conseils  de 
guerre,  jadis  celles  des  tribunaux  extraordinaires,  les  jugements 
susceptibles  d'appel  et  non  de  pourvoi,  les  décisions  discipli- 
naires (  Cass. ,  30  mai  1806  ,  30  avril  1812  ,  6  février  1823) , 
ainsi  que  les  actes  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  jugement, 
tels  qu'une  délibération  illégitime ,  une  décision  par  voie  gé- 
nérale et  réglementaire ,  un  acte  illégal  commis  par  le  juge 
d'instruction,  le  ministère  public,  le  président  des  assises 
(Art.  441  ). 

L'article  441  n'indique  point  les  effets  de  l'annulation  et 
même  il  ne  réserve  pas  le  droit  des  parties  ;  de  là  la  discussion 
qui  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  le  pourvoi  en  annu- 
lation n'est  qu'un  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  n'exerçant  au- 
cune, influence  sur  les  intérêts  des  parties.  Merlin,  après  avoir 
soutenu  en  1815  que  l'annulation  pouvait  être  utile  aux  con- 
damnés ,  a  prétendu  dans  la  nouvelle  édition  de  ses  Questions 
de  droit  [v^Min,  pubL^  §  10)  qu'elle  leur  est  indifférente  et  cette 
opinion  absolue  a  été  adoptée  par  Bourguignon  et  par  Legra- 
verend,  avec  restriction  {Législ,  crim.y  II,  468).  Mangin  a  sou- 
tenu ,  au  contraire,  que  l'annulation  peut  préjudicier  et  être 
utile  aux  condamnés.  Carnot  (t.  III,  p.  231)  a  distingué  entre 
les  décisions  rendues  en  dernier  ressort,  lesquelles  pie  peuvent 
profiter  aux  parties  d'après  lui ,  et  les  actes  ou  décisions  préli- 
minaires et  non  définitives  qui  doivent,  en  revanche,  profiter 
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aux  parties.  Quant  à  nous,  nous  croyons  avec  la  jurisprudence 
de  la  Cour  suprême  que  pour  résoudre  la  question  il  faut  dis- 
tinguer. S'il  s'agit  d'actes  d'instruction  ou  de  jugements  pré- 
paratoires et  de  compétence,  Tannulation  doit  avcôr  tous  ses 
effets^  car  une  telle  procédure  ne  peut  ni  aggraver,  ni  amélio- 
rer le  sort  d'un  prévenu  ,  comme  aussi  en  cas  de  coQflit  sur  la 
compétence  les  parties  n'ont  pas  un  bénéfice  acquis.  Si,  au 
contraire ,  il  s'agit  de  jugements  définitifs  statuant  au  fond 
l'annulation  peut  être  utile  aux  condamnés  dans  tous  les  cas 
et  ne  peut  jamais  leur  causer  un  préjudice.  Cette  théorie  sanc- 
tionnée par  de  nombreux  arrêts  (Gass.,  15  mars  1822,  5  juin 
1823,  20  déc.  1832,  !«'  avrU  1858,  20  juillet  1860,  2  avril  1831, 
19  avril  1839  ,  13  nov.  1852 ,  3  février  ,  13  mai  1859  ,  24  fé- 
vrier 1860,  etc.)  est  basée  sur  le  texte  de  l'article  441  et  sjar 
les  principes  généraux  du  droit.  En  efTet,  si  l'article  442  indi- 
que que  le  pourvoi  n'a  point  d'effet  quant  aux  personnes  en 
,cause,  dans  l'article  441 ,  en  revanche,  il  n'existe  aucune  dis- 
position semblable.  C'est  donc  que  l'on  a  voulu  étendre  au  delà 
de  l'intérêt  de  la  loi  l'effet  de  l'arrêt  de  la  Cour.  D'un  autre 
côté ,  les  principes  généraux  du  droit  exigent  que  l'annulation 
profite  aux  condamnés.  L'application  des  lois  pénales  doit 
toujours  être  faite  dans  l'intérêt  des  accusés  et  non  contre  eux. 
Or,  l'article  441  ne  dit  point  que  l'annulation  peut  leur  préjudi- 
cier  ;  on  ne  saurait  suppléer  à  son  silence  et  étendre  ses  dispo- 
sitions. La  société  peut  bien  renoncer  à  ses  droits  acquis,  mais 
elle  ne  peut  priver  quelqu'un  des  siens.  L'absolution  ou  la 
condamnation  à  une  peine  inférieure  à  celle  requise  constitue 
un  droit  acquis  à  l'accusé ,  droit  dont  il  ne  saurait  être  dé- 
pouillé. Ajoutons  que  si  le  législateur  avait  voulu  que  l'annu- 
lation pût  préjudicier  à  l'accusé,  il  aurait  évidemment  fixé  des 
formes  et  des  délais  pour  ne  pas  laisser  perpétuellement  l'ac- 
cusé soumis  à  ce  recours.  Quant  au  principe  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  malgré  toute  sa  valeur,  il  doit  céder  devant  le 
principe  encore  plus  grand  qui  veut  que  le  châtiment  ne  soit  subi 
que  lorsqu'il  est  mérité,  et  devant  cette  considération  que  nul 
ne  peut  rester  «  sous  le  coup  d'une  condamnation  qui  aurait 
été  reconnue  et  déclarée  par  la  Cour  de  cassation  n'être  que 
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le  résultat  d'une  application  fausse  et  erronée  de  la  loi  pé- 
nale »  (Gass.,  19  avril  1839)  (1). 

En  terminant  sur  ce  point ,  faisons  observer  que  Tannula* 
tien  ne  peut  changer  la  position  de  la  partie  civile ,  par  la  rai- 
son qu'il  s'agit  pour  elle  d'un  simple  intérêt  pécuniaire  et  que 
le  droit  acquis  par  son  action  civile  est  distinct  du  droit  acquis 
à  la  société  par  son  action  publique. 

2®  Le  pourvoi  en  révision  est  une  voie  de  recours  extraordi- 
naire ouverte  y  dans  certains  cas  exceptionnels,  contre  des  dé- 
cisions judiciaires  passées  en  force  de  chose  jugée  et  dont  on 
demande  la  révision.  Elle  ne  peut  être  exercée  que  lorsqu'il 
n'existe  plus  d'autre  voie  de  recours  et  se  justifie  par  la  possi- 
bilité des  erreurs  judiciaires.  Elle  diffère  de  la  cassation  :  1**  en 
ce  que  la  cassation,  étant  une  voie  ouverte  à  tous  les  condam- 
nés qui  prétendent  que  la  loi  a  été  violée  à  leur  égard,  s'ap- 
plique à  tous  les  arrêts  contenant  une  violation  expresse  de  la 
loi,  tandis  que  la  révision  n'a  lieu  que  dans  des  cas  étroi- 
tement déterminés  ;  2®  en  ce  que  la  cassation  a  pour  fonde- 
ment les  seules  infraction^  à  la  loi ,  alors  que  la  révision  peut 
atteindre  une  procédure  et  une  décision  régulières,  et  3®  en  ce 
que  si  la  cassation  a  pour  but  de  faire  annuler  une  sentence  et 
de  provoquer  une  nouvelle  application  de  la  loi ,  la  révision  a 
pour  objet  de  faire  rétracter  une  décision,  de  faire  reconnaître 
et  réparer  une  erreur  (V.  Tarbé,  C,  de  cass.^  Lois  et  règle- 
ments^ p.  153). 

Le  pourvoi  en  révision  se  justifie  par  des  motifs  supérieurs 
d'équité  et  de  justice  ;  néanmoins ,  il  ne  faut  pas  le  dissimu- 
ler, cette  voie  de  recours  porte  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée  qui,  couvrant  les  erreurs  que  le  juge  a  pu  commettre, 
empêche  de  remettre  le  fait  en  discussion.  L'on  peut  dire  que 
le  pourvoi  en  révision  est  moins  nécessaire  dans  les  pays  où 
l'ordonnance  des  juridictions  et  de  la  procédure  pénale  est  plus 


(1)  L'on  ne  peut  considérer  comme  des  décisions  conférant  des  droits  ac- 
quis celles  qui  seraient  rendues  par  des  personnes  se  constituant  illégale- 
ment en  juridiction  ou  par  des  tribunaux  modifiant  les  règles  de  la  compé- 
tence générale. 
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satisfaisante,  où  les  garanties  en  faveur  de  la  manifestation 
de  la  vérité  sont  plus  grandes  et  la  possibilité  d'éviter  les 
erreurs  plus  certaine.  Cependant  cette  voie  de  recours  doit  être 
toujours  admise  non-seulement  parce  qu'il  est  inadmissible 
que  l'innocence  soit  sacrifiée  au  principe  de  l'autorité  de  la 
-chose  jugée,  si  nécessaire  qu'il  soit  au  repos  des  personnes  et 
à  celui  de  la  société,  mais  aussi  parce  que  la  justice  gagne 
plus  à  réparer  ses  erreurs  qu'à  les  cacher.  Heureusement  les 
cas  de  révision  ne  sont  pas  nombreux ,  et  c'est  à  peine  si  de- 
puis 1843  il  a  été  constaté  cinq  erreurs  judiciaires  ;  toutefois  le 
législateur  ne  saurait  s'opposer  à  ce  mode  de  réparation.  La 
justice,  faillible  comme  tout  ce  qui  est  humain,  s'honore  et 
montre  qu'elle  est  encore ,  malgré  son  erreur,  la.  justice ,  en 
recherchant  les  preuves  de  l'innocence  du  condamné  et  en  se 
rétractant. 

La  révision  aurait-elle  pour  conséquence  simplement  de 
purger  la  mémoire  d'un  condamné  et  de  faire  disparaître , 
au  profit  des  enfants,  une  condamnation  injustement  pro- 
noncée, qu'elle  devrait  être  maintenue  dans  toute  législïi- 
tion. 

Dans  l'ancien  droit  les  demandes  en  révision  n'étaient  cir- 
<;onscrites  par  aucune  condition  de  délai  et  par  aucune  condi- 
tion des  causes.  La  législation  d'alors  reconnaissait  les  lettres 
de  proposition  d'erreur ,  plus  tard  les  lettres  de  révision ,  et  ad- 
mettait comme  susceptibles  de  donner  lieu  à  révision  toutes 
les  erreurs  capables  de  vicier  une  décision  judiciaire  en  ma- 
tière pénale.  Trouvant  cette  voie  de  recours  incompatible  tant 
avec  la  souveraineté  du  jury  qu'avec  les  garanties  dont  elle 
entourait  les  jugements  criminels ,  la  Constituante  supprima 
la  révision  ;  la  Convention  la  rétablit  pour  le  cas  seulement  où 
il  existerait  simultanément  deux  condamnations  inconcilia- 
bles. Le  législateur  de  1808  admit  bien  aussi  le  pourvoi  en 
révision  ;  mais,  confiant  dans  l'institution  du  jury  ainsi  que 
dans  la  liberté  de  la  défense ,  et  surtout  considérant  le  prin- 
cipe de  la  chose  jugée  comme  un  principe  supérieur  et  non 
moins  essentiel  en  matière  répressive  qu'en  matière  civile,  il 
étendit  la  possibilité  d'une  demande  en  révision  à  trois  cas 
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limitativement  déterminés.  D'après  les  articles  443,   444  et 
M5,  G.  i.  c,  la  révision  pouvait  avoir  lieu  à  raison  de  deux 
eoudamnations  inconciliables,  de  l'existence  reconnue  de  la 
l^rsonne  prétendue  homicidée ,  de  la  condamnation  pour  faux 
témoignage.  En  d'autres  termes,  le  Code  l'admit  pour  les  cas 
4Âi  deux  accusés  auraient  été  condamnés  pour  le  même  crime 
par  deux  arrêts  inconciliables  ;  oli ,  après  une  condamnation 
-pjur  homicijle,  l'existence  de  la  personne  prétendue  homicidée 
-serait  reconnue ,  ou  lorsque  l'on  représenterait  des  indices  suf- 
fisants sur  son  existence,  découverts  postérieurement  à  la 
-condamnation  ;  quand  enfin ,  après  une  condamnation  ,  un  ou 
plusieurs  des  témoins  à  charge  seraient  poursuivis  et  con- 
damnés pour  faux  témoignage.  Notons  que  la  révision  au  profit 
du  condamné  mort  depuis  sa  condamnation  n'était  autorisée 
qu'en  cas  de  l'existence  reconnue  de  la  personne  homicidée 
(art.  444,  447)  (1).  L'instruction  se  faisait  alors  avec  un  cura- 
teur à  sa  mémoire  nommé  par  la  chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation  et  exerçant  tous  les  droits  du  condamné. 
Une  Cour  d'appel  était  désignée  pour  reconnaître  l'existence 
et  l'identité  de  la  personne  prétendue  homicidée;  si  la  preuve 
était  faite,  la  Cour  de  cassation  cassait  l'arrêt  de  condamna- 
tion sans  renvoi.  Dans  les  autres  cas  la  Cour  suprême  saisie 
par  le  ministre  de  la  justice  et  même  par  les  demandes  éma- 
nées des  parties  (la  Cour  restant  dans  cette  dernière  circons- 
tance maîtresse  d'y  déférer),  après  avoir  constaté  que  les 
arrêts  étaient  inconciliables  ou  qu'une  condamnation  avait 
bien  été  prononcée  contre  le  faux  témoin ,  cassait  les  arrêts 


(1)  Il  a  paru  au  législateur  que  ce  cas  était  le  seul  oîi  la  révision  fût  pra- 
ticable après  le  décès,  a  dit  M.  F.  Hélie,  parce  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'ouvrir  de  nouveaux  débats  et  que  la  preuve  matérielle  de  l'erreur,  la 
preuve  de  Texistence  de  la  personne  disparue  suffît.  Ajoutons  que  la  loi 
n'ouvrant  la  révision  que  pour  faux  témoignage  suivi  de  condamnation 
•cette  voie  n'était  pas  admissible  lorsque  le  faux  témoignage  ne  pouvait  être 
légalement  constaté  par  suite  du  décès  des  témoins  ou  lorsqu'il  n'y  avait 
pas  eu  de  faux  témoignage,  mais  seulement  des  pièces  fausses  ou  auxquel- 
les on  avait  donné  un  sens  qu'elles  n'avaient  pas  {Consultât,  pour  la  révision 
du  procès  du  Jf»»  Ney;  F.  Hélie,  t.  IX,  §  752). 
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dénoncés  et  renvoyait  les  condamnés  devant  une  autre  Cour 
d'assises. 

Ce  système  ne  satisfit  pas  longtemps  l'opinion  publique 
émue  par  le  récit  d'erreurs  judiciaires,  vraies  ou  fausses,  et 
surtout  par  les  incessantes  démarches  des  parents  de  Lesur- 
ques  exécuté  en  1796  dans  l'affaire  du  courrier  de  Lyon.  A 
plusieurs  reprises  la  question  de  la  révision  dans  tous  les  cas, 
même  après  la  mort  du  condamné,  fut  agitée  tant  dans  la 
presse  que  dans  les  enceintes  législatives  (notamment  en  1822, 
1836,  1851,  1864).  Pour  céder  au  vœu  de  l'opinion  publique, 
mais  ayant  surtout  en  vue  Tafiaire  Lesurques  (1),  le  gouverne- 
ment présenta  un  projet  de  loi  modifiant  les  articles  443  à  447 
et  étendant  Tapplication  de  la  révision.  La  loi  du  29  juin  t86T 
décida  que  cette  voie  de  recours  serait  ouverte  aussi  bien  après 
une  condamnation  correctionnelle  entraînant  un  emprisonne- 
ment ou  une  interdiction  soit  totale ,  soit  partielle  de  l'exer- 
cice des  droits  civiques ,  civils  et  de  famille  qu'après  une  con- 
damnation criminelle  (2);  mais  l'innovation  la  plus  importante 
consista  à  admettre  la  révision  après  la  mort  du  condamné, 
non  pas  seulement  dans  le  cas  d'existence  reconnue  de  la  per-. 
sonne  prétendue  homicidée ,  mais  bien  dans  les  trois  cas  où 
elle  était  admise  précédemment.  Le  législateur  n'a  pas  pensé 
que  la  position  présentât  moins  d'intérêt  quand  Tinnobent  est 
mort  au  lieu  d'être  vivant,  a  dit  M'  Bozerian  dans  l'affaire 
Lesurques  ;  il  n'a  pas  pensé  que  dans  ce  cas  la  révision  fût 
dépouillée  de  son  motif  ;  il  n'a  pas  pensé  que  le  maintien  d'une 


(1)  Après  la  promulgation  de  la  Ioi«  un  pourvoi  en  révision  fut  formé  au 
nom  de  Lesurques,  mais  il  fuft  rejeté  par  arrêt  du  17  décembre  1868,  sur  les 
conclusions  de  M.  le  procureur  général  Delangle ,  par  le  motif  que  l'arrêt 
condamnant  Lesurques  n'était  pas  inconcUiable  avec  les  condamnations 
prononcées  postérieurement. 

(2)  Par  une  extension  autorisée  par  la  jurisprudence  il  était  admis ,  anté- 
rieurement à  la  loi  de  1867 ,  que  la  révision  était  possible  lorsque  le  crime 
avait,  au  cours  des  débats,  pris  le  caractère  d'un  délit  et  lorsque,  par  suite, 
la  Cour  d'assises  n'avait  appliqué  qu'une  peine  correctionnelle  (V.  Dupin, 
Béquisitoires,  t.  X,  p.  Î55  ;  Cass.  30  déc.  1842,  !•'  sept.  1843,  10  mai  1850, 
25  avril  1851). 
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condamnation  inique  pût  jamais  offrir  plus  d'avantages  que 
d'inconvénients  ;  plein  de  foi  dans  la  sainteté  de  la  mémoire  ^ 
il  n'a  pas  admis  qu'après  la  mort  du  condamné  toute  répara- 
tion fût  impossible. 

La  loi  de  1867  a  non  moins  gravement  modifié  la  procédure^ 
fixée  par  le  Code.  C'est  ainsi  que  le  droit  de  former  un  pourvoi 
en  révision  a  été  conféré  non  pas  uniquement  au  ministre  de 
la  justice  et  au  condamné,  mais  aussi  après  la  mort  de  ce  der- 
nier à  son  conjoint,  à  ses  enfants,  h  ses  parents,  à  ses  légatai- 
res universels  ou  à  titre  universel  et  généralement  à  tous  ceux 
qui  en  ont  reçu  de  lui  la  mission  expresse.  L'innovation  ap- 
portée par  le  législateur  de  1867  ne  consiste  pas  à  attribuer  à 
ces  personnes  le  pouvoir  de  saisir  directement  la  Cour  de  cas- 
sation ,  puisque  c'est  au  ministre  de  la  justice  seul  qd'appar- 
tient  ce  droit  ;  la  réforme  porte  sur  ce  que  le  garde  des  sceaux 
est  tenu  de  donner  suite  à  la  demande  formée  à  fins  de  révision 
et  de  la  transmettre  obligatoirement  à  la  Cour  de  cassation. 

Le  délai  accordé  pour  les  réclamatioi^s  est  bien  fixé  à  deux 
ans  ;  seulement  le  point  de  départ  varie  avec  les  causes  de  la 
demande  en  révision.  En  cas  de  deux  condamnations  inconci- 
liables il  court  à  partir  de  la  seconde  décision  inconciliable , 
tandis  qu'en  cas  de  condamnation  pour  faux  témoignage  les 
deux  années  ne  comptent  que  du  jour  où  le  faux  témoin  a  été 
condamné. 

Le  ministre  de  la  justice  transmet  la  demande  au  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation  lequel,  sur  l'ordre  émané  de 
la  chancellerie ,  saisit  la  Cour  suprême.  L'exécution  des  arrêts 
oa- jugements  dont  la  révision  est  demandée  est  de  plein  droit 
suspendue  sur  l'ordre  du  ministre.  La  procédure  destinée  à 
mettre  l'affaire  en  état  est  faite  par  la  Cour  de  cassation  soit  di- 
rectement, soit  au  moyen  de  commissions  rogatoires. 

Quant  à  la  procédure  proprement  dite  nous  pouvons  distin- 
guer deux  situations  bien  différentes,  suivant  qu'il  est  possible 
ou  non  de  procéder  à  de  nouveaux  débats.  Dans  le  premier 
cas  la  Cour  annule  les  décisions  qui  lui  sont  déférées  et  ren- 
voie les  parties  devant  une  jaridiction  autre  que  celle  qui  a 
connu  précédemment  de  l'affaire.  Les  juges  de  renvoi  n'ont 
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pas  à  rechercher  si  les  condamnés  se  trouvent  dans  un  des  ea9 
prévus  pour  la  révision  ;  ils  doivent  simplement  vérifier  la  ma- 
térialité des  faits  ainsi  que  l'identité  des  personnes. 

Remarquons  que  lorsque  la  demande  est  hasée  sur  l'exis- 
tence d'une  personne  prétendue  homicîdée  la  Coui*  suprême  ne 
prononce  point  de  renvoi,  car,  après  avoir  fait  reconnaître 
par  une  Cour  d'appel  qu'elle  désigne  l'identité  de  cette  per- 
sonne ,  elle  casse  purement  et  simplement  l'arrêt  de  condam- 
nation. 

Quand  il  est  impossible  de  procéder  à  de  nouveaux  débats 
par  suite  de  la  mort  des  condamnés  ou  de  l'un  d'eux ,  de  la 
contumace  ou  du  défaut  comme  aussi  par  suite  de  la  prescrip- 
tion de  l'action  ou  de  la  peine,  la  Gourde  cassation  agit  seule. 
En  pareil  cas,  en  effet,  cette  dernière  prononce  sur  le  fond, 
sans  cassation  préalable,  ni  renvoi,  en  présence  des  parties  ci- 
viles, s'il  y  en  a  ,  et  des  curateurs  nommés  par  elle  à  la  mé- 
moire de  chacun  des  accusés  défunts.  Son  arrêt  annule ,  s'il  y 
a  lieu,  la  condamnation  injustement  prononcée  et  décharge  la 
mémoire  de  la  personne  décédée. 

Notons,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  (17  déc.  1868),  que  le  droit 
exceptionnel  de  révision  que  la  loi  de  1867  consacre  n'est  ou- 
vert qu'autant  que  la  Cour  reconnaît  préalablement  et  déclare 
que  la  condamnation  qui  lui  est  déférée  se  trouve  en  contra- 
diction, non  pas  avec  des  dépositions  de  témoins,  des  déclara- 
tions de  coaccusés  ou  avec  d'autres  documents  du  procès ,  mais 
essentiellement  avec  une    autre  condamnation  portant  sur 
le  même  fait  et  inconciliable  avec  elle.  D'un  autre  côté ,  la 
jurisprudence   (Cass.,  10  mai  1850)  décide  que  la  révision 
est  toujours  possible ,  alors  même  que  le  condamné  a  achevé 
de  subir  sa  peine,  par  la  raison  que  ce  dernier  a  intérêt  à  la 
demander  pour  faire  tomber  toutes  les  conséquences  légales  et 
morales  de  la  condamnation.  Ajoutons ,  dans  utf*  autre  ordre 
d'idées ,  que  conformément  aux  codes  de  1857  et  1858  (art.  85 
et  112) ,  la  voie  de  la  révision  est  ouverte  avec  les  mêmes  rè- 
gles et  les  mêmes  formes  contre  les  décisions  des  conseils  de 
guerre  de  l'armée  de  terre  et  des  diverses  juridictions  de  l'ar- 
mée de  mer,  si  le  condamné  se  trouve  dans  l'un  des  cas  prévus 
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par  la  loi.  Le  renvoi  a  lieu  dès  lors  devant  un  autre  conseil  de 
guerre. 

La  loi  de  1865  a  manifestement  apporté  d'heureuses  modifi- 
cations ;  cependant  le  législateur  ne  saurait  s'en  tenir  aux  ré- 
formes déjà  adoptées.  Des  exemples  ne  sont-ils  pas  là  pour  dé- 
montrer la  nécessité  d'une  révision  (1)  ?  Il  importe*  que  la 
révision  puisse  s'étendre  à  tous  les  cas  où  l'innocence  de  l'ac- 
cusé serait  évidente.  Napoléon  1^^  a  bien  pu ,  par  décret  du  20 
décembre  1813,  conférer  à  la  Cour  de  cassation  le  droit  de  cas- 
ser un  arrêt  portant  condamnation  d'un  accusé  innocent,  après 
la  prescription  de  l'action  publique ,  mais  il  ne  s'agit  là  que 
d'une  mesure  dictatoriale  inadmissible  aujourd'hui.  Une  déci- 
sion pareille  ne  peut  être  prise  que  conformément  à  une  loi. 

Avec  notre  çiaitre ,  M.  Ortolan  ,  nous  demanderons  pour  le 
condamné  innocent  une  réparation  morale  et  pécuniaire.  Il 
nous  semble  que  la  société,  garante  de  ses  juridictions  jus- 
qu'en leur  fragilité  et  de  l'emploi  qu'elle  a  fait  à  tort  de  son 
pouvoir  répressif ,  doit  être  tenue  d'en  réparer  les  conséquen- 
ces. La  personne  châtiée  injustement  a  été  atteinte  dans  son 
honneur  et  dans  sa  position  sociale  ;  il  importe  dès  lors  que  la 
décision  proclamant  l'innocence  reçoive  (par  affiches,  insertion 
dans  les  journaux ,  etc.)  une  publicité  analogue  sinon  supé- 
rieure à  celle  qui  a  été  donnée  à  la  décision  erronée  ,  comma 
aussi  il  est  logique  d'accorder  au  condamné  une  compensation 
pour  le  trouble  apporté  dans  sa  vie  privée ,  dans  son  patri- 
moine, dans  son  état,  dans  l'exercice  de  sa  profession.  La  Cour 
de  cassation ,  chargée  de  prononcer  sur  la  demande  en  révi- 


(1)  Une  jeune  fille  du  nom  de  Bernard  accusée  de  suppression  d'enfont  fut 
condamnée  sur  le  rapport  d'un  médecin  constatant  son  accouchement  ré- 
cent et  sur  son  propre  aveu.  Peu  après,  au  moment  de  faire  subir  la  peine, 
on  s'aperçut  qu'elle  était  enceinte  et  sur  le  point  d'accoucher.  IjC  délai  d'ap- 
pel étant  expiré  la  révision  était  impossible;  mais  le  procureur  général 
étant  encore  dans  le  délai  extraordinaire  de  deux  mois  que  la  loi  lui  accorde 
(art.  203 ,  205) ,  fit  appel  et  la  Cour  d'Amiens  prononça  l'acquittement  par 
arrêt  du  18  janvier  1869.  S'il  s'était  écoulé  quelques  jours  encore  la  condam- 
nation était  définitive,  et  malgré  son  innocence  évidente  la  fille  Bernard  nftr 
pouvait  se  pourvoir  en  révision. 
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«ion ,  pourrait  recevoir  le  droit  d'attribuer ,  au  nom  de  TEtat , 
rindemnité  due  au  condamné  innocent.  Il  s'agit  là  d'amélio*- 
rations  de  notre  loi  pénale  à  obtenir  dans  un  avenir  rapproché. 

CHAPITRE  III. 

DE  l'KZÉGIJTION. 

§  1.  —  De  FexécuHon  et  des  autorités  qui  eri  sont  chargées. 

Lorsque  la  décision-  a  été  prononcée  et  lorsqu'elle  ne  peut 
plus  être  frappée  soit  d'un  recours  ordinaire  (opposition  ou  ap- 
pel), soit  d'un  recours  extraordinaire  (pourvoi  en  cassation)  (1), 
il  ne  reste  plus  qu'à  la  mettre  en  exécution.  Les  règles  concer- 
nant cette  procédure  vont  faire  l'objet  de  ce  chapitre.  A  vrai 
dire,  nous  traiterons  principalement  du  cas  d'un  arrêt  de  con- 
damnation, puisque  la  procédure  d'exécution  pour  l'acquitte- 
ment ou  l'absolution  ne  soulève  aucune  difficulté ,  la  mise  eu 
liberté  devant  être  prononcée  immédiatement ,  hors  le  cas  où 
l'individu  dont  il  s'agit  devrait  être  retenu  pour  autre  cause 
(art.  197,  376,  358,  206).  Les  développements  dans  lesquels 
nous  allons  entrer  se  rapportent  tous  à  l'hypothèse  d'une  con- 
damnation. 

De  même  que  toute -infraction  à  la  loi  pénale  donne  nais- 
sance à  l'action  publique  et  à  l'action  civile ,  de  même  toute 
décision  judiciaire  prononçant  condamnation  engendre  deux 
droits  :  le  droit  d'epcécutUm  pénale  confié  à  la  société  comme  sa- 
tisfaction du  trouble  causé  à  l'ordre  social,  et  le  droit  d'exécu^ 
iion  civile  conféré  à  la  partie  lésée  qui  a  obtenu  réparation  et  à 
titre  de  dédommagement  du  préjudice  privé  résultant  du  délit. 

Nous  laisserons  pour  le  moment  de  côté  ce  qui  a  trait  à 
l'exécution  civile  pour  nous  arrêter  à  la  procédure  d'application 
des  peines  infligées  par  le  pouvoir  social. 


(1)  Tant  qu'une  demande  en  révision-n'a  point  été  formée  Tezécution  ne 
saurait  ôtre  suspendue  ;  elle  ne  l'est  pas  par  la  possibiUté  d'un  pourvoi  ip 
ce  genre. 
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Certaines  règles  dominent  la  matière.  La  première  est  que 
les  jugements  et  arrêts  ne  peuvent  être  exécutés  que  lors- 
qu'ils sont  devenus  irrévocables.  En  matière  criminelle ,  a  dit 
M.  F.  Hélie  [Instr,  crim. ,  IX,  p.. 562),  les  jugements,  par  cela 
que  leurs  effets  sont  irréparables,  ne  sont  pas  exécutoires  par 
provision  lors  même  qu'ils  ont  été  rendus  en  dernier  ressort.  Il 
faut,  pour  que  rexécutioa  puisse  commencer,  qu'aucune  voie 
légale  de  recours  ne  puisse  plus  être  exercée. 

La  seconde  est  que  s'il  appartient  aux  officiers  du  ministère 
public  de  faire  exécuter  à  leur  diligence  et  requête  les  peines 
privatives  de  liberté,  le  fait  même  de  l'exécution  passe  à  l'au- 
torité administrative  (ministère  de  l'intérieur  ou  de  la  marine 
suivant  qu'il  s'agit  de  peines  à  subir  en  France  ou  dans  les  co- 
lonies) (1). 

Une  troisième  règle,  d'après  M.  F.  Hélie,  est  que  les  officiers 
du  ministère  public,  chargés  d'assurer  l'exécution  des  juge- 
ments et  arrêts,  doivent  nécessairement  surveiller  l'application 
des  peines  qui  constituent  cette  exécution. 

Une  autre  règle  c'est  que  pour  faire  exécuter  les  décisions 
l'autorité  a  le  droit  de  pénétrer,  durant  le  jour,  dans  le  domi- 
cile des  habitants ,  dans  lê  but  de  procéder  à  l'arrestation  des 
condamnés  ou  d'effectuer  une  saisie.  Il  est  toutefois  nécessaire 
que  ces  actes  soient  accomplis  par  les  agents  et  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi  (V.  L.  16-24  août  1790,  VlII,  5;  L.  19-22 
juill.  1791, 1,  8;  L.  28  germ.  an  VI,  131). 

Comme  autres  dispositions  se  rapportant  à  la  procédure  d'exé- 
cution, nous  devons  mentionner  les  articles  373  et  375,  C.  i.  c, 
^5 ,  26  et  14 ,  C.  p.  Aux  termes  de  ces  articles,  le  condamné  à 
mort  doit  être  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
Texpiration  du  délai  pour  se.  pourvoir  en  cassation  lorsqu'il  n'a 
pas  été  formé  de  pourvoi ,  ou  dans  les  vingt-quatre  heures  dé 
la  réception  de  l'arrêt  de  rejet  dans  le  cas  contraire,  sauf  le 
sursis  d'office  prescrit  à  l'occasion  du  recours  en  grâce  (circul. 


(1)  Pour  les  exécutions  financières,  c'est-à-dire  le  paiement  des  amendes, 
ta  mise  en  possession  des  objets  confisques ,  les  poursuites  sont  bien  faites 
par  les  receveurs  de  Tenregistrement,  mais  à  la  requête  du  ministère  public» 
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27  «ept.  1830).  Aucune  condamnation  capitale  ne  peut  être  exé- 
cutée les  jours  de  féies  nationales  ou  religieuses,  va  les  dimao* 
ches;  l'exécution  doit  avoir  lieu  sur  Tune  des  placer  publiques  do 
lieu  indiqué  par  Tarrôt  de  çQndaçnnatioa,  et  leoorps  du  supj^i- 
cié  est  délivré  à  sa  famille,  si  elle  le  réclame,  à  la  charge  par 
elle  de  le  faire  inhumer  sans  aucun  appareil.  Signalons ,  de 
plus,  au  cas  d'une  exécution  capitale,  le  transport  de  l'un  des 
juges  du  lieu  de  l'exécution  ,  assisté  du  greffier  pour  recueillir 
les  déclarations  du  condamné  (art.  377,  C.  i.  c),  et  la  rédaction 
par  le  greffier  du  procès-verbal  de  l'exécution  destiné  à  être 
transcrit  au  bas  de  la  minute  de  l'arrêt  (art.  378)  (l). 


(1)  A  Paris,  aussitôt  après  le  prononcé  de  la  condamnation ,  Tannonce  da 
délai  pour  le  pourvoi  en  cassation  ,  la  séance  de  la  Cour  d'assises  est  lerée- 
et  le  condamné  est  conduit  à  la  conciergerie  ;  revêtu  d'une  camisole  de  force 
il  est  placé  dans  une  cellule  double  en  compagnie  d'uù  autre  détenu  tant 
pour  empêcher  un  suicide  et  veiller  sur  lui  que  pour  profiter  de  ses  révéla- 
tions. Un  gardien  et  un  soldat-  sont  également  près  du  condamné.  Après  la 
signature  du  pourvoi  il  est  remis  au  préfet  de  police  chargé  de  le  faire 
écfouer  à  la  grande  Roquette  dans  Tune  des  trois  cellules  destinées  aux 
condamnés  à  mort.  Surveillé  nuit  et  jour  par  un  gardien  et  un  soldat .  le 
condamné  agit  à  sa  guise  ;  à  part  le  directeur  et  l'aumônier  il  ne  voit  per- 
sonne, et  ceux  qui  l'approchent  ne  doivent  pas  lui  parler  des  choses  do 
dehors ,  bien  que  la  conversation  soit  autoHsée.  Si  le  pourvoi  en  cassation 
est  rejeté  et  si  le  recours  en  grâce  n'est  pas  admis,  le  procureur  général  en 
est  averti  par  dépêche  spéciale  et  il  est  prié  de  faire  procéder  sans  délai  à 
Vexécution  de  l'arrêt  de  condamnaéion.  D'urgence  le  parquet  adresse  sept  ré- 
quisitoires :  un  au  préfet  de  police  en  vue  de  mesures  à  prendre  ;  un  à  rau* 
mônier  de  la  prison  pour  le  prier  de  se  rendre  auprès  du  condamné  ;  un  aa 
commandant  de  gendarmerie  de  la  Beine  pour  faire  parvenir  des  hommes 
sur  le  lieu  de  l'exécution  (au  rond  point  de  la  Roquette)  ;  un  au  charpentier 
des  travaux  de  la  Seine  lui  enjoignant  de  dresser  l'écbafaud  à  Theare 
et  au  lieu  indiqués  ;  deux  au  directeur  de  la.  Roquette  pour  qu'il  ait  à  livrer 
le  condamné  à  l'exécuteur  et  à  tenir  prêt  un  local  pour  le  groffîer  de  la  Cour 
chargé  de  dresser  le  procès-verbal  de  l'eiiécutiDn.  Le  dernier  est  ainsi  conçu  : 
a  L'exécuteur  en  chef  des  arrêts  criminels  de  la  Cour  d^aj^el  de  Paris  ex- 
traira demain ,  le...  de  ce  mois,  de  la  maison  du  dépôt  des  condamnés  le 
nommé...  et  le  conduira  à...  heures  précises  du  matin  au  rond  point  de  la 
rue  de  la  Roquette  oh  il  lui  fera  subir  la  peine  de  mort  proncmcée  coaire 
lui  i^  arrêt  de  la  Cour  d'assises  le...  pour*.,  n 
Lorsque  les  mesures  sout  prises,  à  la  première  heure,  le  chef  de  ia  sâreté,. 
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Sous  l'empire  de  la  première  rédaction  du  Code  et  antérieu* 
remeot  à  la  loi  du  2  janvier  1850  modiflcative  de  l'arti- 
cle 472 ,  G.  i.  c. ,  l'exécution  par  effigie  avait  lieu  pour  les^ 
CSLS  de  contumace,  c'est-à-dire  que  l'extrait  du  jugement  de 


le  directeur ,  le  commissaire  de  police ,  le  greffier  de  la  Cour  et  i'aum^ier 
pénètrent  dans  la  ceUule  du  condamné.  Après  Tannonce  du  rejet  du  pourvoi 
et  du  recours  en  cassation  le  condamné  est  revêtu  de  ses  habits  civils,  puis 
laissé  seul  avec  le  prêtre.  II  est  ensuite  procédé  à  la  toilette  et  les  mains 
liées,  les  jambes  entravées  il  est  remis  à  l'exécuteur  ;  l'aumônier  le  quitte  au 
pied  de  Téchafaud.  Les  aides  s'emparent  du  malheureux  et  en  un  instant 
le  forfait  eàt  expié.  Après  l'exécution  le  cadavre  est  placé  dans  un  fourgon 
sous  la  conduite  de  deux  gendarmes  et  de  l'aumônier  ;  conduit  au  cimetière 
'des  suppliciés  le  cadavre  est  inhumé  i^rès  avoir  reçu  la  bénédiction  du 
prêtre  pendant  que  disparaissent  les  derniers  apprêts.  Telle  est  l'exécution 
(SLpitale  aujourd'hui  (Max.  Du  Camp,  Paris  dans  la  deuxième  moitié  du  dû;* 
fmtoième  siècle,  t.  III,  ch.  XVI,  et  Revue  des  Deua>'M(mdes.) 

En  cette  matière  l'on  a  aboli  bien  des  lenteurs  inutiles  qui  semblaient 
plus  faites  pour  prolonger  le  supplice  :  ainsi  l'on  a  supprimé  le  trajet  de 
Bicêtre  à  Paris,  le  long  espace  de  temps  entre  la  notification  et  l'exécution, 
la  lecture  de  l'acte  judiciaire  rapportant  le  rejet  du  pourvoi,  le  transport  du 
condamné  sur  une  charrette  de  la  Ck)nciergerie  à  la  place.  Nous  croyons 
avec  M.  Max.  Du  Camp  que  Ton  pourrait  sans  inconvâ:iient  mettre  moins 
de  tonps  entre  le  réveil  du  condamné  et  son  exécution  ;  supprimer  la  toi- 
lette, abréger  le  trajet  de  la  cellule  à  l'échafeud.  De  même  qu'en  Prusse^ 
dans  uner  partie  de  l'Allemagne  et  en  Angleterre  l'on  a  proposé  en  France 
de  ne  faire  procéder  aux  exécutions  capitales  que  dans  l'intérieur  de  la  pri- 
son, en  présence  d'un  public  restreint  et  désigné,  sous  prétexte  que  l'exemple 
est  nul  et  que  d'ailleurs  les  détails  de  l'exécution  ne  peuvent  être  aperçus 
par  la  foule.  Cest  là  une  grave  question  qui  mérite  d'être  étudiée  à  fond. 
Sans  nous  opposer  d'une  manière  formelle  à  l'adoption  de  cette  réforme 
nous  invoquerons  les  ^upçons ,  les  défiances  de  l'opinion  publique.  Plu- 
sieurs fSois  des  évasions  de  prisonniers  ont  été  attribuées  à  une  protection 
qui  ne  pouvait  se  manifester  ouvertement,  et  pendant  longtemps  on  a  pré- 
tondu  que  certains  cas  de  suicide  commis  pour  éviter  une  condamnation 
caobaient  des  évasions  favorisées  par  les  gardiens.  Indépendamment  de 
cette  défiance  il  £aut  reconnaître  la  difficulté  de  trouver  des  personnes  pour 
assister  à  cette  exécution  ;  Ton  ne  saurait ,  comme  on  l'a  demandé ,  convo- 
quer des  habitants  désignés  par  le  sort,  comme  aussi  l'on  ne  peut  obliger  les 
jurés  de  la  session  à  assister  à  un  aussi  triste  spectacle  sans  s'exposer  à  voir 
accorder,  même  dans  les  cas  les  plus  graves,  les  circonstances  atténuantes- 
umqoement  pour  empêcher  l'application  de  la  peine  de  mort. 
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eondamnation  était,  dans  les  trois  jours  4e  la  pronQQcia^iOQ,  À 
la  diligence  du  ministère  public,  affiché  par  l'exécuteur  des  ju» 
gements  criminels  à  un  poteau  planté  au  mîUea  de  rûne  des 
places  publiques  de  la  ville  cbeC-Ueu  d^arroadissôment  où  la 
crime  arait  été  commis.  Depuis  1850  cette  formalité  a  été  rem- 
placée par  rinsertion  de  Tari^t  dans  les  journaux  et  par,  soa  a£* 
fichage- 

Pour  terminer  disons  que  la  condamnation  aux  travaux  for^ 
ces  est  subie  dans  une  possession  française  autre  que  TAlgérie, 
pour  les  hommes,  et  dans  une  maison  centrale  ou  de  force  pour 
les  femmes.  La  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  se  subit 
dans  la  presqu'île  Ducos,  daûs  la  NouvellQ^alédonie,  et  la  dé- 
portation simple  soit  dans  Tîle  de  Pins,  soit  dans  l'Ue  Mare.  Les 
eondapanés  à.la  réclusion  sont  transférés  dans  les  maisons  cen* 
traies,  de  même  que  le&  condamnés  à  un  emprisonnement  cor- 
rectionnel  d'une  durée  supérieure  à  un  an.  Ceux  contre  les- 
quels il  n'a  été  prononcé  qu'un  emprisonnement  d'un  an  ou  de 
moins  d,'un  an  sont  incarcérés  dans  les  maisons  d'arrêt.  Quant 
k  la  détention  correctionnelle  infligée  aux  minçurs  de  çeize  ans, 
elle  se  subit,  suivant  la  durée  fixée,  soit  dans  les  maisons  ceo- 
ti^ales,  soit  dans  les  maisons  d'arrêt  et  surtout  dans  les  cdOinies 
de  Mettray  et  de  Saint-Ilan. 

Ces  règles  générales  relatives  à  l'exercice  du  droit  d'exécutioa 
posées,  il  importe  maintenant  d'exposer  le  sort  que  peut  avoir 
ce  droit  d'exécution. 

Comme  l'action  publique,  le  droit  d'exécution  peut  avoir  trois 
destinées.  Il  peut  être  ou  bien  épuisé  lorsque  l'exerdce  en  a 
été  accompli  de  manière  que  tous  les  effets  aient  été  produits , 
ou  bien  suspendu,  c'est-à-dire  arrêté  penda^it  un  certain  temps 
dans  sa  marche  par  un  obstacle  imprévu,  quitte  à  être  ;rjBpris 
après  la  cessation  de  l'empéchement^au  enfin  éteint  quaiid  cer- 
taines causes  particulières  viennent  aie  faire  disparaître  avant 
tout  exercice* 

§  2*  —  De  l'épuisement  des  droits  d'eùnécutUm, 

Le  droit  d'exécution  est  épuisé  lorsqu'il  a  déjà  été  ejpercÔ  ; 
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il  ne  peut  plus  être  repris  du  moment  qu'il  a  produit  tous  ses 
effets  et  que  le  résultat  final, a  été  obtenu.  La  règle  non  bis  in 
idem ,  sur  laquelle  nous  avons  trop  longuement  insisté  pour 
que  nous  cherchions  à  en  parler  de  nouveau ,  s'applique  tant 
«IX  droits  d'exécution  pénaie  qu'à  ceux  d'exécution  civile.  Les 
motifs  qui  ont  fait  admettre  l'application  de  cette  maxime  pour 
les  droits  d'action  conservent  toute  leur  valeur  à  l'encontre 
âes  droits  d'exécution. 

i§  3.  — Des  causes  de  suspension  des  droits  d! exécution. 

Les  causes  de  suspension  quant  aii  droit  d'exécution  pénale 
iBont  au  nombre  de  trois  :  la  démence  du  condamné ,  l'état  de 
grossesse  de  la  femme  condamnée  à  mort  (art.  27,  C.  p.) ,  la 
reconnaissance  pendant  les  débats  d'infractions  plus  graves 
imputées  à  l'accusé  (Art.  379,  C.  i.  c). 

1®  Démence.  —  La  folie  qui  se  manifeste  après  la  condamna- 
tion suspend  les  droits  d'exécution  pénale ,  mais  uniquement 
pour  les  peines  qui  atteignent  le  condamné  dans  son  corps.  Le 
motif  se  comprend  aisément  et  il  n'est  pas  besoin  de  longs  dé- 
veloppements pour  faire  comprendre  que  l'exécution  de  la  dé- 
cisiou  à  l'égard  de  l'aliéné  serait  aussi  inhumaine  qu'absurde. 
L'on  a  soutenu  dans  l'ancienne  jurisprudence  la  nécessité 
de  l'exécution  du  condamné  à  mort  tombé  en  démence ,  sous 
prétexte  que  la  peine  a  l'exemple  polir  principal  objet  ;  mais  , 
outre  que  l'intimidation ,  pour  être  l'un  des  effets  légitimes  du 
châtiment;  n'en  est  pas  l'objet  principal ,  il  faut  faire  remar- 
quer que  cette  peine  ne  saurait  pas  plus  produire  d'effet  moral 
sur  le  malheureux  privé  de  raison ,  hors  d'état  de  comprendre 
le  rapport  existant  entre  l'infraction  et  le  châtiment,  que  sur 
le  public  plus  disposé  à  la  pitié  et  à  l'indignation.  Il  en  est  autre- 
ment pour  les  peines  frappant  le  condamné  soit  dans  ses  droits , 
soit  dans  ses  biens.  L'état  de  démence  ne  saurait  empêcher 
l'exécution  du  moment  que  ces  peines  produisent  leur  effet 
juridique  par  la  puissance  même  de  la  loi.  Au  moment  où  la 
condamnation  est  devenue  irrévocable,  le  condamné  a  été 
atteint  dans  la  période  antérieure  à  la  condamnation.  L'on 
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peat  ajouter  au  point  de  vue  des  amendes  qu'il  y  a  droit  ac- 
quis au  profit  de  l'Etat  à  partir  de  Tinstant  où  eUes  oui  ëlè 
prononcées ,  et  qu'il  s'agit  là  d'une  créance  analogue  à  celle 
qui  remonterait  à  toute  autre  obligation. 

2o  Grossesse.  —  Aux  termes  de  l'article  27,  la  femme  con- 
damnée à  mort  qui  déclara  sa  grossesse  ne  peut  être  exécutée 
qu'après  sa  délivrance,  si  son  allégation  est  reconnue  vraie.  Le 
législateur  n'a  pas  voulu  que  l'enfant  conçu  périsse  avec  la 
mère  et  soit  la  victime  du  crime  de  cette  dernière  ;  il  a  dérogé 
implicitement  à  une  loi  antérieure  bien  plus  douce,  à  la  loi 'du 
23  germinal  an  III  suspendant,  non  pas  uniquement  l'exécu^ 
tion  de  la  femme  reconnue  enceinte ,  mais  même  sa  mise  bu 
jugement  lorsqu'il  s'agissait  d'un  crime  capital,  pour  donner 
plus  de  liberté  à  la  défense ,  éviter  des  accidents  et  un  accon- 
chement  avec  la  perspective  de  l'échafaud.  Sans  nul  doute 
cette  disposition  généreuse  aurait  dû  être  maintenue-,  il  se 
peut  que  par  des  motifs  de  convenances  l'on  ne  traduise  pas 
aujourd'hui  devant  la  Cour  d'assises ,  sous  le  coup  d'une  accu- 
sation capitale ,  une  femme  dont  la  grossesse  a  été  reconnue  ; 
mais  il  n'y  a  là  rien  d'obligatoire.  Ajoutons  qu'à  rencontre  des 
peines  corporelles  autres  que  la  mort  (par  exemple  les  travaux 
forcés,  la  réclusion ,  la  déportation),  Tétat  de  grossesse  ne  peut 
donner  lieu  à  un  sursis.  L'autorité  administrative ,  il  est  vrai , 
peut  en  accorder  un ,  mais  en  cela  elle  agit  dans  sa  pleîiie 
liberté. 

3o  Reconnaissance  pendant  les  débats  d'infractions  plus  grades 
imputées  à  V accusé.  —  C'est  là  un  cas  particulier  de  suspen- 
sion du  droit  d'exécution.  D'après  l'article  379 ,  G.  i.  c. ,  \ot%^ 
que  pendant  les  débats  qui  ont  précédé  l'arrêt  de  condamna*^ 
tion,  l'accusé  traduit  en  Cour  d'assises  vient  à  êti'o  inculpé  soit 
par  des  pièces,  soit  par  des  dépositions  de  témoins  ,.§i  ces  ai- 
mes nouvellement  manifestés  méritent  une  peine  plus  grate 
que  les  premiers ,  ou  si  l'accusé  a  des  complices  en  état  d'ar- 
restation ,  le  procureur  général  doit  surseoir  à  l'exécution  de 
l'arrêt  qui  a  prononcé  la  première  condamnation  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  second  procès. 

I^i  la  démence  du  condamné ,  ni  Tétat  de  grossesse  de  ki 
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femme  condamiiée  à  mort ,  ni  la  recoanaissance  de  nouveaux 
crimes  emportant  des  peines  jdus  graves  n'ont  une  influence 
SOT  le  droit  d'exécution  civile.  Ces  causes  de  suspension  sont 
sans  effet  par  la  raison  que  lorsque  la  décision  a  été  rendue 
Taffaire  pénale  devient  totalement  indépendante  de  FaSiaire 
civile ,  laquelle  reste  soumise  aux  règles  du  droit  civil. 

§  4.  —  Des  causes  d'extinction  des  droits  d'exécution. 

L'action  publique  ,  avotrs-nous  dit  précédemment ,  s'éteint 
par  la  mort,  la  prescription  et  la  remise  ou  abandon.  Les  cau- 
ses d'extinction  du  droit  d'extinction  pénale  sont  les  mêmes. 
En  d'autres  termes ,  la  peine  est  éteinte  par  la  mort  du  con- 
danané  (art.  2,  C.  i.  c.) ,  par  la  prescription  et  par  la  remise, 
c'est-à-dire  par  la  transaction ,  l'amnistie ,  la  grâce ,  la  com- 
mutation de  peine  et  la  réhabilitation. 

1*»  Décis.  —  La  mort  éteint  quant  à  la  personne  du  condamné 
le  droit  d'exécution  ;  le  délinquant  n'existant  plus ,  la  peine 
n'a  plus  de  raison  d'être.  C'est  ce  que  décide  expressément 
l'article  2,  C.  i.  c,  disposant  que  l'action  publique  pour  l'ap- 
plication de  la  peine  s'éteint  par  la  mort  du  prévenu.  Ce  prin- 
cipe devait  d'autant  plus  être  inscrit  dans  nos  lois  que  les  pro- 
cès à  la  mémoire  et  au  cadavre  étaient  admis  facilement  dans 
l'ancien  droit.  Même  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1670,  en 
cas  de  crimes  de  lèse-majesté,  de  duel,  de  rébellion  à  main  armée 
aux  ordre  et  autorité  de  justice ,  la  punition  survivait  à  l'an- 
tcair,  et  après  une  poursuite  dirigée  contre  un  curateur  chargé 
de  représenter  le  défunt  dans  tous  les  actes  de  la  procédure  , 
il  intervenait  une  condamnation  prononcée  soit  contre  la  mé- 
moire ,  soit  contre  le  cadavre  du  coupable.  Dans  le  premier 
cas  sa  suppression  était  ordonnée  ;  dans  le  second  le  corps  de- 
vait être  traîné  sur  une  claie  (V.  Pothier ,  Traité  de  la  procéd. 
crim.y  sect.  VII).  Déjà  attaquée  par  Ayrault,  cette  pratique 
absurde  et  injuste,  bonne  tout  ail  plus  à  perpétuer  la  honte 
attachée  à  un  ûom ,  sans  avantages  pour  la  société ,  et  accu- 
sant des  sentiments  de  vengeance  bien  opposés  aux  idées  de 
justice ,  cette  pratique,  disons-nous,  disparut  à  la  Révolution , 
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lors  de  la  proclamation  de  principes  nouveaux  en  matière  cri- 
minelle ,  et  le  Code  de  1808  s'empressa  de  consacrer  cette 
cause  d'extinction  de  la  peine.  Toutefois ,  remarquons  que  s'il 
en  est  ainsi  pour  les  châtiments  corporels  et  pour  ceux  qui 
atteignent  l'individu  dans  son  état  et  dans  sa  capacité ,  il  n'en 
est  pas  de  même  à  l'égard  des  peines  s'attaquant  aux  biens  du 
condamné.  Ainsi  en  cas  d'amende  et  de  confiscation  spéciale , 
la  mort  du  condamné  n'empêche  pas  l'exécution ,  laquelle  est 
poursuivie  contre  les  héritiers  du  défunt  (V.  arr.  C.  Besançon, 
21  déc.  1854).  Le  motif  de  cette  différence,  c'est  que  l'Etat 
est  devenu  créancier  des  objets  confisqués  ou  de  l'amende 
prononcée  ip5o  facto ^  par  le  fait  même  du  jugement,  alors 
que  le  condamné,  c'est-à-dire  lé  débiteur,  vivait  encore. 
Il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  ce  que  Texécution  de 
l'obligation  résultant  de  la  condamnation  soit  poursuivie  sur 
les  biens  du  condamné.  Sous  prétexte  que  c'est  l'hérédité  qui 
supporte  les  conséquences  de  l'infraction ,  l'on  ne  peut  dire 
qu'il  y  a  là  une  violation  du  principe  déclarant  les  peines  per- 
sonnelles ,  car  la  cause  de  l'exécution  remonte  au  moment  où 
l'auteur  de  l'infraction  était  encore  en  vie.  La  condamnation 
a  eu  pour  effet  de  constituer  une  dette  au  profit  du  pou- 
voir social  et  au  détriment  du  défunt  ;  dès  lors  la  succession 
qui  comprend  le  passif  aussi  bien  que  l'actif  doit  la  suppor- 
ter. 

2^  La  prescription  (art.  635, 636,  639,  641-43,  C.  i.  c).  —  Sans 
vouloir  revenir  sur  ce  que  nous  avons  dit  pour  justifier  la  pres- 
cription de  l'action  publique  ,  l'on  peut,  dans  un  certain  sys- 
tème, ajouter  avec  M.  Bertauld  [op.  cit.^  XXV*  leç.)  que  le  laps 
de  temps  écoulé  depuis  la  condamnation  sans  que  l'exécution 
de  la  peine  prononcée  ait  eu  lieu  doit  dispenser  de  l'exécution 
comme  faisant  présumer  de  l'oubli  de  la  condamnation.  La 
raison  véritable ,  c'est  que  l'intérêt  de  la  loi  n'impose  plus  la 
conséquence  lorsque  la  cause ,  c'est-à-dire  la  condamnation  , 
n'a  plus  de  vie ,  ne  retentit  plus  dans  la  conscience  publique. 
Evoquer  le  souvenir  de  la  condamnation ,  ce  serait  presque 
renouveler  le  mal  social  sous  le  prétexte  d'appliquer  le  mal. 
D'autres  personnes  donnent  avec  non  moins  de  raison  pour 


Digitized  by 


Google 


i 


foudements  à  la  prescripUoa  de  la  peine  nou-seulement  Tex-^ 
piation  morale  présumée  du  condamné,  mais  aussi  la  dispari- 
tion du  besoin  d'un  exemple,  l'inutdlité  d'une  réparation  en- 
vers la  société.  La  loi ,  a  dit  M.  Boitard  (n°  868) ,.  pense  que 
YÎngl  ans  d'exil,  de  fuite,  d'angoisses,  d'inquiétudes  ont  en 
général  suffi  amplement  à  la  vindicte  publique.  Elle  pense 
surtout ,  dans  la  plupart  des  cas  ,  que  vingt  ans  écoulés  dans 
la  vie  d'un  homme  ont  enlevé  en  lui  ce  qu'il  pouvait  avoir  de 
dangereux  pour  la  société,  soit  par  l'influence  de  l'âge  qui  a 
diminué  ses  moyens  de  nuire  ,  soit  aussi  parce  que  ,  dans  un 
grand  nombre  de  crimes ,  les  mêmes  circonstances,  les  mêmes 
passions  qui  l'avaient  porté  à  le  commettre  auront  disparu ,  se 
seront  amorties  avec  le  temps. 

La  prescription  de  la  peine,  produit  quelques-uns  des  effets 
qu'entraîne  la  grâce  :  elle  libère  le  condamné  de  l'exécution 
de  la  peine,  de  la  peine  pécuniaire  comme  de  la  peine  corporelle, 
mais  nullement  des  peines  emportant  desdéchéances  d'état  ou  des 
incapacités  juridiques.  A  rencontre  de  ces  dernières  le  laps  de 
temps  écoulé,  si,long  qu'il  soit ,  est  sans  influence  par  la  raison 
que  le  châtiment  est  encouru  par  le  fait  seul  que  la  condam- 
nation est  devenue  irrévocable  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  acte 
d'exécution.  Ainsi,  alors  même  qu'un  condamné  aurait  exercé 
ses  droits,  malgré  la  perte  prononcée  par  une  décision  judi- 
ciaire, il  ne  pourrait  jamais  recouvrer  l'intégrité  de  son  état, 
les  droits  relatifs  à  l'état  des  personnes  ne  pouvant  s'acquérir 
par  prescription.  En  revanche,  les  peines  qui  atteignent  le 
condamné  dans  son  corps  sont  essentiellement  prescriptibles 
comme  étant  soumises  à  des  actes  d'exécution  ;  du  moment 
que  la  société  est  restée  dans  l'inaction  à  cet  égard,  elle  est 
présumée  avoir  renoncé  à  exercer  ses  droits.  Son  omission , 
volotfitaire  ou  involontaire ,  libère  le  condamné.  Par  une 
extension  raisonnable  l'on  a  considéré  comme  également  pres- 
criptibles les  peines  qui  frappent  l'individu  dans  ses  biens,  quoi- 
que leur  résultat  ne  se  produise  que  d'une  ffiçon  métaphysi- 
que; en  quelque  sorte.  C'est  qu'en  effet  par  le  seul  fait  que  la 
sentence  rendue  est  devenue  définitive  ,  le  pouvoir  social  a 
acquis  un  droit ,  une  créance  pour  la  garantie  de  laquelle  il  a 
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le  pouvoir  ^de  recourir  à  des  actes  Àe  contrainte  physique  ,  à 
des  actes  d'exécution  matérielle. 

La  prescription  de  la  peine,  comme  la  prescription  de  l'ac- 
tion publique ,  est  de  droit  public  ;  dès  lors  le  condamné  peut 
rinvoquer  à  toute^époque,  comme  aussi  elle  doit  être  suppléée 
d'office. 

La  durée  de  la  prescription  de  la  condamnation  doit  être 
manifestement  plus  longue  que  celle  de  la  prescription  de  la 
poursuite  :  le  procès  et  l'application  de  la  peine  qui  en  a  été  le 
résultat  laissent,  en  effet,  un  souvenir  plus  vivace,  et  la  mé- 
moire du  châtiment  prononcé  s'efface  moins  rapidement.  Aussi 
le  Code  a-t-il  fixé  un  laps  de  temps  plus  considérable  que 
pour  la  prescription  de  l'action  publique.  En  général  (1)  le  délai 
a  été  porté  au  double.  D'après  les  articles  635 ,  636  et  639 ,  la 
prescription  a  été  fixée ,  en  matière  criminelle,  à  vingt  années 
révolues  ;  en  matière  correctionnelle  à  cinq  années,  et  en  ma- 
tière de  simple  police  à  deux  ans.  Au  lieu  de  prendre  pour 
point  de  départ  le  jour  où  la  peine  est  devenue  exécutoire , 
dans  une  intention  que  nous  ne  devinons  point,  les  rédacteurs 
du  Code  ont  décidé  que  ce  mode  de  libération  commencerait  à 
courir  à  l'encontre  des  jugements  ou  arrêts  prononcés  en  der- 
nier ressort  soit  par  les  tribunaux  de  simple  police  et  correc- 
tionnels ,  soit  par  les  cours  d'assises  et  même  par  les  conseils 
de  guerre,  de  la  date  où  ils  auraient  été  rendus ,  et  à  l'encontre 
des  décisions  susceptibles  d'appel  (tant  en  matière  correction- 
nelle qu'en  matière  de  simple  police)  du  jour  où  elles  ne  pour- 
raient plus  être  attaquées  par  la  voie  de  l'appel  (art.  635 , 
636 ,  637).  Il  est  bien  entendu  que  ce  délai  court  seulement 
lorsque  le  condamné  s'est  soustrait  par  la  fuite  à  l'exécution 
du  châtiment  édicté  contre  lui,  car  l'on  ne  peut  prescrire  en 
prison  à  l'effet  d'acquérir  sa  liberté  ;  et  comme  il  s'agit  de  la 
prescription  d'une  peine,  il  faut  tout  d'abord  que  la  peine  ne 


(1)  Nous  disons  en  général ,  car  l'article  643  décide  que  les  dispositions 
du  code  d'instruction  criminelle  ne  dérogent  point  aux  lois  particulières  re- 
latives à  la  prescription  spéciale  à  certains  délits  ou  à  certaines  contra- 
ventions. 
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soit  pas  subie  par  le  condamné ,  qu'elle  ne  possède  pas  ce  der- 
mer,  suivant  la  remarque  de  Boitard  (V.  Cass.,  20  juillet  1827). 
Remarquons  d'abprd  que  les  délais  en  fait  de  prescription  se 
comptent  par  jour  et  non  par  heure;  ensuite  que  si  le  jour  où 
la  décision  a  été  rendue  ne  doit  pas  être  compris  dans  le  laps 
de  temps  fixé,  il  en  est  tout  autrement  du  jour  de  l'évasion 
par  la  raison  qu'il  y  a  là  un  acte  tendant  à  procurer  l'extinc- 
tion du  droit  d'exécution.  C'est  là  un  principe  que  nous  po- 
sons, applicable  tout  au  plus  aux  prescriptions  spéciales  à  bref 
délai,  car  dans  la  pratique,  ainsi  que  le  remarque  justement 
M.  Ortolan  (n©  1899),  au  dernier  jour  de  ces  longs  délais  ,  en 
fait  de  crimes  ou  de  délits  communs ,  qui  est-ce  qui  ira  dispu- 
ter quelques  heures,  quelque  fraction  incertaine  deja  journée 
ou  de  la  nuit  au  malheureux  qui  était  sous  le  coup  d'une  exé- 
cution pénale?  Il  y  a  là  une  question  d'humanité. 

Nous  venons  de  dire  plus  haut  que  la  prescription  courait  à 
l'égard  des  jugements  susceptibles  d'appel  du  jour  où  le  délai 
imparti  pour  cette  voie  de  recours  était  expiré  ;  nous  ferons 
observer  à  ce  propos  j  avec  Legraverend  et  M.  Morin,  que  le 
laps  de  temps  étant  plus  long  pour  le  ministère  public  près  le 
tribunal  d'appel  que  pour  le  prévenu,  c'est  le  délai  d'appel 
accordé  au  condamné  qui  doit  être  pris  pour  point  de  départ. 
Notons  aussi  que  l'éventualité  du  pourvoi  en  cassation  contre 
les  condamnations  contradictoires  n'empêche  pas  le  cours  de 
la  prescription  de  la  peinei 

En  cas  de  condamnation  par  défaut  ou  par  contumace  les 
condamnés  ne  peuvent  être  admis  à  se  présenter  après  la  pres- 
cription de  la  peine  pour  purger  leur  défaut  ou  leur  contu- 
mace (Art.  641). 

Précédemment  (p.  308),  à  propos  de  l'extinction  de  l'action 
publique,  nous  avons  dit  que  le  temps  requis  pour  prescrire 
était  déterminé  non  par  la  qualification  donnée  à  l'infraction 
par  le  ministère  public  pas  plus  que  par  la  compétence  ou  la 
pénalité  infligée ,  mais  bien  par  la  qualification  attribuée  au 
fait  incriminé  par  la  juridiction  saisie,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  635 ,  636  et  639,  lesquels  contiennent 
les  mots  de  jugements  ou  arrêts  rendus  en  matière  criminelle^ 
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correctionnelle  ou  de  police.  Pour  la  prescription  de  la  peine 
il  en  doit  être  de  même ,  et  la  question  doit  être  réso- 
lue d'une  manière  identique.  La  prescription  qui  affran- 
chit l'agent  condamné  de  l'exécution  de  la  peine ,  a  écrit 
M.  Bertauld,  n'est  pas  plus  que  la  prescription  de  la  pour- 
tuite,  fondée  sur  des  considérations  personnelles  à  cet  agent; 
elle  est  basée  sur  le  besoin  d'éprouver  l'efficacité  de  la  sanc- 
tion sociale  ;  or ,  ce  besoin  varie ,  non  pas  avec  la  pénalité 
infligée,  mais  avec  la  nature  de  l'acte  qui  la  fait  encourir  : 
donc ,  la  peine  correctionnelle  prononcée  pour  crime ,  à  raison 
de  circonstances  atténuantes  ou  à  raison  de  la  minorité  de 
seize  ans  du  condamné  ne  sera  prescriptible  que  par  vingt 
ans  (V.  Rodière,  Procéd.  crim.y  537).  Les  articles  635,  636  et 
639 ,  C.  i.  c. ,  résolvent  la  question  en  ce  sens  puisqu'ils  éta- 
blissent une  prescription  de  vingt  ans  pour  les  condamnations 
en  matière  criminelle  ^  une  prescription  de  cinq  ans  pour  les 
condamnations  en  matière  correctionnelle^  et  une  prescription 
de  deux  ans  pour  les  condamnations  en  matière  de  simple 
police. 

Au  point  de  vue  de  la  prescription  pénale,  il  n'existe  point 
d'actes  interruptifs  et  il  ne  saurait  en  exister  par  le  motif  que 
du  moment  qu'il  s'agit  simplement  de  mettre  à  effet  la  sen- 
tence on  ne  voit  pas ,  en  principe  général ,  d'acte  de  procédure 
auquel  on  puisse  attribuer  un  caractère  interruptif  de  la  pres- 
cription de  la  peine.  M.  Ortolan  cite  à  ce  propos  des  exemples 
qui  font  bien  comprendre  cette  théorie  (n°*  1900  et  suiv.).  Ainsi 
en  vain  le  condamné  à  mort  aurait-il  été  saisi  et  les  dispositions 
pour  l'exécution  auraient-elles  été  prises  avant  Texpiration  de 
vingt  ans,  la  prescription  serait  acquise  si  dans  ce  laps  de  temps 
l'individu  n'avait  pas  été  exécuté.  De  même  en  cas  de  condam- 
nation à  une  peine  privative  de  liberté  :  en  vain  toutes  les  me- 
sures auraient  été  prises ,  si  dans  le  délai  voulu  il  n'avait  pas 
été  procédé  à  l'arrestation  de  la  personne,  le  châtiment  serait 
éteint  par  suite  de  la  prescription.  Le  doute  peut ,  il  est  vrai , 
s'élever  pour  les  peines  pécuniaires  par  le  motif  que  la  dette 
est  créée  et  la  propriété  transférée  ipsoiure  par  le  seul  fait  de 
la  condamnation  irrévocable;  cependant  comme  il  s'agit  là 
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d'un  droit  d'exécution  matérielle  consistant  dans  des  actes 
physiques  de  contrainte  à  fins  de  recouvrement  de  l'amende 
ou  de  mise  en  possession  des  choses  confisquées ,  c'est  la  dis- 
position légale  relative  à  la  prescription  pénale  qui  doit  être 
appliquée  à  cause  de  l'origine  pénale.  Dès  lors  Ton  doit  dire 
que  pour  interrompre  le  cours  de  la   prescription  en  fait 
d'amendes ,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  avant  l'expiralion  du  délai 
non  pas  uniquement  des  actes  préparatoires  de  procédure 
(lesquels  seraient  sans  efficacité),  mais  bien  un  acte  même 
d'exécution  tel  qu'une  saisie  mobilière  ou  immobilière,  etc. 
(Cass.,  17  juin  1835). 

Quant  à  la  suspension  de  la' prescription ,  il  n'en  peut  être 
question  ici ,  pas  plus  que  pour  la  prescription  de  l'action  publi- 
que. Ainsi ,  alors  même  que  l'on  voudrait  constater  l'identité 
d'un  détenu  évadé,  la  procédure  entamée  à  fins  de  reconnais- 
sance ne  saurait  être  considérée  comme  une  cause  arrêtant  pour 
un  certain  temps  la  marche  de  la  prescription  ;  cette  dernière 
continuerait  manifestement  à  courir. 

Sans  vouloir  insister  sur  les  traits  de  ressemblance  ainsi  que 
sur  les  différences  qui  existent  entre  la  prescription  du  droit 
d'action  publique  et  la  prescription  du  droit  d'exécution  pénale, 
renvoyant  pour  cela  aux  développements  que  nous  avons  don- 
nés plus  haut ,  nous  indiquerons  brièvement  là  condition  du 
condamné  après  la  prescription  de  sa  peine.  Il  ne  faut  pas 
croire,  en  effet,  que  l'individu  qui  a  évité  le  châtiment  et  qui 
est  libéré  de  ce  chef  ait  une  situation  juridique  à  celle  qu'il  avait 
antérieurement  à  la  condamnation.  Non-seulement  la  pres- 
cription laisse  intactes  les  incapacités  juridiques  résultant  de 
la  condamnation  ;  non-seulement  elle  fait  obstacle  à  la  réha- 
bilitation (Paris,  5  avr.  1853.  V.  Cauvet,  Rev,  de  LégislaL^ 
1849, 1,  396) ,  mais  de  plus,  selon  l'article  635,  le  condamné  à 
une  peine  criminelle ,  après  sa  libération  au  moyen  de  la  pres- 
cription, ne  peut  résider  dans  le  département  où  demeurent 
soit  celui  sur  lequel  ou  contre  la  propriété  duquel  le  crime  a 
été  commis ,  soit  ses  héritiers  directs  ;  le  gouvernement  a  le 
droit  de  lui  assigner  un  lieu  de  domicile. 

3o  La  remise  ou  abandon  du  droit  a  lieu  aussi  bien  pour  l'exé- 
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cution  que  pour  la  poursuite  ;  ici  encore  elle  peut  être  plus  ou 
moins  étendue  et  porte  un  nom  différent  suivant  ses  effets. 

a.  Transaction.  —  Nous  trouvons  d'abord  la  transaction  par 
laquelle  la  partie  qui  a  obtenu  la  condamnation,  malgré  la  dé- 
cision irrévocable,  abandonne  soit  la  totalité,  soit  une  fraction 
de  son  droit  en  retour  d'un  équivalent.  Ce  mode  d'extinc- 
tion ,  toutefois ,  n'est  admis  qu'à  titre  exceptionnel  et  surtout 
lorsqu'il  s'agit  principalement  d'intérêts  pécuniaires  ;  c'est  à  ce 
titre  que  les  administrations  des  contributions  indirectes ,  des 
douanes,  des  postes  et  des  forêts  ont  reçu  la  facilité  de  renon- 
cer aux  droits  d'exécution  pénale  résultant  d'une  condamnation 
pour  les  différents  délits  relatifs  aux  intérêts  qui  leur  sont  con- 
fiés et  l'article  159  du  code  forestier  dispose  même  qu'après  ju- 
gement définitif  la  transaction  ne  peut  porter  que  sur  les  pei- 
nes et  réparations  pécuniaires.  Cependant  dans  certains  cas 
très-rares,  il  est  vrai,  le  législateur  a  reconnu  le  droit  de  faire 
cesser  la  peine  au  moyen  d'une  remise  lorsque  certaines  con- 
ditions ont  été  remplies.  Ainsi ,  d'après  l'article  247,  G.  p., 
pour  les  évasions  de  détenus ,  les  peines  d'emprisonnement 
prononcées  contre  les  conducteurs  ou  les  gardiens ,  en  cas  de 
négligence  seulement,  cessent  lorsque  les  individus  évadés 
ont  été  repris  ou  se  sont  représentés  pourvu  que  ce  soit  dans 
les  quatra  mois  de  l'évasion  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'arrestation 
pour  crimes  ou  délits  commis  postérieurement.  Aux  termes  de 
l'article  273,  C.  p.,  les  vagabonds  nés  en  France  peuvent,  après 
un  jugement  même  passé  en  force  de  chose  jugée ,  être  récla- 
més par  le  conseil  municipal  de  leur  commune  natale  ou  cau- 
tionnés par  un  citoyen  solvable ,  et  si  le  gouvernement  accède 
à  ce  désir ,  il  fait  renvoyer  ou  conduire  ces  individus  dans  la 
commune  qui  les  a  réclamés  ou  dans  celle  qui  a  été  assignée 
pour  résidence ,  sur  la  demande  de  la  caution.  Enfin  le  cas  le 
plus  singulier,  mais  le  plus  normal,  est  celui  de  l'adultère  :  la 
condamnation  édictée  contre  la  femme  coupable  doit  disparaî- 
tre s'il  y  a  eu  soit  désistement ,  soit  réconciliation  entre  les 
époux,  soit  pardon  accordé  à  la  femme  coupable.  Le  mari  qui, 
comme  nous  l'avons  vu  ,  est  maître  de  l'action  publique  et  de 
la  poursuite  doit  évidemment  être  maître  de  l'exécution  ;  seule 


Digitized  by 


Google 


DE  l'exécution.  533 

partie  offensée,  il  doit  pouvoir  à  son  gré  juger  si  la  punition  a 
été  suffisante  et  si  son  intérêt  comme  son  devoir  ne  lui  prescri- 
vent pas  la  miséricorde  (V.  Cass. ,  7  août  1823).  Notons  que 
devant  le  silence  de  la  loi  il  est  impossible  de  reconnaître  à  la 
femme  un  pouvoir  analogue  lorsque  c'est  le  mari  qui  a  été 
condamné.  Ajoutons  également  que  ce  mode  d'extinction  du 
droit  d'exécution  est  spécial  à  l'adultère  et  qu'il  ne  peut  être 
étendu  par  voie  d'analogie  à  d'autres  cas.  Bien  mieux ,  il  est 
admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence  (Cass.  ,  28  juin  1839, 
etc.)  que  l'indulgence  du  mari  à  l'égard  de  sa  femme  ne  pro- 
fite point  au  complice  et  que  la  peine  de  ce  dernier  ne  saurait 
être  remise  par  le  fait  même  du  mari  outragé. 

b.  L'amnistie,  —C'est,  à  proprement  parler,  l'abandon  du 
droit  d'exécution  pénale  prescrit  par  l'autorité  compétente  en 
cette  matière  :  de  même  qu'elle  éteint  l'action  publique  ,  elle 
empêche  également  l'exécution  de  la  condamnation  pénale  in- 
tervenue. Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut  touchant  les  conditions  et  les  caractères  de  l'amnis- 
tie ;  nous  nous  bornerons  à  dire  simplement  que  cette  sorte  de 
remise  d'une  condamnation  pénale  fait  obstacle  à  l'exécution 
des  peines  corporelles  et  qu'elle  fait  aussi  cesser  les  déchéan- 
ces ou  pertes  de  droits  relatifs  à  la  capacité.  Elle  couvre  les 
condamnations  prononcées,  de  sorte  qu'elles  ne  peuvent  servir 
de  base  à  l'application  des  peines  de  la  récidive  (Cass.,  4  jan- 
vier 1851,  Sic  Merlin,  Mangin,  Lesellyer,  Rauter,  etc.).  Ces 
effets  proviennent  de  ce  qu'il  est  de  l'essence  de  l'amnistie 
d'emporter  abolition  absolue  comme  si  le  fait  générateur  de  la 
peine  n'avait  jamais  existé.  Abolitioest  deletio^  disait-on  à  Rome^ 
oblivio  vel  extinctio  accusationis.  Notons  cependant  que  si  l'am- 
nistie met  à  néant  la  décision  et  par  conséquent  en  supprime 
tous  les  effets,  elle  laisse  subsister  tous  ceux  qui  ont  formé  droit 
acquis  à  des  tiers. 

c.  La  grâce  peut  être  définie  un  acte  d'indulgence  faisant  re- 
mise au  condamné  de  la  peine  prononcée  contre  lui.  Sous  l'an- 
cien régime,  guidée  par  des  motifs  le  plus  souvent  peu  avoua- 
bles ,  l'autorité  fit  un  véritable  abus  des  grâcéfe;  aussi  les 
philosophes  du  dix-huitième  siècle,  remarquant  surtout  les  in- 
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convénieats  de  cette  mesure  sans  en  constater  les  avantages, 
repoussèrent-ils  énergiquement    cette  institution   en  disant 
(Bentham  surtout)  qu'elle  n'avait  aucune  raison  d'être  puisque 
l'on  ne  pouvait  remettre  une  peine  qui  n'avait  été  prononcée 
que  parce  qu'elle  était  nécessaire.  Subissant  l'influence  de  sem- 
blables doctrines,  les  rédacteurs  du  code  pénal  de  1791  suppri- 
mèrent le  droit  de  grâce  pour  tout  crime  poursuivi  devant  le 
jury,  trouvant,  sans  nul  doute,  que  les  décisions  des  jurés  de- 
vaient être  maintenues  dans  leur  intégrité  et  que  ,  dans  tous 
les  cas  ,  ce  mode  de  jugement  donnait  des  gai*anties  suffisan- 
tes aux  accusés.  Néanmoins  lors  de  la  refonte  de  nos  lois  pé- 
nales on  revint  sur  cette  fâcheuse  suppression  et  le  droit  de 
grâce  fut  rétabli.  Le  sénats-consulte  du  16  thermidor  an  Xa 
attribué  ce  droit  au  premier  consul  ;  il  a  été  depuis  reconnu 
à  l'empereur  par  l'acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'Em- 
pire du  22  avril  1815  (art.  57),  au  roi  par  les  Chartes  de  1814 
et  1830  ,  au  président  de  la  République  et  à  l'empereur  par  la 
constitution  de  1852  et  le  sénatus-consulte  du  25-30  décembre 
1852;  aujourd'hui,  en  vertu  de  la  loi  du  17  juin  1871  et  des 
dernières  lois  constitutionnelles  de  la  République  française 
(25-28  février  1875  ,  aiU;.  3),  le  droit  de  grâce  est  attribué  au 
président  de  la  République. 

C'est  avec  raison  que  le  droit  de  grâce  a  été  maintenu  car 
l'expérience  a  condamné  le  système  de  fixité  des  peines ,  et  il 
a  été  également  constaté  qu'une  excessive  rigueur  ne  peut 
qu'engendrer  des  abus.  N'est-il  pas ,  du  reste ,  dans  l'ordre 
des  choses  qu'après  la  justice  vienne  la  miséricorde  et  que  le 
règne  de  la  clémence  succède  à  celui  de  la  sévérité  lorsque 
les  condamnés  méritent  cette  faveur  et  s'en  sont  montrés  di- 
gnes? 

Dans  la  doctrine  l'on  distingue  la  grâce  ordinaire  et  la  grâce 
extraordinaire.  La  première  se  relie  au  système  pénal  qui , 
dans  l'application  d'un  châtiment,  cherche  tant  à  réprimer  qu'à 
amender.  C'est  elle ,  dit  M.  Ortolan ,  qui  montre  l'avenir  ou- 
vert ;  elle  est  l'espérance  pour  l'amendement  qui  doit  se  pro- 
duire ,  la  récompense  pour  celui  qui  s'est  produit,  le  palliatif 
-des  peines  perpétuelles.  Comme  telle,  elle  a  besoin  d'être  sou- 
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mise  à  des  règles  qui  en  fassent  concorder  l'exercice  avec  cette 
destination.  Une  ordonnance  du  6  février  1818  et  les  circulai- 
res du  ministre  de  la  justice  qui  ont  suivi  et  les  décisions  ou 
instructions  rendues  depuis ,  surtout  après  la  révolution  de 
1830,  ont  réglé  l'exercice  du  droit  de  grâce  ordinaire  en  fixant 
les  conditions  et  formalités  nécessaires.  Nous  remarquerons 
simplement  que  pour  être  admis  à  ce  bénéfice  le  condamné 
doit  avoir  mené  une  conduite  satisfaisante  et  subi  déjà  la  moi- 
tié de  sa  peine. 

Tandis  que  la  grâce  ordinaire  a  en  vue  des  circonstances 
susceptibles  de  se  présenter  chaque  jour,  la  grâce  extraordi- 
naire est  destinée  à  pourvoir  à  des  circonstances  exceptionnel- 
les ,  telles  qu'une  imperfection  de  la  loi ,  une  considératioa 
d'intérêt  public ,  une  condamnation  trop  sévère  et  en  dispro- 
portion manifeste  avec  l'infraction ,  une  erreur  judiciaire,  etc. 
C'est  pour  cette  raison  que  depuis  1830  ,  en  vertu  d'une  circu- 
laire du  27  septembre ,  aucune  condamnation  à  mort  ne  peut 
être  exécutée  avant  l'examen  (1)  au  ministère  de  la  justice  du 
dossier  ainsi  que  des  circonstances  capables  de  donner  lieu  à 
l'exercice  du  droit  de  grâce.  Il  importe  peu  que  le  condamné 
ait  ou  non  signé  un  recours  en  grâce;  la  règle  est  qu'il  soit 
sursis  jusqu'après  cette  étude.  La  grâce  extraordinaire  n'inter- 
venant que  dans  des  circonstances  exceptionnelles  n'est  sou- 
mise à  aucune  forme ,  à  aucun  règlement. 

Jadis  la  grâce  était  accordée  par  lettres  patentes  signées  du 
roi,  vérifiées  soit  par  le  Parlement,  soit  par  la  juridiction  com- 
pétente et  exécutées  en  vertu  d'une  décision  spéciale.  Au- 
jourd'hui il  n'existe  plus  aucun  examen  et  l'ancienne  expres- 
sion d'entérinement  des  lettres  de  grâce  indique  seulement  un 
mode  solennel  de  publicité.  L'entérinement  se  fait  par  l'enre- 
gistrement en  audience  solennelle  de  la  Cour  d'appel ,  d'après 
le  décret  de  juillet  1810  (art.  20);  seulement  cette  formalité 
n'est  plus  usitée,  depuis  la  circulaire  du  24  août  1831  ,  que 

(1)  Cet  examen  est  fait  par  le  conseil  d'administration  du  ministère  com- 
IK)sé  du  secrétaire  général,  du  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâ- 
ces, du  directeur  des  affaires  civiles  assistés  d'un  secrétaire. 
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pour  le  cas  de  condamnation  à  mort  et  dans  les  circonstances 
où  par  exception  ces  formes  solennelles  méritent  d'être  em- 
ployées. Pour  les  autres  cas  le  ministre  de  la  justice  se  borne 
à  communiquer  la  décision  du  chef  de  l'Etat  aux  procureurs 
généraux  chargés  de  la  faire  mentionner  en  marge  des  arrêts^ 
ou  jugements  portant  condamnation  et  de  la  faire  exécuter. 

La  grâce  peut  être  totale  ou  partielle  ;  elle  peut  exonérer  le 
condamné  de  la  peine  prononcée  contre  lui  ou  substituer  un 
autre  châtiment  plus  doux.  Dans  ce  dernier  cas  elle  se  nomme 
commutation  de  peine. 

Il  importe  de  bien  distinguer  l'amnistie  et  la  grâce.  Si  tou- 
tes deux  elles  éteignent  le  droit  d'exécution ,  elles  diffèrent  à 
plusieurs  points  de  vue.  Ainsi  l'amnistie  efface  l'infraction ,  la 
grâce  remet  simplement  la  conséquence  pénale  ;  la  première 
s'applique  soit  à  l'action  publique,  soit  au  droit  d'exécution  , 
l'autre  n'a  d'effet,  au  contraire,  qu'à  l'encontre  du  droit  d'exé- 
cution àes  peines  matérielles  ;  l'amnistie  annule  la  sentence 
en  faisant  disparaître  le  méfait,  la  grâce,  en  revanche,  se  borne 
à  dispenser  de  l'exécution,  mais  laisse  subsister  la  condamna- 
tion ,  à  tel  point  que  si  l'individu  gracié  commettait  un  nou- 
veau délit  le  jugement  primitif  pourrait  donner  lieu  à  l'applica- 
tion des  règles  relatives  à  la  récidive  et,  par  conséquent,  à  une 
aggravation  de  peine.  Au  point  de  vue  des  effets  l'amnistie  et 
la  grâce  ne  diffèrent  pas  moins  :  la  première  signifiant  aboli- 
tion et  pardon  fait  disparaître  toutes  les  incapacités  résultant 
de  la  condamnation  ;  la  seconde  n'étant  qu'un  pardon,  en  quel- 
que sorte,  exonère  le  condamné  du  châtiment  prononcé  contre 
lui  et  maintient  les  incapacités.  Ajoutons  que  si  l'amnistie  ne 
suppose  pas  nécessairement  une  infraction  à  la  loi  pénale , 
mais  uniquement  une  accusation  ,  la  grâce  suppose  un  délit, 
une  certaine  régularité  dans  la  condamnation  ,  une  certaine 
justice.  Enfin  tandis  que  l'amnistie  accordée  par  mesure  col- 
lective vise  plus  les  faits  que  les  agents,  la  grâce  est  indivi- 
duelle et  n'a  d'action  qu'à  l'égard  du  condamné  spécialement 
désigné.  Notons  en  passant  que  la  grâce  ne  pouvant  avoir 
d'effet  rétroactif,  d'après  un  avis  du  conseil  d'Etat  approuvé  le 
25  janvier  1805,  elle  ne  saurait  préjudicier  aux  droits  des  tiers  -, 
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du  reste,  elle  ne  remet  pas  de  plein  droit  les  frais  des  poursui- 
tes ni  les  amendes  acquittées.  ' 

d,  La  réhabilitation  n'est  pas  autre  chose  que  la  réintégra- 
tion d'un  condamné,  pour  l'avenir ,  dans  les  droits  que  la  con- 
damnation lui  avait  enlevés.  Ce  n'est  pas ,  comme  on  pourrait 
le  croire,  une  déclaration  d'innocence  prononcée  en  faveur 
d'un  homme  injustement  condamné  ou  une  réparation  tardi- 
vement accordée  à  sa  mémoire  ;  la  réhabilitalîon  suppose  une 
infraction,  mais  une  infraction  expiée  par  la  peine  et  effacée 
par  le  repentir.  En  d'autres  termes ,  elle  a  pour  base  l'amen- 
dement moral  du  coupable.  Aussi  peut-on  la  définir  la  resti- 
tution des  droits  enlevés  par  la  condamnation  au  condamné 
redevenu  digne  de  les  exercer  par  le  châtiment  qu'il  a  subi 
et  par  l'épreuve  à  laquelle  il  a  été  soumis.  Relevant  de  tou- 
tes les  déchéances  et  incapacités  de  droit,  elle  est  le  com- 
plément de  la  grâce,  laquelle  supprime  ou  abrège  la  peine 
matérielle ,  mais  laisse  survivre  les  incapacités  ;  cependant 
il  existe  des  distinctions  profondes.  La  grâce,  en  effet,  n'est 
qu'une  faveur ,  un  acte  de  clémence ,  la  réhabilitation ,  au  con- 
traire ,  est  une  conquête  du  condamné  ,  la  reconnaissance  du 
droit  qu'il  a  acquis  de  pouvoir  reprendre  sa  place  dans  la  so- 
ciété; la  grâce  dispense  de  la  peine,  la  réhabilitation  suppose 
que  le  châtiment  a  été  subi  et  que  l'expiation  est. complète.  La 
grâce  est  un  acte  d'indulgence  qui  ne  comporte ,  en  principe  ,s 
aucune  condition  et  n'est  soumise  qu'aux  formes  que  le  chef 
de  l'Etat  croit  devoir  s'imposer  à  lui-même ,  mais  comme  la 
réhabilitation  a  pour  but  d'effacer  les  incapacités  qui  garantis- 
sent la  société ,  et  comme  cette  dernière  est  intéressée  ainsi 
que  les  tiers,  il  importe  qu'il  y  ait  un  acte  de  juridiction  sou- 
mis  à  des  formes  et  à  des  conditions  préalables,  contrôlé  par 
la  justice.  Un  souverain,  si  absolu  qu'il  soit,  s'il  lui  est  per- 
mis de  dispenser  un  condamné  de  la  peine  édictée  contre  lui, 
ne  peut ,  de  sa  pleine  volonté ,  ni  supprimer  les  garanties  ac- 
cordées par  la  loi  à  la  société  et  aux  tiers,* ai  faire  estimer 
l'homme  qui  n'a  pas  reconquis  la  considération  publique  par 
sa  conduite,  son  amendement  moral  et  son  repentir. 

Un  avis  du  conseil  d'Etat  rendu  le  21  décembre  1822  et  ap- 
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prouvé  le  8  janvier  1823  a  déclaré  que  la  grâce  et  la  réliabilî-^ 
tatiou  diffèrent  essentiellement,  soit  dans  leurs  principes,  soit 
dans  leurs  effets;  que  la  grâce  dérive  de  la  clémence  du  roi  , 
la  réhabilitation  de  sa  justice;  que  Teffet  de  la  grâce  n'est  pas 
d* abolir  le  jugement,  mais  seulement  de  faire  cesser  la  peine; 
qu'aux  termes  du  Gode ,  le  droit  de  réhabilitation  ne  commence 
qu'après  que  le  condamné  a  «ubi  sa  peine  ;  que  Feffet  de  la 
réhabilitation  est  de  relever  le  condamné  de  toutes  les  incapa- 
cités soit  politiques,  soit  civiles,  qu'il  a  encourues;  que  c^ 
incapacités  sont  des  garanties  données  par  la  loi ,  tant  à  la  so- 
ciété qu'aux  tiers ,  et  que  la  grâce  accordée  au  condamné  ne 
peut  pas  plus  le  relever  de  ses  incapacités  que  de  toutes  les 
autres  dispositions  du  jugement  qui  auraient  été  rendues  en 
faveur  d'autres  personnes. 

La  réhabilitation  ne  doit  pas  être  moins  soigneusement  dis- 
tinguée de  l'amnistie.  Cette  dernière ,  en  effet ,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  ,  efface  le  passé,  peut  précéder  la  condamnation, 
tandis  que  la  réhabilitation  doit  nécessairement  la  suivre  ;  la 
réhabilitation  suppose  la  condamnation  et  maintient  la  déci- 
sion alors  que  l'amnistie  ne  suppose  rien ,  si  ce  n'est  l'accusa- 
tion ,  et  fait  disparaître  la  sentence  comme  si  elle  n'existait 
pas.  Non-seulement  l'amnistie  n'est  soumise  à  aucune  règle 
et  est  générale ,  mais  elle  peut  éteindre  les  actions  nées  du 
délit  au  profit  des  tiers;  au  contraire,  la  réhabilitation  respecte 
scrupuleusement  les  droits  des  tiers. 

La  réhabilitation  repose  à  la  fois  sur  une  idée  de  justice  et 
sur  une  idée  d'utilité  ;  elle  est  en  même  temps  le  prix  du  re- 
pentir et  de  la  bonne  conduite  du  condamné  et  un  puissant 
excitant  pour  l'amendement  moral.  Elle  éveille  le  sentimeat 
moral  dans  le  cœur  des  condamnés,  a  écrit  M.  F.  Hélie 
{Instr,  crim.^  t.  IX,  n»  764),  et  les  relève  à  leurs  propres  yeux 
en  faisant  luire  devant  eux  l'espoir  de  rentrer  dans  la  vie  civile 
et  de  reconquérir  tous  les  droits  du  citoyen.  Un  intérêt  social 
s'attache  donc  à  ses  développements  :  cet  intérêt  est  non-seu- 
lement de  faire  rentrer  dans  la  société  des  hommes  utiles ,  de . 
'  refaire  des  citoyens  perdus  pour  elle ,  mais  de  soutenir  tous 
les  condamnés  pendant  leurs  longues  épreuves  par  la  pensée 
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d'une  régénération  possible,  et  de  les  préserver  de  la  corrup- 
tion par  l'assurance  qu'ils  pourront  recouvrer  l'estime  publi- 
que. C'est  la  seule  issue  qui  leur  soit  réservée  vers  le  bien  ; 
s'ils  ne  l'avaient  pas,  ils  seraient  nécessairement  constitués  en 
état  de  guerre  envers  la  société  puisqu'ils  n'auraient  plus  rien 
à  en  attendre.  C'est  un  appât  pour  qu'ils  deviennent  meil- 
leurs, c'est  un  appui  pour  les  transformer  en  citoyens  utiles. 

La  réhabilitation  existait  non -seulement  à  Rome  sous  le  nom 
ierestitutio  in  inlegrum,  mais  aussi  dans  l'ancien  droit;  elle 
rentrait,  non  dans  la  classe  des  lettres  de  grâce  pure  ^  mais 
dans  celle  des  lettres  de  justice  ou  grâces  légales ,  comme  les  let- 
tres de  rémission  et  de  pardon  qui  se  délivraient  dans  les  chan- 
celleries des  cours  de  parlement.  Les  lettres  de  réhabilitation 
avaient  pour  effet  d'effacer  la  note  d'infamie ,  de  rendre  ainsi 
au  condamné  sa  bonne  famé  et  renommée  et  de  le  réintégrer 
dans  les  droits  dont  il  était  privé.  Les  peines  du  grand  crimi- 
nel étant  seules  infamantes  ,  la  réhabilitation  ne  s'appliquait 
qu'à  ces  châtiments;  la  simple  restitution  des  droits  résultait 
le  plus  souvent  d'une  clause  additionnelle  insérée  dans  les  let- 
tres de  grâce.  Mais  quand  la  volonté  du  prince  était  de  faire 
disparaître  d'une  manière  directe  et  absolue  l'infamie  et  les 
incapacités  ,  il  était  accordé  des  lettres  de  restitution  ou  de  ré- 
habilitation. Le  Code  pénal  de  1791 ,  qui  avait  la  prétention 
d'inaugurer  un  système  pénal  ayant  le  double  effet  de  punir  le 
coupable  et  de  le  rendre  meilleur ,  maintint  la  réhabilitation 
comme  le  prix  du  repentir,  comme  un  but  offert  aux  efforts 
du  condamné  et  comme  une  récompense  promise  à  celui  qui 
persévérerait  dans  le  bien.  La  réhabilitation  effaçait  entière- 
ment la  condamnation  et  faisait  cesser  en  la  personne  du  con- 
damné non  pas  uniquement  toutes  les  incapacités  qu'elle  avait 
entraînées ,  mais  aussi  tous  les  effets  produits.  La  Constituante 
faisait  de  la  réhabilitation  un  acte  mixte  d'administration  et 
de  justice  :  après  un  laps  de  dix  ans,  à  partir  de  l'expiration 
de  la  peine  pour  les  condamnations  afîlictives  ou  .du  jour  du 
jugement  pour  les  condamnations  purement  infamantes  ,  le 
condamné  domicilié  depuis  deux  ans  dans  la  même  commune 
pouvait  demander  un  certificat  de  bonne  conduite  aux  autorités 
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municipales;  si  le  conseil  municipal  était  d'avis  de  Taccorder  , 
le  condamné  se  présentait  accompagné  de  deux  officiers  mu- 
nicipaux devant  le  tribunal  criminel  de  son  domicile  pour  voir 
prononcer  sa  réhabilitation.  Comme  la  Constituante  avait  fait 
de  la  dégradation  civique  une  solennité," elle  donna  un  carac- 
tère analogue  à  la  réhabilitation  et  la  revêtit  également  d'une 
forme  solennelle.  Ainsi  devant  le  tribunal,  en  audience  pu- 
blique,  les  officiers  municipaux ,  après  avoir  lu  le  jugement 
de  condamnation,  déclaraient  qu'un  tel  avait  expié  son  crime 
en  subissant  sa  peine ,  et  sa  conduite  étant  maintenant  irré- 
prochable ,  ils  demandaient ,  au  nom  de  son  pays ,  que  la  tache 
de  son  crime  fût  effacée  ;  sans  aucune  délibération ,  le  prési- 
dent répondait  en  disant  que  sur  l'attestation  et  la  demande  de 
son  pays,  la  loi  et  le  tribunal  effaçaient  la  tache  du  crime 
comnais  par  le  condamné.  Ce  baptême  civique,  comme  le  nom- 
mait Lepelletier  de  Saint-Fargeau  dans  son  rapport,  était  en 
réalité  l'œuvre  de  la  municipalité  ;  la  justice  n'intervenait 
guère  que  pour  ratifier  la  décision. 

Les  rédacteurs  du  Code  maintinrent  bien  la  réhabilitation  , 
seulement  Cambacérès  fit  décider  que  le  rôle  de  la  justice  se- 
rait plus  sérieux  et  qu'en  tout  cas  la  décision  ne  serait  exécu- 
toire qu'en  vertu  des  lettres  du  prince.  S'inspirant  de  la  légis- 
lation précédente,  le  Code  admit  la  réhabilitation  uniquement 
pour  les  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes,  sous 
prétexte  qu'elle  était  sans  objet  à  l'égard  des  autres  qui  ne  no- 
taient pas  d'infamie.  En  écartant  ainsi  les  condamnés  à  des 
peines  correctionnelles  on  donnait  naissance  à  de  sérieuses 
difficultés.  Deux  individus  pouvant  être  condamnés  à  raison 
du  même  crime  l'un  à  la  réclusion,  l'autre  à  l'emprisonnement 
grâce  aux  circonstances  atténuantes  et  la  réhabilitation  n'étant 
possible  qu'à  l'encontre  des  peines  afflictives  ou  infamantes , 
elle  était  accordée  au  premier,  c'est-à-dire  au  plus  coupable  et 
refusée  à  l'autre  au  moins  aussi  digne  de  pitié.  Ce  système 
parut  encore  bien  plus  vicieux  quand  le  code  pénal  fit  dépen- 
dre l'incapacité  perpétuelle  d'exercer  aucune  fonction  publique 
de  condamnations  correctionnelles  (art.  171, 175),  et  quand  les 
lois  des  22  mars  1831,  21  mars  1832,  18  juin  1833  sur  la  garde 
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nationale ,  l'armée ,  Tinstructioa  primaire  attachèrent  des  in- 
capacités perpétuelles  à  des  condamnations  correctionnelles. 
Aussi  certaines  Cours,  celle  de  Paris  notamment  (11  mai 
1838),  prétendirent-elles  que  la  réhabilitation  existait  virtuelle- 
ment dans  le  système  du  Code  pour  les  condamnés  à  des  pei- 
nes correctionnelles,  surtout  depuis  les  lois-  nouvelles.  Le  Con- 
seil d'Etat  (déc.  du  15  janv.  1831)  et  la  Cour  de  cassation 
(arrêt  du  31  janv.  1839) ,  sur  les  conclusions  de  Dupin^  durent 
déclarer  que  ces  incapacités  étaient  irrévocables  et  que  la  réha- 
bilitation était  tellement  limitée  aux  condamnations  criminel- 
les qu'elle  ne  s'accordait  même  que  pour  certaines  peines  dé- 
signées. La  lacune  signalée  par  beaucoup  de  bons  esprits  fut 
comblée  d'abord  provisoirement  par  un  décret  du  gouverne- 
ment provisoire,  en  date  du  22  avril  1848  ,  puis  à  titre  défini- 
tif par  la  loi  du  3  juillet  1852  qui  vint  poser  en  principe  que 
la  réhabilitation  pourrait  être  accordée  aussi  bien  au  condamné 
à  une  peine  afflictive  ou  infamante  qu'au  condamné  à  une 
peine  correctionnelle.  Ajoutons  qu'une  autre  loi  du  19  mars 
1864  en  étendit  le  bénéfice  aux  notaires ,  greffiers  et  officiers 
ministériels  destitués  par  voie  disciplinaire. . 

Aux  termes  de  la  loi  de  1852  qui  a  modifié  les  articles  619  à 
643 ,  C.  i.  c,  tout  condamné  frappé  d'une  incapacité  peut  être 
réhabilité  ;  il  importe  peu  que  la  peine  soit  une  peine  afilictive 
ou  infamante  ou  une  peine  correctionnelle ,  comme  aussi  il 
importe  peu  que  la  condamnation  ait  été  prononcée  pour  délits 
communs  ou  pour  délits  spéciaux  ;  partout  où  il  y  a  incapacité 
perpétuelle,  dit  l'exposé  des  motifs,  il  doit  y  avoir  lieu  à  réha- 
bilitation. Notons  qu'aucune  incapacité  n'étant  attachée  aux 
condamnations  trop  légères  des  contraventions  ,  elles  sont  les 
seules  qui  ne  puissent  jamais  donner  ouverture  à  réhabilita- 
tion (1). 


(Ij  Le  droit  pour  tout  individu  condamné  correctionnellement  de  deman- 
der sa  réhabilitation  est  absolu  et  il  existe  alors  même  qu'aucune  dé- 
chéance, incapacité  ou  interdiction  ne  serait  la  conséquence  du  jugement 
de  condamnation  (Cass. ,  27  avril  1865.  Conirà  Colmar  26  juil.  1861.  Conf. 
Dutruc,  Joum,  du  min,  pub.,  t.  IV,  p.  289). 
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Pour  arriver  à  se  faire  réhabiliter  le  condamné  doit  remplir 
plusieurs  conditions  :  il  doit  d'abord  avoir  subi  sa  peine  (art. 
619) ,  ou  avoir  été  gracié  (1)  ;  de  plus  ,  justifier  du  paiement 
des  frais  de  justice,  de  l'amende  et  des  dommages-intérêts 
auxquels  il  a  été  condamné  ou  de  la  remise  qui  lui  en  a  été 
faite  ,  ou  ,  en  cas  d'indigence  ,  établir  qu'il  a  subi  le  temps  de 
contrainte  par  corps  déterminé  par  la  loi,  ou  que  la  partie  lésée 
a  renoncé  à  ce  moyen  d'exécution  (art.  623).  Comme  il  s'agit 
de  faire  disparaître  des  incapacités  qui  sont  des  garanties  accor- 
dées par  la  loi  à  la  société  et  aux  tiers  ,  le  pouvoir  social  a  le 
devoir  de  demander  au  condamné  un  gage  de  son  retour  au 
bien  ;  de  là  la  nécessité  d'un  temps  d'épreuve,  d'un  délai  entre 
l'expiration  de  la  peine  et  la  demande.  Le  laps  de  temps  a  été 
fixé  à  cinq  ou  trois  ans  selon  qu'il  s'agit  de  peines  crimi- 
nelle ou  correctionnelle  ,  à  compter  du  jour  de  la  libération 
poUr  les  châtiments  corporels  ou  du  jour  où  la  condamnation 
est  devenue  irrévocable  pour  les  déchéances  ou  incapacités 
prononcées  comme  peine  principale  (art.  620).  Pour  éviter  l'hy- 
pocrisie et  l'erreur  et  pour  permettre  la  constatation  des  bon- 
nes intentions  du  condamné ,  le  législateur  a  voulu  une  cer- 
taine résidence  dans  la  même  localité  et  sous  les  yeux  des 
mêmes  personnes  :  l'article  621  dispose,  en  conséquence,  que 
le  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  doit  résider 
cinq  années  dans  le  même  arrondissement  et  durant  les  deux 
dernières  dans  la  même  commune  ;  ce  délai  a  été  réduit  pour 
le  condamné  à  une  peine  correctionnelle  à  trois  années  dont 
deux  de  résidence  dans  la  même  commune.  Ajoutons ,  avec 
l'article  634,  que  la  réhabilitation  ne  peut  être  accordée  à  l'in- 
dividu qui,  après  avoir  été  condamné  pour  crime,  a  commis 
un  second  crime  et  subi  une  nouvelle  condamnation  ,  ainsi 
qu'à  celui  qui,  après  avoir  obtenu  sa  réhabilitation,  a  encouru 
une  nouvelle  condamnation. 

Pour  la  procédure  nous  trouvons  en  même  temps  l'interven- 
tion des  autorités  municipales  ,  judiciaires  et  politiques  :  les 

(1)  La  prescription  ne  saurait  être  invoquée  (Paris,  5  avril,  5  juil. 
1853). 
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premières  donnent  des  renseignements ,  les  secondes  émettent 
un  avis,  les  dernières  prononcent.  Le  condamné  adresse  sa  de- 
mande au  procureur  de  la  République  de  l'arrondissement  de 
son  domicile  en  faisant  connaître  la  date  de  sa  condamnation 
ainsi  que  les  lieux  où  il  a  résidé  depuis  sa  libération.  Par  l'in- 
termédiaire du  sous-préfet  le  parquet  provoque  des  attestations 
délibérées  par  les  conseils  municipaux  des  communes  où  le 
condamné  a  résidé  et  qui ,  rédigées  dans  ce  but  particulier , 
font  connaître ,  outre  la  durée  de  résidence  dans  chaque  com- 
mune, sa  conduite  et  ses  moyens  d'existence  durant  ce  temps  ; 
le  procureur  de  la  République  prend,  de  plus,  l'avis  des  maires 
des  communes  et  des  juges  de  paix  des  cantons  où  le  condamné 
a  résidé ,  ainsi  que  celui  du  sous-préfet  de  l'arrondissement 
(art.  624).  Ces  renseignements  sont  adressés  par  le  procureur 
de  la  République  avec  son  opinion  au  parquet  du  procureur 
général.  Ce  dernier  saisit  la  Cour  d'appel  en  déposant  les  piè- 
ces au  greffe.  Dans  les  deux  mois  du  dépôt  l'affaire  est  rappor- 
tée à  la  Chambre  des  mises  en  accusation  ,  laquelle  peut  or- 
donner ,  s'il  y  a  lieu ,  de  nouvelles  informations.  Après  avoir 
entendu  le  procureur  général,  la  Cour  donne  son  avis  motivé 
(art.  628)  (1).  Si  cet  avis  est  défavorable  à  la  demande  la  procé- 
dure est  arrêtée  et  une  nouvelle  demande  ne  peut  être  reproduite 
avant  deux  années  (art.  629).  Si,  au  contraire ,  l'avis  est  favo- 
rable il  est,  avec  les  pièces  déposées,  et  dans  le  plus  bref  délai, 
transmis  par  le  procureur  général  au  ministre  de  la  justice  qui 
peut  consulter  la  Cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  con- 
damnation (art.  630).  La  réhabilitation  est  prononcée  sur  le 
rapport  du  garde  des  sceaux  par  le  chef  de  l'Etat  (art.  631) 
agissant  dans  la  plénitude  de  sa  volonté,  c'est-à-dire  demeurant 
libre  de  repousser  ou  d'accueillir  l'avis  de  la  Cour.  Quand  la 
demande  est  admise  des  lettres  de  réhabilitation  sont  expédiées 
à  la  Cour  qui  a  formulé  l'avis  (art.  632).  Une  copie  authentique 


(1)  Cet  avis  ne  peut  être  Tobjet  d'un  recours  en  cassation  alors  même  qu'il 
serait  motivé  sur  des  raisons  de  droit  (Cass. ,  1"  sept.  1853).  Cet  acte  ne 
peut  être  déféré  à  la  Cour  suprême  que  sur  l'ordre  du  garde  des  sceaux 
(Cass.,  21  avril  1855). 
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en  est  adressée  àla  juridiction  quia  prononcé  la  condamnation 
et  cette  pièce  doit  être  transcrite  en  marge  de  la  minute  de  la 
décision  mentionnant  la  peine  (art.  633).  Pour  Tentérine- 
ment  on  suit  les  formalités  pratiquées  à  l'égard  de  l'entérine- 
ment des  lettres  de  grâce  ;  il  a  lieu  par  la  Cour  en  audience 
solennelle.  Un  arrêt  de  la  Giur  de  Poitiers  (28  nov.  1828)  a 
décidé  que  les  lettres  de  réhabilitation  ne  peuvent  être  entéri- 
nées que  par  les  chambres  réunies  de  la  Cour. 

Aux  termes  de  l'article  634  la  réhabilitation  fait  cesser  pour 
l'avenir,  dans  la  personne  du  condamné,  toutes  les  incapacités 
qui  résultaient  de  la  condamnation.  L'individu  recouvre  donc 
la  capacité  'de  recevoir  -et  de  disposer  à^  titre  gratuit,  l'exercice 
des  droits  politiques ,  l'aptitude  ^ux  fonctions  publiques ,  les 
droits  de  famille  dont  il  était  privé,  etc.  Notons  pourtant  que 
la  réhabilitation  concernant  uniquement  l'avenir  n'a  point  d'ef- 
fet rétroactif  et  ne  replace  pas  celui  qui  l'obtient  dans  le  même 
état  que  s'il  n'eût  point  été  condamné;  elle  laisse  subsister 
l'effet  des  incapacités  depuis  sa  libération  et  ne  les  efface  que 
pour  l'avenir.  En  tout  cas,  i^emarquons  que  le  jugement  de 
condamnation  n'en  existe  pas  moins,  malgré  la  réhabilitation , 
de  sorte  qu'au  cas  d'un  nouveau  délit  le  condamné  réhabilité 
doit  être  considéré  comme  récidiviste.  Telle  est  l'opinion  qui , 
bien  que  combattue  par  le  procureur  général  Mourre  et  par 
Favart  de  Langlade,  triomphe  dans  la  jurisprudence  (Gass. , 
6  fév.  1823)  et  dans  la  doctrine  {sic  Boitard,  p®  140;  Carnot  sur 
l'article  56  ;  F.  Hélie  et  Ghauveau ;  Dalloz,  Rèp.^  v»  Peine,  n©  268  ; 
Legraverend,  II,  p.  609;  Trébutien,  I,  p,  291;  Bonneville, 
Inst,  complém.  du  rég.  pénit.,  p.  642). 

En  droit  commercial  il  existe  bien  une  réhabilitation ,  mais 
elle  diffère  profondément  de  la  réhabilitation  pénale.  La  pre- 
mière ,  en  effet ,  concerne  exclusivement  les  commerçants  ; 
elle  constitue  un  droit  pour  le  failli  qui  a  désintéressé  ses  créan- 
ciers ;  elle  peut  être  accordée  même  après  le  décès  du  failli , 
dans  l'intérêt  de  sa  mémoire;  elle  est  prononcée  définitivement 
par  l'autorité  judiciaire.  La  réhabilitation  pénale,  au  contraire, 
n'a  trait  qu'aux  condamnations  correctionnelles  ou  criminelles  ; 
elle  est  une  faveur  qui,  par  suite,  peut  être  refusée  ;  enfin,  elle 
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est  accordée  par  le  chef  de  l'Etat  sur  l'avis  (nullement  obliga- 
toire) de  l'autorité  judiciaire. 

Une  autre  institution  qu'il  faut  se  garder  de  confondre,  c'est 
la  révision  dont  le  but  est  de  proclamer  l'innocence  mécon- 
nue et  de  réparer  les  erreurs  de  la  justice.  Elle  difîere  radi- 
calement en  ce  que  dans  certains  cas  elle  est  un  droit  pour  le 
condamné  et  en  ce  qu'elle  est  un  acte  de  juridiction  émanant 
directement  de  l'autorité  judiciaire,  tandis  que  la  réhabilitation 
est  une  faveur  obtenue  du  chef  de  l'Etat  agissant  à  titre  gracieux. 
Ajoutons  que  si  la  révision  n'a  lieu  que  dans  certains  cas  dé- 
terminés et  que  si  elle  fait  disparaître  la  condamnation  ainsi 
que  les  incapacités  qui  en  résultaient ,  la  réhabilitation  peut 
être  accordée  dans  tous  les  cas,  lorsqu'il  s*agit  de  crimes  ou  de 
délits  ;  elle  maintient  la  condamnation  en  supprimant  les  inca- 
pacités que  cette  dernière  avait  produites.  Enfin  la  révision  peut 
être  accordée  après  le  décès  du  condamné  ;  la  réhabitation  ne 
le  peut  pas. 

Il  ne  faut  se  le  dissimuler,  la  législation  relative  à  la  réhabi- 
litation a  donné  peu  de  résultats  ;  le  nombre  des  décisions  est 
excessivement  restreint.  Sans  vouloir  insister  plus  que  de  rai- 
son, nous  dirons  que  la  procédure  est  longue,  que  les  conditions 
préalables  à  remplir  sont  difficiles ,  que  l'une  d'elles ,  celle  du 
paiement  des  frais  de  justice  (Gass.,  17  sept.  1871),  aggrave  en* 
core  les  difficultés  et  dans  certains  cas  les  rend  insurmontables  ; 
nous  ajouterons,  avec  M.  F.  Hélie,  qu'il  faut  chercher  la  raison 
du  petit  nombre  des  réhabilitations  d'abord  dans  le  régime  ac- 
tuel des  prisons,  si  défavorable  à  l'amendement  moral,  et  ensuite 
dans  les  précautions  trop  inquiètes  du  législateur.  Evidemment 
la  loi  de  1852  a  apporté  de  véritables  améliorations,  mais  elle  n'a 
pas  enlevé  le  caractère  de  défiance,  elle  n'a  pas  facilité  l'accès, 
et ,  n'assignant  pas  à  la  réhabilitation  d'autres  effets  que  ceux 
qu'elle  avait  dans  le  Code,  elle  n'a  pas  osé  remontei*  à  la  légis- 
lation de  1791,  c'est-à  dire  faire  de  la  réhabilitation  un  moyen 
de  régénération  ,  un  acte  de  réparation  sociale  émanant  de  la 
nation  elle-même,  par  l'intermédiaire  de  ses  délégués.  La  réha- 
bilitation devrait  résulter,  à  notre  sens,  non  d'un  acte  de  faveur 
émané  du  chef  de  l'Etat  exposé  à  n'écouter  que  son  caprice  ou 
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son  propre  seatimeat,  mais  d'un  arrêt  de  justice,  car  il  ne  s'agit 
nullement  d'une  grâce  mais  bien  au  contraire  d'un  recours  de 
droit,  de  la  revendication  d'une  capacité  légale  acquise  par  des 
conditions  que  la  loi  stipule.  De  plas  ^  le  législateur  mod^ne 
aurait  dû  prendre  pour  point  de  départ  la  loi  de  1791  déclarant 
que  la  réhabilitation  e^açait  la  tache  du  crime  et  faisait  cesser 
tous  les  effets  de  la  condamnation,  tandis  qu'il  a  maintenu  Tin- 
fluence  de  la  condamnation  et  a  laissé  subsister  le  souvenir  du 
crime  et  de  Farrét  pour  en  Mre  le  point  de  départ  d'une  aggra- 
vation de  pénalité  en  cas  de  récidive.  Sans  tenir  compte  ni  des 
^orts  du  condamné,  ni  des  épreuves  qu'il  a  subies,  ni  des  let- 
tres qu'il  a  obtenues,  dit  M*  F.  Hélie,  la  loi  ne  fait  aucune 
différence  entre  sa  position  et  celle  des  autres  condamnés,  et 
fait  servir  le  crime  qu'il  a  racheté  à  l'aggravation  d'une  autre 
action. 

L'on  a  beaucoup  discuté  pour  savoir  si,  indépendamment  de 
la  réhabilitation  de  justice  dont  nous  venons  d'exposer  les  rè^ 
gles,  il  existe  encore  une  réhabilitation  gracieuse  et  spontanée 
affranchie  des  formalités  exigées  pour  la  réhabilitation  ordi- 
naire. La  question  est  très-discutée  dans  la  doctrine;  nous  pen- 
chons du  côté  de  Taffirmatlve  par  la  raison  que  la  réhabi- 
litatiqn  régie  par  le  Gode ,  faite  pour  des  cas  ordinaires  ou 
réguliers,  ne  peut  avoir  d'effet  à  l'égard  des  cas  exc<^ptionnels 
capables  de  motiver  la  grâce  extraordinaire.  L'on  s'appuie, 
d'ordinaire,  pour  soutenir  cette  opinion,  sur  un  avis  du  Conseil 
d'Ëtat  du  8  janvier  1823,  mais  cette  décision  contient  des  mo- 
tifs erronés.;  pour  nous,  il  s'agit,  dans  cette  eq>èoe,  moins 
d'une  réhabilitation  que  d'une  grâce  extraordinaire  avec  effet 
résolutoire,  emportant  l'idée  que  par  des  motifs  exceptionnels  le 
pouvoir  social  renonce  à  l'exécution  de  la  condamnation,  même 
en  ce  qui  concerne  les  déchéances  ou  incapacités  de  droit. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de  l'extinction  du  droit 
d'exécution  civile.  Tout  d'abord  nous  poserons  en  principe 
que  piédroit  est  tellement  indépendant  du  droit  d'exécution  pé- 
nale; dès  lors,  l'on  doit  décider  que  les  causes  d'extinction 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  sont  sans  aucune  influence. 
Reprenons  chaque  cas  en  particulier. 
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Le  déôès  du  condamné  ne  fait  pas  obstacle  aux  poursuites 
civiles,  puisque  la  dette  contractée  par  la  condamnation  a 
plissé  dans  le  patrimoine  du  défunt  et  oblige  dès  lots  les  héri- 
tiers tenus  de  supporter  le  passif  du  moment  qu'ils  prennent 
l'actif- 

La  prescription  de  la  peine  n'exerce  pas  plus  d'action  sur  le 
droit  d'exécution  civile  par  la  raison  qu'elle  est  soumise  aux 
dispositions  du  droit  civil ,  bien  que  la  décision  ait  été  rendue 
par  un  tribunal  répressif.  L'article  642 ,  C.  i.  c,  le  dit  en  pn>- 
pres  termes  :  Les  condamnations  civiles  portées  par  les  arrêts 
ou  par  les  jugements  r^adus  en  matière  criminelle ,  correc- 
tioanelle  ou  de  simple  police  et  devenues  irrévocables  se  pre^ 
criront  d'après  les  règles  établies  par  le  Gode  civil. 

Pour  la  remise  ou  abandon  des  droits  d'exécution  pénale 
(transaction,  amnistie,  grâce),  nous  remarquerons  qu'il  existe 
une  indépendance  complète  entre  ces  droits  et  ceux  d'exécu- 
tion civile.  En  d'autres  termes ,  la  partie  au  proût  de  laquelle 
des  condamnations  civiles  ont  été  prononcées  peut  agir  en 
vertu  des  dispositions  du  droit  civil  ;  la  remise  faite  par  transac- 
tion ,  grâce  ou  amnistie  ne  saurait  préjudicier  à  seB  droits 
qui  sont  sa  propriété ,  de  même  que  la  remise  qu'elle  pourrait 
faire  n'aurait  aucune  influence  sur  le  droit  d'exécution  pénale 
appartenant  à  la  société. 

Ënôn  la  réhabilitaHony  de  même  que  la  grâce,  n'ayant  au^ 
cun  effet  rétroactif,  ne  peut  jamais  porter  atteinte  aux  droits 
acquis  des  tiers  ;  respectant  les  droits  des  tiers  et  les  actions 
civiles,  elle  ne  peut  influer  sur  aucun  droit  acquis  et  elle  est, 
par  suite ,  sans  efiet  sur  le  droit  d'exécution  civile. 


RÉSUMÉ 

DE  LA  PROCJSDURE  DEVANT  LA  COt»  d'aSSISES. 

Pour  donner  une  idée  précise  Ae^  différentes  phases  de  la 
procédure  d'une  instance  criminelle  nous  ne  croyons  pouvoir 
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mieux  faire  que  de  grouper  en  un  seul  chapitre  les  diverses 
dispositions  que  nous  avons  dû  scinder  pour  nous  conformer  k  l 
notre  programme.  Prenant  pour  exemple  une  infraction  pas- 
sible d'une  peine  criminelle,  nous  énumérerons  la  marche 
que  doit  suivre  l'affaire  aussi  bien  avant  que  depuis  la  com- 
parution de  l'accusé  devant  la  Cour  d'assises ,  de  manière  à 
faire  bien  voir  les  différentes  formalités  indispensables  prescri- 
tes par  le  code  d'instruction  criminelle  et  à  nermettre  d'appré- 
cier dans  son  ensemble  la  procédure  en  usage  devant  le  jury. 
Lorsqu'un  délit  a  été  commis  et  lorsque  son  auteur  a  été 
arrêté,  il  est  d'abord  enfermé  dans  un  cachot  provisoire  annexé 
à  tous  les  postes  et  nommé  violon ,  puis  conduit  devant  le 
commissaire  de  police.  Si  Tinfraction  est  légère  ce  magistrat 
se  contente  de  le  faire  mettre  en  liberté  ;  si  au  contraire  elle 
présente  un  caractère  de  gravité ,  il  dresse  procès-verbal  et 
l'individu  est  transporté  par  la  voiture  cellulaire  à  la  préfec- 
ture de  police.  Conduit  immédiatement  au  bureau  dit  la  per- 
manence ,  où  l'on  prend  note  de  son  état  civil  et  de  la  cause  de 
son  arrestation ,  l'inculpé  est  ensuite  mené  au  dépôt ,  vaste 
prison  construite  dans  les  bâtiments  de»la  préfecture  ,  destinée 
à  recevoir  les  individus  arrêtés  pendant  une  première  infor- 
mation faite  par  les  inspecteurs  de  la  sûreté.  Dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'arrestation  il  est  dirigé  vers  le  petit  parquet 
pour  y  être  interrogé  soit  par  un  des  substituts  de  service,  soit 
par  un  juge  d'instruction  suivant  la  gravité  des  cas.  Ces  ma- 
gistrats mettent  l'inculpé  en  liberté  lorsque  le  délit  ne  présente 
aucun  cas  de  gravité  ;  quand ,  en  revanche ,  il  est  grave  et  fait 
encourir  un  châtiment  sérieux  à  son  auteur  il  en  est  donné 
avis  au  procureur  de  la  République ,  lequel  signe  un  réquisi- 
toire prescrivant  des  poursuites  et  commettant  un  juge  d'in- 
struction. L'inculpé  quitte  le  dépôt  ;  il  est  écroué  dans  la  pri- 
son de  Mazas  où  les  premiers  jours  il  est  mis  au  secret.  Pour 
en  sortir  et  venir  à  l'instructiony  suivant  l'expression  consacrée, 
il  faut  un  mandat  de  comparution  dressé  par  le  magistral 
instructeur.  L'instruction  commence  alors  ;  le  magistrat  a  re- 
cours à  tous  les  moyens  possibles  d'information  et  n'en  né- 
glige aucun. 
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L'instruction  terminée  est  communiquée  au  procureur  de  la 
République  qui,  après  l'avoir  examinée,  requiert  le  juge  d'in- 
struction de  renvoyer  l'inculpé  devant  le  tribunal  compétent. 
Le  magistrat  instructeur  rend  alors  une  ordonnance  presori- 
vant  la  transmission  au  procureur  général  pour  être  ultérieu- 
rement procédé  ainsi  que  de  droit,  de  toutes  les  pièces  de  l'in- 
struction. Ces  dernières  sont  étudiées  au  parquet  du  procurent 
général  puis  font  l'objet  d'un  rapport  adressé  par  un  substitut 
à  la  chambre  des  mises  en  accusation.  Cette  chambre  de  la 
Cour  d'appel,  après  avoir  entendu  cette  communication  ,  déli- 
bère hors  la  présence  du  substitut  et  du  greffier.  Si  l'instruction 
ne  parait  pas  aux  conseillers  suffisante,  ils  rendent  un  arrêt 
prescrivant  un  supplément  d'information  ;  dans  le  cas  con- 
traire ils  prononcent  un  arrêt  de  renvoi  devant  la  Cour  d'assi- 
ses. L'accusé  reçoit  notification  de  cet  arrêt ,  copie  des  pièces 
et  surtout  un  exemplaire  dé  l'acte  d'accusation  ;  il  peut  à  partir 
de  ce  moment  communiquer  avec  son  avocat;  il  a  aussi  le 
droit  de  former  un  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  de  ren- 
voi. En  même  temps  il  est  transféré  de  la  prison  d'arrêt  (Mazas) 
à  la  maison  de  justice  (Conciergerie).  Avant  l'ouverture  de  la 
session  le  président  de  la  Cour  d'assises  doit  nécessairement  se 
rendre  auprès  de  lui  pour  s'informer  s'il  a  bien  été  fait  toutes^ 
les  notifications  prescrites  par  la  loi  et  s'il  a  choisi  un  avocat  ; 
en  cas  de  réponse  négative  il  doit  lui  en  nommer  un  d'office. 

Au  jour  indiqué  parle  rôle  l'accusé  extrait  de  la  Conciergerie 
se  rend,  sous  l'escorte  de  gardes  et  accompagné  de  son  défen- 
seur ,  dans  la  chambre  du  conseil  où ,  devant  lui  et  en  pré- 
sence des  trois  conseillers  formant  la  Cour,  des  jurés,  du  mem- 
bre du  ministère  public  et  du  greffier ,  il  est  procédé  au  tirage 
au  sort  des  douze  jurés  chargés  de  prononcer.  Lorsque  le  droit 
de  récusation  a  été  épuisé  par  l'accusation  et  la  défense  l'accusé, 
revêtu  de  ses  habits  civils ,  dégagé  de  toute  entrave,  mais  en- 
touré de  gardes  destinés  à  empêcher  une  évasion,  est  conduit  à 
sa  place. 

Les  jurés  s'asseoient  sur  leurs  bancs  dans  l'ordre  du  tirage. 
La  Cour ,  c'est-à-dire  le  conseiller  président,  les  deux  conseil- 
lers assesseurs,  suivie  du  membre  du  ministère  public  {procu- 
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reur  général,  avocat  général  ou  substitut  du  procureur  général)  i 
prend  alors  séance.  L'audience  ayant  été  déclarée  ouverte  ^ 
après  avoir  fait  asse<^  les  membres  du  jury,  le  plaident  iïi- 
terroge  Taccusé  sur  son  état  civil  afin  de  Mea  constater  son 
identité  ;  il  rappelle  à  Tavocat  les  prescriptions  de  L'article  311, 
G.  i.  c,  qui  lui  défendent  de  ne  rien  dire  de  contraire  à  sa 
conscience  ou  au  respect  dû  aux  lois  et  il  lit  enfin  aux  Jurés  de* 
bout  la  formule  du  serment.  Après  que  chaque  membre  inter»- 
pellé  nommémeût  a  répondu  en  levant  la  main  droite  :  «  Je  lé 
jure  »,  et  après  avoir  averti  l'accusé  d*étre  attentif  à  ce  qu'il  va 
entendre,  il  donne  la  parole  au  greffier  qui  lit  l'acte  d'acctliâ- 
tion.  Cette  lecture  est  suivie  de  l'appel  des  témoins  qui  sont 
conduits  dans  une  salle  spéciale ,  et  de  l'interrogatoire  de  Pac- 
cusé.  Les  témoins,  après  avoir  prêté  serment,  sont  entendus 
dans  leurs  dépositions  ;  l'accusé  est  mis  après  chaque  audition 
en  mesure  de  s'expliquer  et  de  réftiter  les  allégations.  Leis  piè»- 
ces  de  conviction  sont  présentées  à  l'accusé  ainsi  qu'aiix  jijrés. 
Les  témcHHs  à  décharge,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  cités  à  la  re- 
quête de  l'accusé,  sont  entendus  les  derniers. 

Lorsque  la  liste  des  témoins  est  épuisée  la  parole  est  donnée 
à  l'organe  du  ministère  public  qui  etpose  les  charges  et  les 
preuves  recueillies  par  l'accusation  et  réclame  l'application  de 
la  loi.  L'avocat  présente  ensuite  le  défense  et  cherche,  à  réftï- 
ter  les  arguments  opposés  par  l'accusation.  La  plaidoirie  tet^ 
minée,  le  président  interroge  l'accusé  pour  savôi^  s'il  a  quelque 
chose  à  ajouter  pour  sa  défense  ;  il  déclare  ensuite  les  débats 
clos  et  s'adressant  au  jury  il  présente  un  résumé  de  l'affaire , 
rapportant  les  arguments  invoqués  par  l'organe  du  ministère 
public  au  nom  de  la  société  qui  accuse  et  par  l'avocat  au  nom 
de  l'accusé.  Il  termine  par  quelques  recommandations  sur  la 
manière  de  voter  et  sur  la  reconnaissance  des  circonstances 
atténuantes.  L'audience  est  ensuite  suspendue,  et  pendant  que 
les  gardes  emmènent  l'accusé  dans  une  pièce  spéciale  le  jury 
se  retire  pour  délibérer  dans  la  salle  qui  lui  est  affectée.  Après 
une  discussion  les  jurés  votent  au  scrutin  secret  sur  les  ques- 
tions posées  par  le  président  (d'abord  sur  la  question  princi- 
pale ,  puis  sur  les  questions  accessoires  et  eu  dernier  lieu  sur 


Digitized  by 


Google 


PROCÉDURE  DEVANT  LA  COUR  d' ASSISES.  $5t 

radmission  des  circonstances  atténuantes)  et  les  réponses  sont 
inscrites  et  signées  sur  une  feuille  ad  hoc.  Cette  opération  es- 
sentielle terminée,  le  jury  rentre  en  séance  et  après  le  retour 
de  la  Cour  le  président  ouvre  la  séance.  Sur  son  invitation  le 
chef  du  jury,  c'est-à-dire  le  juré  dont  le  nom  est  sorti  le  pre- 
mier de  l'urne  ou  celui  qui  sur  son  refus  a  été  désigné  par  ses 
collègues  se  lève  et  la  main  sur  son  cœur  lit  la  déclaration  du 
jury  formée  à  la  majorité  répondant  aux  questions  posées. et 
termine  par  la  réponse  relative  aux  circonstances  atténuantes. 
Ce  n'est  qu'après  cette  communication  que  l'accusé  est  intro- 
duit. Le  greffier  lui  donne  connaissance  du  verdict  ;  l'organe 
du.ministère  public  requiert  l'application  des  articles:  répiâmarit 
le  crime  ;  le  défenseur  et  l'accusé  sont  interpellés  pour  savoir 
s'ils  ont  quelque  chose  à  dire.  Après  avoir  consulté  se^  asses- 
seurs le  président  rend  l'arrêt ,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  visé 
les  articles  du  Code  il  prononce  la  peine  édictée  par  la  loi ,  en 
conformité  de  la  décision  du  jury.  Après  avoir  annoncé  au  con- 
damné qu'il  a  trois  joura  francs  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  qu'il  vient  d'entendre  le  président  lève  l'audience 
et  le  condamné  est  reconduit  à  la  Conciergerie. 

Il  faut  bien  remarquer  que  si  le  jury  déclare  l'accusé  non 
coupable  l'acquittement,  c'est-à-dire  la  mise  en  liberté,  est  pro- 
noncé par  le  président  seul ,  sans  l'assistance  des  autres  ma^ 
gistrats;  si  le  crime  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  1^  loi,  n'est 
pas  prévu  par  le, Code,  l'accusé  est  absous  ;  en  cas  de.condam- 
nation,  c'est  un  arrêt  qui  est  rendu,  avec  l'avis  des  assesseurs. 
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Il  en  est  de  la  législation  pénale  comme  de  toute  chose  ;  elle 
est  soumise  à  la  grande  et  inéluctable  loi  du  progrès.  On  s'en 
aperçoit  sans  peine  quand  on  parcourt  les  vicissitudes  qu'elle 
a  eu  à  traverser  depuis  1789.  Les  Codes  de  1791  et  de  brumaire 
an  IV  l'emportaient  indubitablement  de  beaucoup  sur  les  dis- 
positions précédemment  en  vigueur  :  les  Codes  de  1808  et  de 
1810,  bien  qu'inférieurs  aux  lois  antérieures  à  de  nombreux 
points  de  vue ,  ont  consacré  les  conquêtes  de  la  Révolution. 
Non-seulement  ils  ont  réglementé  le  fonctionnement  du  jury- 
mais  ils  ont  aussi,  pour  les  peines,  rétabli  à  certains  égards 
l'équation  entre  la  faute  et  la  réparation  que  la  raison  et  le  bon 
droit  réclamaient  ;  au  niveau  des  pénalités  inflexibles  du  Code 
de  1791  ils  ont  substitué,  au  moins  en  matière  correctionnelle, 
un  système  d'atténuation  laissant  au  juge  la  faculté  d'abaisser- 
la  peine  d'une  façon  presque  indéfinie  et  de  la  mettre  en  rap- 
port avec  la  criminalité  relative  des  faits,  avec  la  culpabilité  in- 
dividuelle. 

Cependant,  il  n'y  a  rien  d'immuable  ici-bas ,  et  la  nouvelle 
législation  qui  paraissait  satisfaire  aux  besoins  de  l'époque , 
subissant  l'influence  du  temps ,  des  idées ,  ainsi  que  l'action 
décisive  de  la  pratique  s'est  sans  cesse  modifiée.  L'œuvre  pri- 
mitive du  législateur  a  été ,  pour  ainsi  dire,,  transformée.  Les 
pénalités  établies  à  une  époque  où  une  répression  énergique 
semblait  indispensable  ont  été  changées  dans  leur  économie 
et  adoucies  :  la  confiscation  générale ,  la  marque ,  l'exposition 
publique ,  la  mort  civile  ont  disparu  ;  les  cas  d'application  de 
la  peine  de  mort  ont  été  restreints  j  la  peine  des  travaux  forcés 
a  été  modifiée.  La  grande  réforme,  inaugurée  d'une  façon  ti- 
mide par  la  loi  du  25  juin  1824  et  accomplie  d'une  manière 
plus  sérieuse  par  celle  du  28  avril  1832 ,  a  donné  le  moyen  de 
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rendre  la  répression  moins  rigoureuse  en  même  temps  qu6 
plus  égale  el  plus  certaine ,  comme  aussi  elle  a  môIé  plus  iati- 
mement  le  pays  à  Tadministration  de  la  justice  et  a  permis  de. 
rectifier  Tappréciation  de  la  loi  par  Tappréciation  de  la  con- 
science. En  dehors  de  cette  réforme  générale  de  nombreuses 
lois  ont  fréquenmient  introduit  de  notables  changements  dans 
les  différentes  parties  de  nos  Codes,  soit  dans  le  but  de  mieux 
garantir  les  intérêts  de  la  société  et  de  mieux  assurer  l'action 
de  la  loi,  soit  (et  c'est  ce  qui  s*est  passé  le  plus  fréquemment) 
afin  de  sauvegarder  les  droits  de  Taccusé. 

Est-ce  à  dire  cependant  que  notre  législation  crimin^e  soit 
parfaite  et  qu-elle  ne  réclame  aucune  réforme?  Loin  de  là. 
Nous  sommes  le  premier  à  reconnaître  les  imperfections  de 
notre  loi  pénale  ;  nous  déplorons ,  par  exemple ,  avec  tous  les 
publicistes ,  l'impossibilité  de  circonscrire  d'une  manière  ab- 
solue l'action  de  la  peine,  de  manière  à  ne  frapper  que  le  cou-!* 
pable  à  l'exclusion  de  sa  famille,  de  même  que  nous  déplorons 
l'impossibilité  d'établir  une  proportion  exacte  entre  les  infracr 
tiens  et  les  peines.  Bien  mieux ,  tout  en  exposant  dans  lea 
p^iges  qui  précèdent  l'état  de  la  science,  nous  n'avons  eu 
garde  d'omettre  la  critique  des  dispositions  vicieuses  et,  en 
passant,  nous  avons  eu  soin  d'indiquer  les  réformes  suscepti- 
bles d'être  réalisées.  Nous  sommes  donc  loin  ,  en  un  mot ,  de 
ne  voir  que  le  bon  côté  dans  l'ensemble  de  nos  lois  criminelles. 
Cependant,  si,  d'une  façon  générale,  nous  comprenons  la  né- 
cessité d'une  révision  de  nos  lois  pénales,  nous  devons  ajouter 
que  nous  ne  la  concevons  pas  de  la  même  manière  que  beau- 
coup  de  publicistes  et  de  magistrats.  Nous  ne  réclamons  point 
une  aggravation  de  pénalités  et  une  augmentation  des  faits 
punissables  sous  prétexte  que  la  loi  n'atteint  pas  tous  les  faits, 
sans  exception,  qui  violent  la  loi  morale  et  qui  lèsent  les  inté- 
rêts de  la  société.  Nous  sollicitons  plutôt,  avec  uhe  abréviation 
des  formes ,  une  diminution  des  lenteurs  de  la  procédure,  Fat- 
tribution  de  garanties  plus  sérieuses  à  l'accusé,  un  respect  plus 
grand  de  la  liberté  individuelle,  un  adoucissement  des  peines, 
la  disparition  de  plusieurs  châtiments  et  la  transformation  de 
quelques-uns  qui  nous  semblent  incompatibles  avec  notre  état 
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de  civilisation.  Aujourd'hui,  grâce  aux  différentes  modifica- 
tions apport'ôes  à  diverses  époques,  il  n'est  plus  à  craindre  que 
les  faits  coupables  que  la  société  est  intéressée  à  punir  échap- 
pent au  châtiment  et  les  chances  d'impunité  vont  en  dimi- 
nuant  ;  la  préoccupation  du  législateur,  dès  lors,  doit  être  non- 
seulement  de  conserver  à  la  loi  pénale  la  valeur  morale  que 
l'opinion  lui  reconnaît  toutes  les  fois  qu'elle  est  en  rapport  in* 
timeavec  l'équité  et  la  justice  morale,  mais  aussi  d'adoucir 
notre  système  répressif  et  de  faire  pénétrer  dans  notre  régime 
pénitentiaire  les  idées  d'amendement  moral,  d'éducation  et  de 
réforme. 

Pour  être  efficace  le  châtiment  doit  à  la  fois  punir  et  corri- 
ger. Le  système  pénal  qui  se  borne  à  frapper  n'accomplit  que 
la  moitié  de  sa  tâche;  il  ne  remplit  pas  complètement  son  but 
et  il  s'expose  à  voir  augmenter  le  nombre  ies  infractions.  La 
société,  dans  son  proja^e  intérêt,  doit  veiller  à  l'amélioration 
et  l'éducation  de  ses  membres;  à  plus  forte  raison  doit-elle 
y  tenir,  lorsqu'il  s'agit  d'individus  qui  ont  failli  et  qui  ont 
transgressé  les  défenses  du  pouvoir  social.  L'amélioration  du 
coupable  et  sa  moralisation,  telle  doit  être ,  à  notre  époque ,  la 
base  de  tout  système  répressif. 
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P.  15.  Le  système  des  capitulations  a  été  supprimé  dans  ces  der- 
niers temps ,  et  en  Egjrpte  la  justice  est  rendue  au  nom 
du  souverain  territorial  par  des  tribunaux  mixtes. 
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Interdiction  de  l'exercice  de  certains 
droits  civiques,  civils  et  de  famille, 
132.  155,  162. 

Interdiction  de  certains  séjours,  158, 
162. 

Interdiction  légale,  153,  162. 

Interrogatoire.  354,  441,  444. 

Introduction  dans  le  domicile,  356. 

Issue  de  l'instruction  préparatoire, 
378. 

Juge  de  la  compétence.  426. 
Juge  d'instruction,  351,  378,  385. 
Jugement.  4G0;  conditions  de  vali- 
dité, 461. 
Jury.  394,  440.  462. 

Légitime  défense,  207. 

Magistrature  inamovible,  401. 
Mandats,  359. 

—  d'amener,  360. 

—  d'arrêt,  362. 

—  de  comparution^  360. 

—  de  dépôt,  362. 
Mer.  12. 

Militaires  (infractions),  6. 
Ministère  public,  402.  349. 
Minorité  de  seize  ans.  194,  231. 
Mise  au  secret .  364. 
Mise  en  liberté  provisoire,  367. 
Mort  (peine  de),  106. 

—  (peine  de)  en  matière  politique. 

167. 

—  civile,  151. 

Non-culpabilité,  191. 
Non -rétroactivité  des  lois  pénales, 
93. 

Obéissance  passive.  215. 

Objet  du  droit  pénsil,  3. 

Opposition,  479. 

Oraonnances  du  juge  d'instruction . 
380. 

Ordre  de  la  loi  et  commandement  de 
l'autorité,  213. 

Organisation  des  juridictions  péna- 
les, 385. 

Partie  civile,  348. 
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Passions,  203. 

Peine  :  définition ,  100  ;  conditions  . 
101  ;  principale  division,  103  ;  au- 
tres classifications,  150. 

Peines  afflictives  .  infamantes ,  cor- 
rectionnelles, 168. 

—  correctionnelles ,   125 ,    133  , 

141. 

—  criminelles,  104,  133,  141. 

—  de  droit  commun  et  de  l'ordre 

politique,  166. 

—  de  simple  police,  133. 

^-     frappant  le  condamné  dans 
ses  biens.  170. 

—  frappant  le  condamné  dans 

ses  droits,  169. 

—  frappant  le  condamné  dans 

son  corps,  169. 

—  frappant  le  condamné  dans 

son  moral ,  169. 

—  perpétuelles  et  temporaires, 

160. 

—  principales    et    accessoires, 

150. 
Pénalité  (conditions  de  la),  5,  7. 
Plainte,  295,  347. 
Pluralité  d'agents  du  délit,  253. 

—  de  délits.  170. 
Police  judiciaire,  339. 

—  (officiers  de),  340. 

Pourvoi  en  cassation,  500. 

—  en  cassation  dans  rintérôt  de 

la  loi,  506. 

—  en  cassation  dans  l'intérêt 

des  parties,  496. 

—  en  cassation  en  annulation 

sur  l'ordre  du  ministre  de 
la  justice,  508. 

—  en  révision,  511. 
Pouvoir  discrétionnaire  du  président 

de  la  Cour  d'assises,  455. 

Prescription,  307,  321,  526,  547. 

Présence  de  l'inculpé  aux  débats, 
435,  439. 

Preuves,  444. 

Principes  fondamentaux  du  droit  pé- 
nal, 16. 

Procédure  criminelle,  281. 

Procédure  devant  la  (Dour  d'assises 
(résumé  de  laX  547. 

Procédure  préparatoire  de  l'instance, 
430. 

Procès- verbaux,  344. 

Provocation,  234. 


Publicité  de  l'instraclâon  prépurai- 
toire.  377. 

—  des  condamnations,  140, 

159. 

—  des  débats,  434. 
Punir  (droit  de),  19. 

Questions  au  jury,  465. 

Rapports  et  procès-verbanx,  344. 
Recel  de  personnes  coupables,  265. 

—    des  choses,  266. 
Récidive,  176. 

—  générale,  179. 
— •         spéciale,  184. 

Réclusion,  120,  161. 

Recours  (voies  de).  479. 

Réhabilitation,  537,  547. 

Remise  ou  abandon  d'action ,  312 , 
819. 

Remise  ou  abandon  du  droit  d'exé- 
cution, 531,  547. 

Renvoi  après  cassation,  504. 

Réparation  (condamnation  à  fisdre) , 
159. 

Réparations  civiles.  272. 

Responsabilité  civile,  277, 
—  pénale,  218. 

Restitution,  473. 

Résumé  de  la  procédure  devant  U 
Cour  d'assises,  547. 

Résumé  du  président  des  assises, 
442. 

Révision,  511. 

Somnambulisme,  200. 

Spectacle  pour  l'exécution  capitale 

des  parricides.  159. 
Statistique  criminelle,  49. 
Surveillance  de  la  haute  police,  141, 

157,  161. 

Témoins.  353,  446. 
Tentative,  84. 
Transaction,  312.  532. 
Travaux  forcés,  113,  161. 
Tribunal  de  police  correctionnelle, 
390,  414. 

—  de  simple  police,  389,  414. 

Vaisseaux,  12. 

Verdict  du  jury,  462,  465. 

Violation  du  secret  des  lettres,  858. 
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